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6..  Spécialité  de  cette  étude  ;  il  y  sera  peu  question  des  règles 
générales  concernant  les  chemins  de  fer  et  la  voirie. 

1.  Objet  de  cette  élude.  —  Les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  et  d'intérêt  local  en  étendant  tous  les 
jours  davantage  leurs  ramifications  en  France,  sur  un 
sol  sillonné  de  voies  publiques,  rencontrent  de  toutes 
parts  ces  voies. 

Les  détails  statistiques  officiels  que  je  vais  donner 
feront  connaître  combien  ces  rencontres  sont  devenues 
nombreuses  et  personne  n'ignore  que  sur  les  points  où 
elles  se  produisent,  elles  nécessitent  de  fréquentes  mo- 
difications de  tracé  et  de  profil  pour  les  anciens  che- 
mins, des  déviations  plus  ou  moins  longues  et  d'un  par- 
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cours  parfois  accidenté,  des  suppressions  même  d'an- 
ciennes voie  de  terre  et  le  plus  souvent  l'établissement 
d'ouvrages  d'art  destinés  à  leur  permettre  de  franchir 
les  chemins  de  fer.  De  là  de  nombreux  conflits  d'inté- 
rêt, qui  donnent  naissance  à  des  difficultés  dont  la  so- 
lution est  encore  peu  étudiée. 

Cependant  en  ces  matières  spéciales  où  les  documents 
législatifs  et  réglementaires  manquent  presque  complè- 
tement, il  n'est  pas  inutile  de  rechercher  quelles  doi- 
vent être  les  règles  à  suivre  d'après  les  principes  géné- 
raux du  droit  et  la  jurisprudence;  et  une  excursion 
faite  sur  ces  terrains  inexplorés  peut  être  un  travail  in- 
grat et  difficile,  mais  j'ose  espérer  qu'il  ne  manquera 
ni  d'opportunité  ni  d'utilité. 

En  continuant  par  ces  études  les  travaux  juridi- 
ques que  j'ai  entrepris  sur  la  voirie  et  les  travaux  pu- 
blics, je  contribuerai  peut-être  à  attirer  l'attention  sur 
ces  matières  et  en  permettant  à  d'autres  de  profiter  de 
mes  observations  et  de  mes  recherches,  à  amener  dans 
la  solution  des  questions  qui  ressortent  de  cette  partie 
du  contentieux  administratif,  une  fixité  qui  p  ourra  sau- 
vegarder à  la  fois  les  droits  privés  et  les  intérêts  pu- 
blics. 

S.  Nombre  des  passages  pour  chemins,  existant  sur 
les  chemins  de  fer  français.  —  D'après  les  documents 
statistiques  publiés  par  le  ministre  des  travaux  publics 

à  une  époque,  déjà  relativement  éloignée,  puisqu'elle 
remonte  à  1865  ;  sur  un  ensemble  de  11,098  kilomè- 
tres, longueur  livrée  à  l'exploitation  au  31  décembre 
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1862,  il  avait  été  établi  pour  le  passage  des  routes 
et  chemins  5089  passages  sous  rails,  2391  passages 
sur  rails  et  6971  passages  à  niveau,  en  tout  14,451  pas- 
sages, soit  1,30  par  kilomètre,  ce  qui  porte  l'espace- 
ment moyen  des  passages  à  768  mètres. 

Dans  ce  dénombrement  ne  sont  pas  compris  les  ou- 
vrages motivés  par  la  rencontre  des  cours  d'eau;  la  dis- 
tance qui  les  sépare  pouvant  être  évaluée  à  un  chiffre 
égal  à  celle  qui  sépare  les  passages  des  voies  de  com- 
munication, on  trouve  entre  les  passages  successifs  un 
espacement  moyen  de  400  mètres  environ. 

Voici  comment  étaient  répartis  les  14,451  passages 
que  nous  signalions  tantôt  : 

q^  loogoeor      Passages         I         Iv      Bllgemb|e 

exploitée    sous  rails     niveau      rail* 

Nord 4474,kil4  432  798  800  4424 

Est 4730,  8  465  4200  355  2029 

Ardennes 358,  0  85  499  39  323 

Ouest 4304,  6  800  640  478  4888 

Orléans 2393,  8  4024  4548  542  3084 

Paris-Lyon-Méditerranée  2364,  9  4843  4444  544  3795 

Lyon  à  Genève 236,  8  60  4  34  39  233 

Dauphiné 478,  4  46  432  32  240 

Midi 4093,  2  227  757  97  4084 

Ceinture 46,  9  39  43  40  62 

Victor-Emmanuel 449,  3  47  86  42  445 

Graissessac  àBéziers...      54,  4  30  43  48  64 

Bessèges  à  Àlais 30,  4  35  49  24  7 

Ânzin  à  Somain 48,  6  2  23  2  27 

Carmanx  àÂlbi 45,  0  40  45  »  25 

ChannyàSt-Gobain....      44,  7  7  40  2  49 

Lyon  à  la  Croix-Rousse       0,  5  »  »  3  3 

Totaux*.  44098,    7        5089        6974      2394       44454 
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Soit  35  pour  cent  de  passages  sous  rails  ;  48  pour 
cent  de  passages  à  niveau  et  17  pour  cent  de  passages 
sur  rails. 

Par  kilomètre  exploité  le  nombre  de  passages  se  ré- 
partissait  comme  suit  par  Compagnirs  : 

Compagnies  Sous  rails        A  niveau,         Sur  rails,       Ensemble 

Nord 0,37  0,67  0,47  4,24 

Est 0,  27  0,  70  0,  20  4,  47 

Ardennes 0,  24  0,  65  0,  «44  0,  90 

Ouest 0,  64  0,  47  0,  37  4,  45 

Orléans .   .  0,  43  0,  63  0,  23  4,  29 

Lyon- Méditerranée..  0,  76  0,  64  0,  23  4,  60 

Lyon  à  Genève 0,  25  0,  57  0,  46  0,  98 

Dauphiné 0,  26  0,  74  0,  *8  0,  48 

Midi 0,24  0,69  0,09  0,99 

Compagnies   diverses.  0,53  0/68  0,26  4,47 

Ensemble...     0,  46  0,  63  0,  24  4,  30 

Or  tandis  qu'en  4862  1a  longueur  kilométrique  des 
chemins  de  fer  exploités  était  de  11,098  elle  attei- 
gnait au  30  septembre  1876  le  chiffre  de  20,270  kilo- 
mètres ainsi  répartis  : 

Ancien  réseau 9531 

Nouveau  réseau 8624 

Réseau  spécial  (Rhône  au  Cenis) . .  143 

Compagnies  diverses 1 972 

Total 20270 

C'est-à-dire  une  longueur  presque  double  de  celle  de 
1862,  portant  ainsi  de  15,000  à  30,000  le  total  des 
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passages  établis  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt général  ou  d'intérêt  général  secondaire.  A  ces  li- 
gnes il  faut  encore  joindre  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local;  or  au  31  décembre  1875  il  avait  été  concédé 
137  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  41  départe- 
ments. La  longueur  totale  de  cette  concession  compre- 
nait 4,381  kilomètres  dont  1,804  exploités.  Dans  cette 
statisque  n'étaient  point  compris  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  concédés  en  Algérie.  Il  n'y  figurait  pas 
davantage  35  chemins  de  fer  industriels  également  au- 
torisés, ayant  une  étendue  de  217  kilomètres  dont  173 
en  exploitation. 

J'avais  donc  bien  raison  de  croire  que  l'étude  à  la- 
quelle j'allais  me  livrer  avait  un  intérêt  sérieux  et  pra- 
tique. 

3.  Législation  spéciale.  —  Les  principales  lois  à 
consulter  sont  des  lois  générales  ou  des  lois  spéciales. 

Parmi  les  premières,  citons  notamment  la  loi  du  28 
pluviôse  an  vin  sur  les  attributions  administratives,  si 
souvent  appliquée  pour  déterminer  la  compétence  des 
Conseils  de  préfecture  ;  la  loi  du  29  floréal  an  x  sur  la 
grande  voirie  ;  celle  du  16  septembre  1807,  dans  ses 
dispositions  concernant  les  travaux  publics  ;  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique . 

Parmi  les  lois  spéciales,  nous  devons  indiquer  plus 
particulièrement  la  loi  du  11  juin  1 842  relative  à  l'éta- 
blissement des  grandes  lignes.  La  loi  du  15  juillet  1846 
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relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel- 
gique, dont  le  titre  vu  contient  des  dispositions  géné- 
rales également  applicables  à  rétablissement  des  gran- 
des lignes  de  chemins  de  fer.  La  loi  du  15  juillet  1845 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846 
sur  la  police  des  chemins  de  fer.  La  loi  du  12  juillet 
1865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  industriels 
à  rapprocher  de  l'article  47  de  la  loi  du  10  août  1871 
sur  l'organisation  et  les  attributions  des  Conseils  géné- 
raux ;  et  la  loi  du  27  juillet  1870  relative  à  l'autorisa- 
tion  des  grands  travaux  publics. 

On  peut  également  avoir  à  consulter  utilement  les 
lois  nombreuses  de  concession  contenant  les  cahiers  de 
charges  et  conventions  relatives  à  l'établissement  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou  d'intérêt  local.  Les 
nouveaux  cahiers  des  charges  ont  été  acceptés  par  les 
grandes  Compagnies  en  1857  et  1859  lors  de  la  consé- 
cration des  fusions  et  des  conventions  financières,  on  y 
a  apporté  quelques  modifications  après  les  lois  votées 
en  1869,  1872,  1873  et  1875  ;  ces  changements  se 
retrouvent  dans  les  cahiers  des  charges  qui  accompa- 
gnent les  dernières  concessions  et  notamment  dans  ce- 
lui quia  été  annexé  à  la  loi  du  4  décembre  1875,  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Alais  au  Rhône  et  approuve  la  convention  pas- 
sée pour  la  concession  de  ce  chemin. 

4L.  Portée  juridique  des  dispositions  contenues  dans 
les  cahiers  des  charges.  —  Nous  venons  d'indiquer 
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parmi  les  documents  législatifs  que  nous  aurons  souvent 
à  consulter  dans  le  cours  de   cette  étude,  les  cahiers 
des  charges  annexés  aux  lois  de  concession.  Ces  docu- 
ments ont  une  véritable  importance  car  ce  sont  à  peu 
près  les  seuls  qui  prévoient  directement  quelques  unes 
des  difficultés  que  nous  aurons  à  examiner.   D'un  autre 
côté,  librement  acceptés  par  les  Compagnies,  ils  déter- 
minent leurs  droits  et  leurs  obligations  et  constituent 
leur  loi  active  et  passive,  en  ce  sens,  comme  le  dit 
l'article  1134  du  Gode  Civil,  que  les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites.  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que  de  ce  que  les 
cahiers  des  charges  ont  été  approuvés  par  des  lois  de 
concession,  ils   font  partie  intégrante  de  nos  lois  et  en 
ont  le  caractère  ?  Malgré  la  réponse   affirmative  que  la 
Cour  de  Cassation  et  le  tribunal  des  conflits  ont  fait  à 
cette  question,  nous  ne  saurions  aller  jusque-là  et  ac- 
cepter les  conséquences  légales  que  cette  appréciation 
doit  entraîner  au  point  de   vue  des  compétences.  «  Il 
faut  distinguer,  dit  avec  beaucoup  de  sens  M.  Àucoc 
dans  ses*  Conférences  sur  l'administration  et  le  Droit 
administratif,  t.  3,  n°  1273,  p.  365,  il  faut  distinguer 
avec  soin,  parmi  les  actes  émanés  du  législateur,  les  lois 
proprement  dites,  qui  posent  les  règles  de  conduite  que 
doivent  suivre  les  citoyens  dans  leurs  rapports  privés  ou 
dans  leurs  rapports  avec  la  société,  qui  établissent  les 
charges  pécuniaires  ou  personnelles  que  chacun  doit 
supporter  dans  l'intérêt  public,  qui  fixent  les  peines  et 
règlent  les  pouvoirs   des  autorités  publiques  et  les  lois 
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dîtes  d'affaires  ou  d'intérêt  local,  c'est-à-dire  lés  afcfes 
d'administration  que  le  législateur  s'est  réservés,  mais 
cfui  n'ont  pas  lé  môme  caractère.  » 

Ainsi  le  cahier  des  charges  d'une  concession  de  che- 
min de  chemin  de  fer  qu'il  soit  annexé  à  une  loi  ou  à  une 
ordonnance  de  concession,  ne  change  pas  de  nature,  de 
portée,  ni  de  caractère.  C'est  un  ensemble  de  stipula- 
tions particulières  qui  règlent  les  droits  et  les  devoirs 
d'un  concessionnaire  de  chemin  de  fer  vis-à-vis  l'ad- 
ministration et  les  tiers.  En  supposant  que  les  actes  de 
concession,  lorsqu'ils  émanent  du  pouvoir  législatif, 
eussent  le  caractère  de  loi  proprement  dite  ;  le  cahier 
des  charges  devrait  encore  à  ce  point  de  vue  ôtre  dis- 
tingué de  cet  acte  lui-même  ;  car  il  est  si  Ton  veut  la 
condition  à  laquelle  la  loi  de  concession  est  votée, 
mais  bien  qu'il  soit  un  motif  déterminant  de  cette  loi, 
une  des  conditions  de  ce  vote,  il  n'est  pas  possible 
de  l'assimiler  au  point  de  vue  juridique  à  l'acte  même. 

Le  cahier  des  charges  n'en  aura  pas  moins  une  force 
exécutoire  entière  que  l'on  en  excipe  pour  ou  contre 
les  Compagnies  ;  mais  on  ne  pourra  pas  lui  attribuer  le 
caractère  d'un  acte  législatif  pour  en  déduire  la  compé- 
tencede  l'autorité  judiciaire  dans  tous  les  cas  où  il  y 
aura  lieu  de  l'appliquer  ou  de  l'interpréter.  La  compé- 
tence restera  administrative  ou  judiciaire  suivant  la  ma- 
tière et  sans  qu'on  puisse  la  changer  en  attribuant  au 
cahier  des  charges  le  caractère  et  la  portée  juridique 
d'une  loi  de  l'Etat. 
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5.  Propriété  des  chemins  de  fer.  —  Dans  le  cours 
de  ce  travail  il  m'arrivera  parfois,  à  l'occasion  des  che- 
mins de  fèr,  de  parler  des  propriétés  des  Compagnies, 
du  domaine  concédé,  je  ne  ferai  en  cela  qu'employer 
un  langage  peu  exact  que  j'ai  trouvé  dans  plusieurs 
documents  officiels,  et  le  reproche  que  je  me  fais  d'a- 
vance en  l'adressant  en  même  temps  à  nos  administra- 
teurs et  à  nos  législateurs  est  applicable  aussi  à  la  lé- 
gislation belge.  Ce  serait  se  méprendre  étrangement 
sur  la  portée  de  ces  expressions  si  on  supposait  que  par 
là  j'entends  reconnaître  que  les  Compagnies  concession- 
naires sont  propriétaires  des  chemins  de  fer  et  que  les 
voies  ferrées  constituent  un  domaine  privé  placé  dans 
leur  propriété.  M.  G.  Dufour,  dans  son  Tr a ité  général 
de  Droit  administratif  appliqué  (t.  3,  n°  214,  p.  190), 
fait  remarquer  que  certaines  Compagnies  ont  affirmé  la 
prétention  de  se  faire  considérer  comme  propriétaires 
des  chemins  de  fer  qui  leur  avaient  été  concédés  et  de 
leurs  dépendances  et  il  combat  vivement  cette  ten- 
dance. 

Les  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  ou  par  les 
Compagnies  concessionnaires  et  exploités  par  elles, 
sont  des  dépendances  du  domaine  public,  placées  sous 
le  régime  de  la  grande  voirie,  et  les  Compagnies  ne  peu- 
vent avoir  sur  un  domaine  de  cette  nature  aucun  droit 
de  propriété,  ou  aucun  autre  droit  immobilier  notam- 
ment un  droit  d'usufruit  ou  d'emphytéose.  Je  pense 
que  les  droits  des  Compagnies  sur  les  chemins  de  fer 
qu'elles  exploitent  sont  des  droits  purement  mobiliers, 
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et  cela  je  le  pense  en  très  haute  compagnie,  car  c'est 
l'avis  manifesté  par  la  Gonr  de  Cassation  dans  ses  ar- 
rêts des  15  mai  1861,  Mancel  contre  administration  de 
l'enregistrement,  et  5  novembre  1867,  Clerlan  contre 
chemin  de  fer  de  Lyon.  Tous  les  auteurs  se  refusent 
également  à  considérer  les  Compagnies  comme  proprié- 
taires des  chemins  de  fer,  je  joins  à  M.  Dufour  déjà 
cité,  MM.  Dalloz,  v°  Voirie  par  chemin  de  fer,  nos  179 
et  suivants  ;  Jousselin,  des  Servitudes  d'utilité  publi- 
que, t.  2,  p.  375  ;  Rebel  et  Juge,  Traité  de  la  législa- 
tion et  de  la  jurisprudence  des  chemins  de  fer,  n°  568; 
Gand,  Traité  de  la  police  et  de  la  voirie  des  chemins 
de  fer,  1  et  7  et  passim  ;  Blanche,  Contentieux  des 
chemins  de  fer,  n°  3,  p.  46  ;  Aucoc,  Conférences,  t.  3, 
p.  527,  n°  1241. 

Quant  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  ils  font  par- 
tie de  la  grande  voirie,  aux  termes  de  l'article  4  de  la 
loi  du  12  juillet  186S,  sans  distinction  entre  ceux  qui 
sont  établis  ou  concédés  par  les  départements  ou  les 
communes,  ils  appartiennent  donc  au  domaine  public  ; 
mais  au  domaine  public  départemental  ou  communal. 
L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1865  dit  formellement 
qu'ils  ne  feront  pas  retour  à  l'Etat,  qu'ils  resteront  à 
perpétuité  dans  le  domaine  des  départements  ou  des 
communes.  Et  le  rapport  de  la  commission  du  Corps 
Législatif  répète  :  «  Ils  sont  placés  dans  le  domaine  pu- 
blic départemental  ou  communal  et  appartiennent  aux 
départements  et  aux  communes. 

Le  système  belge  est  en  ceci  entièrement  conforme 
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au  nôtre.  Dans  un  article  sur  les  chemins  de  fer  Belges, 
inséré  dans  la  Revue  de  V administration  et  du  Droit 
administratif  en  Belgique,  je  lis,  t.  xi  1864,  p.  368  ; 
«  Les  concessionnaires  n'ont  jamais  la  propriété  des 
chemins  de  fer  qu'ils  ont  construits,  ces  chemins  sont 
des  propriétés  de  l'Etat  et  des  dépendances  du  domaine 
public,  qu'elle  que  soit  l'ambiguïté  de  certaines  clauses 
que  Ton  trouve  insérées  dans  quelques  cahiers  des  char- 
ges ;  cette  vérité  a  été  proclamée  par  le  Conseil  d'Etat 
en  France  et  par  nos  cours  et  tribunaux  en  Belgique  ; 
et  on  cite  les  arrêts  de  notre  Conseil  d'Etat  des  8  fé- 
vrier, 22  mars,  3  mai,  26  juillet  et  29  novembre  1851, 
et  les  décisions  delà  cour  de  Bruxelles,  2  mars  18S0  ; 
tribunal  de  Bruxelles,  30  mai  1851  ;  tribunal  d'Anvers, 
26  avril  1852  ;  cour  deGand,  8  août  1856.  >  L'auteur 
s'élève  ensuite  contre  la  distinction  que  l'on  voudrait 
faire  entre  les  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat,  que 
l'on  appelle  le  réseau  national  et  les  chemins  concédés. 
Cette  distinction,  suivant  lui,  n'est  nullement  justifiée, 
tous  les  chemins  de  fer  de  la  Belgique  destinés  au  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises  font  partie  du 
réseau  national  en  ce  sens  qu'ils  appartiennent  tous  à 
l'Etat  et  font  tous  incontestablement  partie  du  domaine 
public  de  l'Etat. 

O.  Spécialité  de  cette  étude  ;  il  sera  peu  question 
des  règles  générales  concernant  les  chemins  de  fer  et 
la  voirie.  —  En  terminant  ces  observations  sur  la  pro- 
priété des  chemins  de  fer,  je  me  hâte  d'ajouter  que  je 
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serai  dans  cette  étude  aussi  sobre  que  possible  d'excur- 
sions sur  le  terrain  des  questions  générales  concernant 
la  concession  des  chemins  de  fer  et  leur  exploitation,  ou 
le  régime  des  voies  publiques  de  terre  et  de  fer,  je  ne 
veux  pas  refaire  ici  un  travail  sur  la  voirie  mais  étudier 
spécialement  les  conditions  juridiques  dans  lesquelles  se 
produit  la  rencontre  des  voies  de  terre  avec  les  voies 
de  fer  ;  et  si  parfois  il  m'arrive  d'essayer  de  mettre  en 
relief  avec  peut- être  trop  de  détails  certains  principes 
généraux  de  la  matière  on  me  le  pardonnera,  parce  que 
ce  ne  sera  qu'exceptionnellement  et  qu'il  est  nécesaire 
de  justifier  et  d'établir  certains  principes  avant  d'en  ti- 
rer les  conséquences  qu'on  veut  faire  accepter.  Parfois 
aussi  en  m'en  tenant  aux  questions  spéciales  qui  font 
l'objet  de  ce  travail,  je  n'aurai  à  indiquer  qu'imparfaite- 
ment l'ensemble  de  diverses  formalités  prévues  par  les 
lois  et  règlements  ;  ce  sera  dans  les  traités  spéciaux  sur 
l'expropriation,  les  travaux  publics,  les  chemins  de  fer 
ou  la  voirie  qu'il  faudra  se  reporter  pour  étudier  dans 
leur  ensemble  ces  formalités  que  je  n'aurai  à  rappeler 
qu'en  partie. 
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*.  Plans  et  projets.  —  Aux  termes  de  l'article  5  do 
cahier  des  charges  le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de 
fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensem- 
ble, comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque 
section  de  la  ligne  : 

1°  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix  millième. 

2°  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq  millième 
pour  les  longueurs  el  de  un  millième  pour  les  hauteurs, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  là 
mer  pris  pour  terme  de  comparaison  :  au-dessous  de  ce 
profil  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizonta- 
les disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer  à  par- 
tir de  son  origine. 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou 
rampe. 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement 
des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le 
rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières. 

3°  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  com- 
pris le  profil  type  de  la  voie. 

4°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  le* 
dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis  descrip- 
tif dans  lequel  seront  reproduites  sous  forme  de  ta- 
bleaux, les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux 
courbes,  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des 
cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  traversée* 
par  le  chemin  de  fer%  des  passages,  soit  à  niveau,  soii 
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en  dessus,  soit  en  dessons  de  la  voie  ferrie,  devront 
être  indiqués  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long; 
le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages . 

Lorsque  les  chemins  de  fer  sont  construits  par  l'Etat 
la  circulaire  ministérielle  du  14  janvier  1850  a  déter- 
miné la  composition  des  dossiers  d'une  manière  plus 
détaillée  mais  sans  mention  spéciale  plus  précise  pour 
ce  qui  concerne  le  croisement  des  voies  de  terre  avec 
le  chemin  de  fer  et  les  modifications  à  faire  subir  à  ces 
voies.  « 

Les  modifications  sont  ordinairement  indiquées  par 
des  lignes  rouges  sur  les  plans  parcellaires  soumis  aux 
enquêtes. 

On  pourra  consulter  utilement  pour  la  dresse  des 
plans  et  projets  les  programmes  généraux  des  projets 
des  travaux  publics  en  ce  qui  concerne  les  indications 
applicables  au  service  des  chemins  de  fer  construits  par 
l'Etat  et  même  au  service  des  Compagnies  pour  ce  qui 
ne  diffère  pas  des  indications  de  leurs  cahiers  des  char- 
ges, -mais  de  pareils  détails  sortent  trop  de  notre  cadre 
pour  pouvoir  trouver  place  ici* 

8.  Indications  insuffisantes  des  plans  en  ce  qui  con- 
cerne les  modifications  apportées  aux  voies  de  terre  ; 
renvoi.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  modi- 
fications à  apporter  aux  voies  de  terre  pour  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer  ne  sont  point  signalées  sur 
les  plans  d'une  manière  suffisante  pour  qu'on  puisse  se 
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rendre  un  compte  exact  des  conditions  dans  lesquelles 
le  rétablissement  s'opérera.  On  pourra  bien  connaître 
les  déviations  projetées  et  les  apprécier  quant  à  leur 
longueur,  mais  on  ne  connaîtra  pas  les  pentes  ni  les 
rampes  projetées,  les  mesures  arrêtées  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  les  autres  détails 
d'exécution  qui  influent  considérablement  sur  les  con- 
ditions de  viabilité  des  chemins.  Nous  reviendrons  bien- 
tôt sur  ces  observations  en  nous  occupant  de  l'exécu- 
tion des  travaux  ;  bornons-nous  à  ajouter  ici  qu'elles 
ont  déjà  attiré  l'attention  de  personnes  compétentes. 
M.  G.  Palaa,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaus- 
sées, a  dit  avec  raison  :  «  Nous  rappellerons  l'utilité  de 
signaler  aux  commissions  d'enquête  les  nouveaux  che- 
mins d'accès  et  de  défruitement  réclamés  par  la  viabi- 
lité locale  et  agricole.  Il  convient  aussi  d'indiquer  avec 
soin  la  direction  qu'il  y  a  lieu  de  donner  à  ces  chemins, 
leurs  dimensions,  le  maximum  des  rampes,  le  minimum 
des  rayons  des  courbes,  etc.,  faute  de  présenter  ces  de- 
mandes en  temps  utile,  l'approbation  définitive  du  pro- 
jet devient  un  fait  accompli,  contre  lequel  viennent 
échouer  presque  toujours,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  les  réclamations  ultérieures  des  com- 
munes et  des  riverains .»  [Dict.  légisL  et  réglera,  des 
ch.  de  fer,  2*  édit.  p.  277.  V.  Chemins  vicinaux,  §  1). 
Il  serait  d'au  tant  pi  us  désirable  que  des  instructions 
ministérieillç3< enjoignissent  aux  Compagnies  de  men- 
tionner avec  quelques  détails  ces  indications  sur  les 
plans  parcellaires  mis  à  l'enquête,  que  non  seulement 
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on  fournirait  ainsi  aux  intéressés  que  l'on  appelle  à  con- 
sulter les  plans  un  moyen  sérieux  de  connaître  la  situa- 
tion qui  leur  sera  faite  et  de  réclamer  en  temps  utile 
s'ils  le  croient  nécessaire  ;  mais  encore  on  aurait  raison 
de  la  résistance  qu'ont  opposée  certaines  Compagnies  à 
fournir  cesdétails,  précisément  dans  le  but  de  prévenir 
ces  réclamations,  alors  que  la  demande  leur  en  était 
faite  par  des  maires  ou  par  des  agents  de  divers  servi- 
ces. Il  arrivera  rarement  en  effet  que  l'initiative  de 
ces  demandes  puisse  être  prise  par  .de  simples  parti- 
culiers ou  qu'elle  émane  des  membres  des  commis- 
sions d'enquête,  surtout  lorsque  des  réclamations  qui, 
faute  de  renseignements  n'ont  pu  se  produire  dans  les 
enquêtes,  n'ont  point  attiré  l'attention  des  intéressés 
sur  ces  difficultés. 


k  Choix  des  points  de  croisement  des  routes.  —  Je 
n'ai  trouvé  nulle  part  une  règle  posée  pour  le  choix  des 
points  de  croisement  des  chemins  de  fer  avec  les  voies 
déterre.  Et  il  est  en  effet  impossible  que  ce  choix  puisse 
être  réglementairement  fixé  à  l'avance.  Nous  verrons 
plus  tard  en  nous  occupant  de  la  construction,  dans 
quel  cas  ce  passage  doit  s'opérer  par  des  ponts  sur  voie 
ou  sous  voie,  ou  des  passages  à  niveau  et  quelles  sont, 
suivant  les  cas,  les  raisons  de  préférence  à  donner  à  l'un 
de  ces  modes  de  croisement  ;  bornons-nous  à  dire  ici 
que  le  nombre  des  passages  doit  être  plus  ou  moins 
élevé  selon  les  nécessités  des  communications  et  les 
conditions  locales.  On  ne  peut  éviter  d'en  établir  lors- 

F.-G.      8 
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que  les  chemins  de  fer  coupent  des  routes  nationales 
ou  départementales  et  môme  des  chemins  vicinaux  à 
quelque  classe  qu'ils  appartiennent.  Le  plus  souvent 
ces  passages  seront  encore  indispensables  pour  raccor- 
der des  chemins  ruraux  et  des  chemins  particuliers.  Par- 
fois môme  il  faudra  en  établir,  lorsque  des  champs  abor- 
dables de  tous  côtés  et  qui  par  cela  môme  ne  portaient 
pas  de  traces  de  chemins  fixes  parce  que  les  transports 
s'opéraient  sur  tous  les  points  en  variant  à  l'infini  sui- 
vant l'état  des  cultures,  seront  coupés  en  deux  par  la 
voie  ferrée  et  que  les  communications  ne  pourront  s'é- 
tablir que  par  des  passages  spéciaux  destinés  à  mettre 
en  communication  entr'elles  les  parties  distraites  du  te- 
llement principal,  ou  à  relier  ces  parcelles  avec  le  chef- 
lieu  d'exploitation.  Pour  les  grandes  routes  le  rétablis- 
sement des  communications  devra  être  aussi  direct  que 
possible  ;  tandis  que  des  déviations  plus  ou  moins  lon- 
gues, des  détours  et  des  circuits  pourront  ôtre  plus  fa- 
cilement admis  sur  des  chemins  de  moindre  impor- 
tance. C'est  aux  ingénieurs  chargés  de  la  rédaction  des 
projets  à  prendre  en  considération  toutes  les  circonstan- 
ces de  lieu  et  de  fait  pour  arrêter  leurs  projets.  Nous 
verrons  plus  tard  que  si  les  Compagnies  ne  doivent  pas 
multiplier  outre  mesure  les  travaux  d'arts  pour  mainte- 
nir d'une  manière  absolue  toutes  les  facilités  des  com- 
munications elles  doivent,  d'un  autre  côté,  amoindrir 
autant  que  possible  la  gône  que  leurs  travaux  occasion- 
nent en  donnant  une  équitable  satisfaction  aux  intéres- 
sés, sinon  elles  s'exposent   à  supporter  devant  le  jury 
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des  indemnités  excessives.  Parfois  elles  pourraient  mê- 
me être  obligées  pendant  l'exploitation  de  faire  dans 
des  conditions  difficiles  et  fort  coûteuses  des  travaux 
qu'il  eut  été  bien  autrement  facile  d'exécuter  en  cours 

de  construction. 

* 

Dans  certaines  législations  étrangères  on  a  essayé  de 
formuler  une  règle  relativement  à  l'établissement  des 
passages  en  croisement  des  voies,  elle  se  formule  géné- 
ralement ainsi  en  dehors  du  coupement  des  voies  pu- 
bliques :  <r  Ceux  dont  les  terrains  sont  séparés  par  le 
chemin  de  fer  d'une  route  ou  d'une  voie  publique  auront 
droit  à  une  issue  à  travers  le  chemin  de  fer  »  (voyez 
notamment  article  34  de  la  loi  du  9  avril  1875  sur  te 
service  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  les 
Pays-Bas).  C'est  là  une  disposition  plus  théorique  que 
pratique.  Personne  ne  conteste  que  les  parcelles  restant 
des  propriétés  expropriées  ne  peuvent  pas  rester  iso- 
lées,  enclavées  et  sans  issue  et  alors  même  qu'on  leur 
concéderait  en  principe  un  droit  d'issue  sur  les  voies 
publiques,  encore  faut-il  que  l'autorité  chargée  d'ap- 
prouver le  tracé  et  l'exécution  de  ces  voies,  détermine 
comment  et  sur  quel  point  ce  droit  s'exercera. 

ÎO.  Conditions  dans  lesquelles  doivent  être  établies 
les  voies  nouvelles  destinées  à  remplacer  les  ancien- 
nés.  —  Il  est  de  toute  justice  que  les  communications 
soient  rétablies  autant  que  possible  dans  des  conditions 
identiques  à  celles  où  se  trouvaient  les  voies  anciennes, 
soit  sous  le  rapport  des  distances,  de  la  facilité,  de  la 
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?» 

viabilité,  de  l'entretien.  Une  exploitation  industrielle 
comme  celle  d'an  chemin  de  fer,  comporte  des  irais 
d'entretien  de  travaux  d'arts  qui  seraient  ruineux  pour 
une  exploitation  agricole  et  si  pour  se  maintenir  paral- 
lèlement au  chemin  ou  pour  ses  convenances  particu- 
lières une  Compagnie  de  chemins  de  fer  rétablit  au 
moyen  de  travaux  d'art  d'un  eptretien  coûteux  des 
communications  qui  s'opéraient  normalement  par  les 
voies  rurales  les  plus  simples,  elle  modifie  d'une  ma- 
nière complète  la  situation  de.  celui  qui  se  servait  de  ce 
chemin. 

D'un  autre  côté  la  déviation  ne  doit  pas  être  placée 
dans  des  conditions  anormales,  dangereuses  ;  par  exem- 
ple être  enserrée  entre  le  chemin  de  fer  sur  lequel  elle 
ne  peut  mordre  et  un  torrent  ou  une  rivière  qui  la  me- 
nacerait de  la  détruire  par  ses  errosions  à  moins  de  tra- 
vaux considérables  de  défense.  Elle  ne  présenterait  dans 
ce  cas  aucune  des  conditions  de  sûreté  et  de  durée 
qu'elle  doit  remplir. 

Si  la  déviation  était  établie  au  contraire  sur  des  ro- 
chers longeant  et  dominant  le  chemin  de  fer,  elle  de- 
vrait être  accompagnée  de  travaux  qui  pussent  lui  don- 
ner la  sécurité  désirable. 

Ces  conseils  nous  paraissent  d'autant  plus  utiles  à  sui- 
vre que  quelle  que  soit  l'approbation  donnée  aux  tra- 
vaux par  l'administration,  la  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie n'en  subsiste  pas  moins  et  si  un  accident  arrivait 
et  qu'il  pût  être  attribué  à  la  disposition  vicieuse  des 
lieux  ainsi  modifiés  par  la  Compagnie,  elle  pourrait  être 
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poursuivie  civilement  et  condamnée  à  réparer  le  pré- 
judice résultant  de  sa  faute. 

L'administration,  si  je  me  rapporte  à  diverses  déci- 
sions  ministérielles ,  formule  généralement  ses  prescrip- 
tions quant  à  ce,  ainsi  qu'il  suit  :  «  les  chemins  modifiés 
ou  latéraux,  qui  ont  un  caractère  vicinal  ou  rural,  se- 
ront établis  dans  les  mômes  conditions  de  profil  trans- 
versal et  de  chaussées  que  ceux  qu'ils  sont  appelés  à 
remplacer.  » 

11.  Inconvénients  de  la  pratique  généralement 
suivie  peur  remplacement  des  chemins  déviés .  —  Sou- 
vent les  modifications  de  l'emplacement  des  voies  de 
communication  nécessitées  par  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  pourraient  être  faites  avec  peu  de  travaux, 
peu  de  dépenses  et  d'une  manière  beaucoup  plus  satis- 
faisante, si  les  Compagnies  pour  régulariser  leurs  em- 
prises ne  s'attachaient  à  les  opérer  presque  toujours 
parallèlement  aux  voies  ferrées  et  sur  le  sol  plus  ou 
moins  élargi  des  terrains  destinés  à  l'établissement  de  la 
voie  ferrée  elle-même.  Dans  ces  conditions,  comme  le 
plus  souvent  il  serait  très  coûteux  d'exécuter,  pour  ces 
voies  latérales  à  la  voie  ferrée,  lés  travaux  de  remblais 
ou  de  déblais  qu'on  exécute  pour  le  chemin  de  fer,  on 
se  borne  à  suivre  la  forme  extérieure  des  terrains  avec 
une  appropriation  toute  superficielle  pour  leur  nouvelle 
destination,  on  arrive  ainsi  à  conserver  des  déclivités 
excessives,  on  place  les  voies  nouvelles  tantôt  d'une  ma- 
nière fort  dangereuse  en  corniche,  tantôt  en  contre-bas 
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des  remblais,  au  nord,  dans  des  endroits  bas,  humides 
exposés  à  la  gelée  et  au  dégel.  D'un  autre  côté  ces  che- 
mins latéraux  précédant  le  plus  souvent  des  ponts  sous 
rails,  on  n'arrive  à  ces  passages  qu'avec  des  courbes 
d'un  très  faible  rayon,  établies  sur  de  fortes  pentes  sur 
lesquelles  les  dégradations  résultant  de  l'écoulement 
rapide  des  eaux, des  gelées  d'hiver,  surtout  sur  les  par- 
ties du  passage  au  nord  de  la  voie,  rendent  presque 
impossible  la  circulation  qui  serait  déjà  très  difficile 
dans  les  circonstances  ordinaires. 

Le  plus  souvent  tous  ces  inconvénients  pourraient 
être  évités  si  au  lieu  de  juxtaposer  à  la  voie  ferrée  les 
chemins  donnés  ou  rendus,on  les  rétablissait  en  s'éloi- 
gnant  plus  ou  moins  de  cette  voie. 

On  répondra  il  est  vrai  que  ces  emprunts  de  terrain 
se  prolongeant  erj  serpentant  dans  les  propriétés  rive- 
raines seraient  fort  coûteux  pour  les  Compagnies  ;  mais 
en  examinant  plus  tard  quel  est  le  régime  légal  de  pro- 
priété auquel  doivent  être  soumis  les  chemins  donnés 
ou  rendus,  il  nous  sera  facile  de  reconnaître  que  cette 
objection  est  bien  moins  grave  qu'on  le  suppose,  sur- 
tout lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  rendre  aux  propriétés 
traversées  les  moyens  de  communication  que  l'exploi- 
tant doit  conserver  pour  se  rendre  d'une  partie  de  ses 
terres  à  l'autre,  cas  ou  il  est  seul  intéressé^  l'établisse- 
ment de  ce  chemin. 

1*.  Travaux  à  effectuer  pour  le  rétablissement 
des  communications  ;  renvoi.  —  En  m'occupant  de 
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l'établissement  des  projets  et  des  plans  je  n'ai  pu  m* em- 
pêcher d'indiquer  certaines  règles  concernant  le  mode 
de  rétablissement  des  communications  interceptées  ou 
modifiées  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer.  J'exa- 
minerai dans  le  chapitre  suivant  quels  sont  les  travaux 
que  nécessite  ce  rétablissement  et  les  conditions  de  leur 
exécution. 

13.  Signature  des  projets.  —  Â  moins  d'une  dé- 
légation spéciale  de  l'administration  supérieure,  tous  les 
projets  et  propositions  intéressant  l'établissement ,  la 
conservation  ou  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  doi- 
vent, d'après  les  dispositions  même  des  statuts  des 
Compagnies ,  être  signés  par  une  personne  ayant 
qualité  pour  engager  la  Compagnie  concessionnaire, 
c'est-à-dire,  soit  par  le  directeur  du  chemin,  soit, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  directeur,  par  un  ou  plusieurs 
membres  du  comité  de  direction  chargés  de  la  ges- 
tion ordinaire  des  affaires  de  la  Compagnie  et  de 
l'exécution  des  décisions  du  conseil  d'administration 
(circulaire  des  travaux  publics  du  20  mai  1876,  rap- 
portée dans  le  recueil  de  M.  Potiquet,  t.  2,  n°  284,  p. 
196). 

14.  Transmission  des  projets.  Ordre  dans  lequel  ils 
doivent  être  transmis.  —  Les  projets  de  tous  les  tra- 
vaux à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
soumis  au  ministre.  L'une  de  ces  expéditions  sera  re- 
mise à  la  Compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre 
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demeurera  entre  les  mains  de  l'administration  (cahier 
des  charges,  art.  3).  Les  dossiers  sont  remis  par  les 
Compagnies  au  contrôle. 

Ces  projets  ayant  été  parfois  transmis  au  ministre  di- 
rectement par  le  service  du  contrôle,  les  directeurs  de 
6e  service  furent  avisés  qu'il  importait  que  les  préfets 
eussent  connaissance  de  tous  les  travaux  neufs  de  che- 
mins de  fer  à  exécuter  dans  leurs  départements  et  qu'ils 
pussent  donner  leur  avis  sur  les  dispositions  projetées 
par  les  Compagnies,  ainsi  que  sur  les  propositions  du 
service  du  contrôle  relatives  auxdits  travaux  ;  ils  furent 
en  conséquence  invités  à  veiller  à  l'avenir  à  ce  que  les 
projets  de  travaux  renvoyés  au  contrôle  parvinssent  au 
ministre  par  l'intermédiaire  des  préfets  (circulaire  des 
travaux  publics  du  26  octobre  1869). 

Après  la  présentation  des  avant  projets  sur  lesquels 
sont  ouvertes  les  enquêtes  d'utilité  publique,  les  con- 
cessionnaires doivent  soumettre  successivement  en  dou- 
ble expédition,  au  ministre  :  1°  les  projets  d'ensemble 
indiquant  le  tracé  définitif  ainsi  que  les  autres  disposi- 
tions mentionnées  à  l'article  5  du  cahier  des  charges  t 
2°  les  projets  types  d'ouvrages  d'art  ;  3°  les  projets 
de  détails  pour  la  traversée  des  voies  de  communica- 
tion et  des  cours  d'eau  et  pour  l'établissement  des  gares 
et  autres  ouvrages  dépendant  des  chemins  de  fer  ;  4° 
enfin  les  plans  parcellaires  pour  l'expropriation  des  ter- 
rains (Palaa,  Dictionnaire  des  chemins  de  fer%  v°  Pro- 
jets, §  6,  p.  886). 
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15.  Copie  des  plans,  projets  et  actes  approbttifs  ; 
délivrance  d'expéditions.  —  Les  copies  des  plans,  pro- 
jets et  actes  approbatifs  ne  sauraient  être  refusées  aux 
intéressés  par  les  préposés  des  dépôts  publics  où  ils  se 
trouvent,  à  charge  de  remplir  les  formalités  préalables 
nécessaires  pour  les  obtenir  et  de  payer  les  frais  d'ex- 
pédition, à  moins  qu'on  ne  se  contente  d'une  simple 
communication  sans  déplacement.  Dans  un  recours 
exercé  par  un  sieur  Thomas  contre  un  arrêté  ministé- 
riel approuvant  rétablissement  d'un  chemin  latéral  à  la 
voie  ferrée,  le  demandeur  avait  demandé  une  copie  de 
la  décision  approbative  de  ce  projet  de  chemin.  Cette 
pièce  lui  ayant  été  refusée,,  il  demandait  au  Conseil 
d'Etat  de  déclarer,  qu'en  l'état,  il  n'était  pas  justifié  de 
cette  approbation  et  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  déclaré  qu'elle  n'existait  pas  ou  si- 
non qu'elle  fût  produite.  Avant  la  décision  la  pièce  fut 
versée  au  procès,  il  en  fut  donc  ainsi  justifié,  mais  le 
Conseil  crut  devoir  signaler  que  c'était  à  tort  qu'on 
avait  négligé  de  la  communiquer  par  un  considérant 
ainsi  conçu  :  <*  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  re- 
connaître que  la  décision  ministérielle  qui  aurait  auto- 
risé l'ouverture  du  chemin  latéral  à  la  voie  ferrée  n'exis- 
te pas  au  dossier  :  Considérant  que  si  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  avait  à  tort  refusé  au 
sieur  Thomas  de  lui  délivrer  une  expédition  de  la  dé- 
cision ministérielle  dont  s'agit,  une  copie  de  cette 
décision  a  été,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  pro- 
duite par  le  ministre  des  travaux  publics  •  (Conseil 
d'Etat  12  juillet  1871). 
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le*  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  plans  et  pro- 
jets. —  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  12  juillet 
1865  et  de  l'article  46  §  12  de  la  loi  du  10  août  1871 
les  Conseils  généraux  arrêtent,  après  instruction  préala- 
ble par  le  préfet,  la  direction  çles  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  construc- 
tion. 

C'est  done  en  règle  générale  aux  préfets  à  pourvoir 
à  cette  instruction. 

Quant  au  choix  des  agents  auxquels  devra  être  con- 
fié le  soin  de  faire  les  études  et  ultérieurement  de  diri- 
ger ou  de  surveiller  la  construction,  toute  latitude  est 
laissée,  à  cet  égard,  au  Conseil  général  du  département. 
Dans  le  cas  où  il  croirait  devoir  demander  le  concours 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ce  concours  lui 
serait  acquis  dans  les  mômes  conditions  que  pour  le  ser- 
vice des  routes  départementales  et  sans  qu'il  fut  besoin 
de  provoquer,  dans  chaque  cas,  une  décision  spéciale 
de  l'administratioû  supérieure  (circulaire  des  travaux 
publics  aux  préfets  du  12  août  1865).  A  la  fin  du  pa- 
ragraphe suivant  nous  aurons  à  revenir  sur  l'instruction 
et  l'approbation  des  projets  de  chemin  de  fer  d'intérêt 
local. 
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Instruction  et  approbation  de»  projet» 


SOMMAIRE 
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17.  Nécessité  de  l'approbation  des  plans  et  projets;  par  le  mi- 

nistre des  travaux  publics. 

18.  Cette  approbation  ne  peut  émaner  des  préposés  aux  divers 

services. 

19.  Travaux    parfois    réservés   à    l'approbation  des  préfets 

concernant  la  voirie  vicinale. 

20.  L'autorisation  doit-être  formelle. 

21 .  Insuffisance  d'une  autorisation  implicite  et  postérieure  à 

l'exécution  des  travaux . 

22.  Immixtion  de  l'autorité  judiciaire,  non  autorisée  en  ces 

matières. 

23.  Intervention  des  tribunaux  en  cas  d'enclave. 

24.  Attribution  d'un  droit  de  passage  indu  ;  recours. 

B.  —  Absence  d'autorisation 

35.    Travaux  de  modification  de  routes  exécutés  sans  autorisa- 
tion ;  pénalité. 

26.  Travaux  faits  sans  autorisation  de  l'administration,  mais  du 

consentement  des  compagnies  ;  droits  d'accès  sur  les 
cbemins  de  fer. 

27.  Travaux  exécutés  du  consentement  de  la  compagnie,  sans 

autorisation  de  l'administration,  mais  sans  opposition  de 
sa  part. 
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28.  Le  droit  de  construire  des  embranchements  d'une  propriété 

privée  à  ta  voix  ferrée ,  peut-il  être  concédé  par  une 
compagnie  ? 

29.  Les  traités  de  cession  amiable  ne  doivent  pas  être  conclus 

avant  l'approbation  définitive  des  projets. 

G.  —  Étendue  du  pouvoir  du  ministre 

30.  Droit  pour  l'administration  de  déplacer  les  voies  publiques 

pour  l'établissement  des  chemins  de  fer. 

31.  Et  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  ces  déplacements 

doivent  s'opérer. 

32.  Suppression  d'un  chemin  par  décision  administrative. 

33*    Création  de  voies  nouvelles,  nécessaires  pour  le  service  du 
chemin  de  fer  ou  pour  les  propriétés  riveraines. 

34.  Passages  pour  piétons  ou  charrettes  accolés  aux  ponts  des 

compagnies. 

35.  Travaux  complémentaires,  rectification  des  anciennes  voies 

publiques  en  dehors  du  chemin  de  fer  et  de  ses  abords. 
86.    Chemins  des  particuliers  ;  pouvoir  de  l'administration. 

37.  Les  décisions  du  ministre  en  ces  matières  ne  peuvent-être 

déférées  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

38.  Soit  quelles  règlent,  les  conditions  d'établissement  des  voies 

nouvelles,  en  portent  refus  d'autoriser  l'établissement 
d'un  passage. 

39.  Difficultés  concernant  l'exécution  d'une  décision  ministé- 

rielle, qui  détermine  les  travaux  de  modifications  des 
voies  publiques  ;  compétence. 

D.  —  Formalités  qui  doivent  précéder  l'approbation 

40.  Enquête. 

41 .  De  qu'elle  enquête  est-il  ici  question  ? 

42.  Observations  sur  les  plans  parcellaires  ;  nécessité  d'en 

référer  au  ministre.  \ 
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43.  Réclamations  non  formulées  dans  l'enquête. 

44.  Enquête  sur  remplacement  des  gares  et  stations. 

45.  Conférences  entre  les  ingénieurs  des  divers  services. 

46.  Avis  des  agents  du  service  vicinal. 

47.  Avis  de  l'ingénieur  en  chef  réclamé  par  le  préfet  appelé  à 

statuer  sur  des  modifications  de  tracé  des  chemins 
vicinaux.. 

48.  Avis  du  contrôle  sur  les  modifications  proposées. 

49.  Avis  du  maire  sur  la  traversée  des  chemins  ;  recours  ulté- 

rieur des  habitants. 

50.  Traversée  des  terrains  occupés  par  les  fortifications. 

51 .  Travaux  dans  la  zone  de  défense. 

52.  Modification  de  tracé  des  chemins  vicinaux,  sur  la  demande 

de  l'autorité  militaire  est  ordonnée  par  le  préfet. 

53.  Chemins  de  fer  en  dehors  de  la  zone  frontière  $  interven- 

tion du  ministre  de  la  guerre. 

E.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 

54.  Instruction  et  approbation  des  projets. 

11.  Nécessité  de  l'approbation  des  plans  et  projets 
par  le  ministre  des  travaux  publics.  —  Aucun  travail 
ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  et  de  leurs  dépendances,  qu'avec  l'autori- 
sation de  l'administration  supérieure  ;  à  cet  effet  les 
projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  soumis  à 
l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu, 
d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit  (art.  3 
du  cahier  des  charges).  Ce  n'est-là  que  l'application 
d'une  règle  générale,  en  France,  en  matière  de  travaux 
publics.  Les  travaux  quels  qu'ils  soient,  entrepris  par 
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des  administrations  ou  des  concessionnaires,  n'ont  le 
caractère  de  travaux  publics  et  n'entraînent  les  consé- 
quences juridiques,  attachées  aux  travaux  de  cette  na- 
ture, que  s'ils  sont  revêtus  de  la  sanction  de  l'autorité 
publique. 

Ce  sera  donc  au  ministre  des  travaux  publics  à  ap- 
prouver, notamment  tous  les  projets  de  déviation,  de 
modification  et  de  changement  des  voies  publiques  ou 
privées  ,  auxquelles  il  est  indispensable  de  toucher 
pour  l'établissement  des  chemins  de  fer. 

18.  Cette  approbation  ne  peut  émaner  des  préposés 
aux  divers  services.  —  Les  agents  et  employés  des 
divers  services  de  la  voirie  et  des  travaux  publics, 
quelqu'élevés  que  soient  leurs  grades,  et  quelqu'impor- 
tance  que  leur  donne  justement  leur  situation  au  point 
de  vue  de  la  préparation  des  projets  et  de  la  direction 
des  travaux ,  ne  sont  point  des  représentants  de  l'auto- 
rité publique,  et  ils  n'ont  pas  qualité  pour  prendre  des 
décisions,  qui  constituent  des  actes  d'autorité  et  d'admi- 
nistration, impliquant  l'appréciation  d'intérêts  divers, 
et  entrainant  obéissance  de  la  part  de  tiers  étrangers  à 
leur  service  et  des  citoyens  en  général.  A  ce  point  de 
vue,  comme  le  disait  une  Cour  étrangère,  dans  les  ma- 
tières qui  nous  occupent,  les  ingénieurs  entr'autres  ne 
représentent  pas  le  gouvernement  (Cour  de  Liège,  23 
mars  1842.  Nous  venons  d'indiquer  d'ailleurs  que  l'au- 
torité compétente  pour  statuer  est  le  ministre  des 
travaux  publics. 
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1».  Travaux  parfois  réservés  à  l'approbation  des 
préfets,  concernant  la  voirie  vicinale.  —  Nous  venons 
d'indiquer  que  les  ouvrages  nécessités  par  la  rencontre 
des  voies  de  terre  et  des  chemins  de  fer,  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  ministérielle.  Cependant  parfois 
les  préfets,  ont  été  autorisés  à  statuer  directement  sur 
les  projets  de  détails,  présentés  par  les  compagnies, 
concernant  les  modifications  apportées  aux  chemins  et 
notamment  aux  chemins  vicinaux  déviés  pour  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer,  aux  abords  et  au  dehors  du 
point  ou  s'opère  le  croisement  avec  le  chemin  de  fer. 
Mais  dans  ces  cas,  leur  pouvoir  d'appréciation  et  de  dé- 
cision, ne  s'étend  que  sur  les  ouvrages  de  raccordement 
et  de  remaniement  opérés  sur  les  voies  vicinales;  aux 
abords  des  chemins  de  fer. 

L'approbation  préfectorale  doit-être  donnée  dans  les 
conditions  prévues  au  cahier  des  charges,  et  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  la  loi  du  10 
août  1871,  sur  les  conseils  généraux,  combinées. 

Ce  droit  que  nous  venons  de  reconnaître  aux  préfets, 
et  qui  prend  sa  source  dans  notre  système  de  législation 
vicinale,  a  été  écrit  dans  l'article  16  du  cahier  des 
charges  annexé  à  d'anciennes  concessions  ou  nous 
lisons  :  «  Les  préfets  des  départements,  sur  L'avis  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  après  les 
enquêtes  d'usage,  pourront  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponts  à  la 
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rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables, ni  flottables.  » 

Serait-il  nécessaire  de  faire  remarquer  que  cette 
clause  autorise  les  préfets,  à  approuver  les  emplace- 
ments des  chemins  vicinaux,  et  la  construction  des 
ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau, 
et  nullement  la  construction  des  ponts  que  ces  déplace- 
ments pourraient  nécessiter  à  la  rencontre  des  chemins 
de  fer,  pour  la  traversée  aodessus  ou  audessous  de  h 
voie  ferrée? 

J'indiquerai  plus  loin,  quel  est  l'ingénieur  dont  le 
préfet  doit  réclamer  l'avis. 

SO.  V autorisation  doit-étre  formelle.  —  L'auto- 
risation de  modifier  remplacement  des  voies  de  terre, 
devant  résulter  de  l'approbation  de  plans  et  projets, 
c'est-à-dire,  devant-être  donnée  dans  des  conditions 
qui  n'admettent  pas  la  possibilité  d'un  doute  sur  la  di- 
rection et  l'emplacement  des  nouvelles  voies,  il  faut 
tenir  que  cette  autorisation  ne  peut  être  que  formelle 
et  expresse;  Cette  observation  se  présente  d'ailleurs  fort 
souvent  en  matière  de  travaux  publics,  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  la  compétence ,  et  on  admet  toujours  que 
les  travaux  ne  doivent  être  considérés  comme  des  tra- 
vaux publics,  et  jouir  des  immunités  dont  jouissent 
cette  classe  de  travaux,  que  s'ils  ont  été  formellement 
autorisés,  et  s'ils  ont  été  compris  dans  les  plans  et  de- 
vis primitifs  ou  modifiés,  peu  importe,  mais  régulière- 
ment a       w 
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M.  Insuffisance  d'une  autorisation  implicite  <et 
postérieure  à  V exécution  des  travaux.  —  Il  y  a  été 
jugé  par  le  Conseil  d'Etat,  le  17  mars  1859,  au  profit 
du  sieur  Ma r tell,  contre  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  au  rapport  de  M.  Aucoc,  que  lorsque, 
sans  qu'il  ait  été  procédé  à  un  déclassement  préalable 
par  l'administration,  une  compagnie  de  cheorin  de  fer, 
supprimait  un  pont,  fesant  partie  d'une  voie  publique 
régulièrement  classée,  cette  compagnie  ne  s'étant  pas 
conformée  aux  obligations  qui  résultent  des  lois  et  rè- 
glements sur  la  matière,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  ayant  agi  en  qualité  d'entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  et  ne  pouvait  bénéficier  des  immunités 
attribuées  à  ceux  qui  peuvent  exciper  de  cette  qualité, 
et  que  des  lors  les  demandes  en  indemnité  formées 
contre  elle,  par  ceux  qui  souffraient  de  ce  fait,  n'étaient 
pas  de  la  compétence  du  Conseil  de  Préfecture. 

La  compagnie  excipait  de  ce  que  la  suppression  du 
pont  qu'elle  avait  détruit,  était  la  conséquence  forcée 
des  travaux  d'agrandissement  de  gare,  qu'elle  avait  été 
autorisée  d'exécuter,  et  en  second  lieu  de  ce  que  une 
décision  ministérielle  avait  sanctionné  ses  actes,  en  or- 
donnant la  démolition  complète  du  pont  dont -elle 
n'avait  détruit  qu'une  partie. 

Le  ministre  des  travaux  publics  répondait  :  «  C'est 
en  vain  que  la  Compagnie  allègue  que  la  démolition  du 
pont,  était  une  conséquence  forcée  des  travaux  d'agran- 
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dissement  de  la  gare  St-Lazare,  approuvés  par  l'admi- 
nistration ;  cet  ouvrage  faisant  partie  d'une  voie  publi- 
que, il  ne  lui  appartenait  pas  d'en  démolir  la  moindre 
partie,  sans  y  avoir  été  autorisée  d'une  manière  expresse 
par  l'administration.  La  Compagnie  ne  peut  s'appu- 
yer sur  la  décision  ministérielle,  ordonnant  la  démoli- 
tion de  la  partie  du  pont  encore  existante  à  cette 
époque  ;  car  indépendamment  de  ce  que  cette  décision 
est  postérieure  à  la  demande  introductive  d'instance  des 
époux  Martell,  il  est  évident  qu'elle  n'a  été  prise  que 
par  mesure  de  sûreté  publique,  à  raison  du  fait  accom- 
pli, résultant  de  la  destruction  préalable  de  la  majeure 
partie  du  pont,  et  pour  prévenir  les  dangers,  dérivant 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  de  l'état  de  dé- 
gradation dans  lequel  se  trouvait  la  partie  de  cet  ouvra- 
ge qui  avait  été  conservée,  et  que,  par  conséquent,  elle 
ne  saurait  avoir  eu  pour  effet  de  régulariser,  même 
pour  l'avenir  la  position  prise  par  la  Compagnie  dans 
l'affaire.  Et  le  ministre  ajoutait  :  La  Compagnie  avant 
de  procéder  à  la  démolition  du  pont  dont  s'agit,  devait 
se  munir  d'une  autorisation.   Elle  ne  l'a  pas  fait. 

La  conséquence  de  cette  omission  est  qu'elle  a  agi, 
dans  l'espèce,  non  comme  un  concessionnaire  de  travaux 
publics,  mais  comme  un  simple  particulier,  qu'elle^est 
responsable  vis-à-vis  des  tiers,  par  application  des  dis- 
positions de  l'article  1382  du  Code  Civil,  que  par  suite, 
elle  doit  aux  époux  Martell,  la  réparation  de  tout  le  pré- 
judice causé  à  leur  propriété,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  ceux  des  dommages  allégués  qui  se- 
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raient  directs  et  matériels,  et  ceux  qui  ne  le  seraient 
pas.  »  C'est  en  adoptant  en  principe  ce  système,  que 
le  Conseil  refusant  de  considérer  la  Compagnie,  comme 
ayant  agi  dans  l'espère,  en  qualité  d'entrepreneur  de 
travaux  publics,  a  dessaisi  les  tribunaux  administratifs 
de  la  connaissance  du  litige. 

88.  Immixtion  de  l'autorité  judiciaire,  non  autori- 
sée en  ces  matières.  —  L'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  autoriser  des  modifications,  au  tracé  des 
voies  publiques,  et  même  pour  régler  les  conditions 
dans  lesquelles  doivent  s'opérer  les  changements  qui 
ont  été  autorisés.  Ainsi  lorsque  des  modifications,  aux 
moyens  de  communication,  ont  été  approuvées  par 
l'administration  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer,  les  intéressés  ne  peuvent  s'adresser  aux  tribunaux, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  enclavés,  pour  faire  déterminer 
quelle  sera  la  largeur  et  l'emplacement  des  chemins  de 
défruitement,  nécessaires  pour  rétablir  leurs  communi- 
cations. (Arrêt  du  Conseil  du  11  mars  1843,  sur  conflit 
chemin  de  fer  de.  Strasbourg  à  Bàle,  contre  Lorentz, 
au  rapport  de  M.  d'Haubersaert,  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Vuillefroy. 

83  Intervention  des  tribunaux  en  cas  d'enclave.  — 
Toutefois  si  à  la  suite  d'une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  consommée  et  même,  comme  l'a  jugé 
la  Cour  d'Alger,  de  cession  portant  accord  sur  le  prix, 
mais  forcément  consentie  après  approbation  définitive 
des  plans  par  l'autorité  administrative  et  désignation  des 
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terrains  à  exproprier  ;  des  parcelles  de  terre  se  trou- 
vant complètement  enclavées,  leur  propriétaire  récla- 
mait un  passage,  en  exécution  des  dispositions  du  Code 
Civil  sur  l'enclave  ;  ce  débat  entre  le  propriétaire  en- 
clavé et  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  le  passage 
serait  réclamé  présenterait  un  débat  d'intérêt  privé  du 
domaine  exclusif  de  l'autorité  judiciaire, et  dans  ce  cas  les 
tribunaux  civils  seraient  seuls  compétents  pour  régler 
l'emplacement  et  la  direction  du  passage  réclamé  et  les 
conditions  dans  lesquelles  il  devrait  être  établi. 

feft.  Attribution  d'un  droit  de  passage  indu  ;  re- 
cours. —  Il  peut  se  faire  également  que,  au  moment 
des  cessions  amiables,  les  parties  comptant  sur  un  droit 
de  passage  qu'elles  croyaient  exister  au  profit  du  ces- 
sionnaire  sur  un  chemin  voisin  ne  stipulent  point  des 
moyens  spéciaux  pour  le  rétablissement  des  communi- 
cations. Lorsque  les  travaux  terminés  il  est  reconnu, 
sur  l'opposition  du  propriétaire  voisin,  qu'aucun  droit 
de  passage  n'existe  sur  son  fonds  et  que  les  terres  res- 
tant au  propriétaire  exproprié  sont  enclavées,  celui-ci 
pourra  se  plaindre  et  former  une  demande  en  in- 
demnité ;  sa  demande  sera  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils,  parce  qu'il  s'agit  d'apprécier  des  difficultés 
résultant  d'actes  ordinaires  de  transmission  de  propriété 
ayant  les  mêmes  caractères  que  les  actes  qui  intervien- 
nent entre  personnes  privées.  La  forme  administrative 
qui  peut  être  donnée  à  ces  actes  n'en  change  pas  la 
nature  (Cour  de  Cassation,  ch.  des  requêtes,  rejet,  30 
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janvier  1860,  conclusions  conformes  de  H.  l'avocat  gé- 
néral Blanche» 

8&.  Travaux  de  modifications  de  routes  exécutés 
sans  autorisation  ;  pénalité.  -—  L'article  12  de  la  loi 
du  15  juillet  1865  placé  au  titre  n  concernant  les  con- 
traventions de  voirie  commises  par  les  concessionnai- 
res ou  fermiers  de  chemins  de  fer,  porte  :  «  Lorsque 
le  concessionnaire  ou  le  fermier  de  l'exploitation  con-j£ 
treviendra  aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou  aux 
décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui 
concerne  le  service  de  la  navigation,  la  viabilité  des 
routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  ou  le 
libre  écoulement  des  eaux,  procès-verbal  sera  dressé 
de  sa  contravention,  soit  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines,  soit  par  les  conducteurs, 
gardes  mines  ou  piqueurs  dûment  assermentés.  * 

L'article  15  autorise  l'administration  à  prendre  im- 
médiatement aux  frais  des  concessionnaires  les  mesures 
provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage* 

Et  l'article  14  punit  les  contraventions  ainsi  consta- 
tées d'une  amende  de  300  à  3,000  francs. 

Il  résulte  de  l'application  littérale  de  ces  dispositions 
que  lorsqu'une  Compagnie  fait  procéder  à  la  rectifica- 
tion d'une  route  nationale,  départementale  ou  vicinale 
sans  que  le  tracé  de  cette  voie  et  les  conditions  de  son 
établissement  aient  été  arrêtés  par  l'administration  su- 
périeure, non  seulement  elle  commet  une  irrégularité, 
mais  encore  cette  irrégularité  ne  constitue  pas  seule- 
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ment  une  illégalité  et  une  faute  engageant  sa  responsa- 
bilité civile,  mais  elle  constitue  une  contravention  pré- 
vue et  punie  par  des  dispositions  pénales  de  nos  lois. 

En  septembre  et  octobre  1870  trois  procès-verbaux 
sont  dressés  contre  la  Compagnie  de  Paris-Lyon -Médi- 
terranée pour  avoir  exécuté  sans  autorisation  des  travaux 
pour  l'établissement  d'une  voie  d'accès  à  la  gare  de  la 
station  du  Luc,  et  la  Compagnie  est  condamnée  par  le 
Conseil  de  préfecture  à  1,000  francs  d'amende,  par  ap- 
plication des  articles  12  et  suivants  de  la  loi  du  15 
juillet  1865.  Elle  se  pourvoit  devant  le  Conseil  d'Etat 
et  soutient  que  ces  articles  sont  inapplicables,  parce, 
que  ces  travaux  avaient  un  caractère  provisoire  et  que 
de  leur  exécution  n'a  pu  résulter  ni  une  entrave  pour 
la  viabilité  ni  une  gêne  pour  la  circulation.  Le  ministre 
répond  en  fait,  que  les  travanx  n'ont  aucun  caractère 
provisoire  et  qu'ils  ne  sont  que  l'exécution  d'une  rec- 
tification de  voie  publique  dont  l'approbation  avait  été 
réservée  jusqu'au  résultat  d'une  instruction  ordonnée. 
Et  le  ministre  ajoutait  que  la  contravention  existait  dès 
qu'il  y  avait  exécution  d'un  ouvrage  nouveau  intéres- 
sant la  viabilité  sans  approbation  préalable  et  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  si  cet  ouvrage  causait  une  entrave 
pour  la  viabilité  ou  une  gêne  pour  la  circulation. 

En  se  rapportant  à  la  discussion  du  titre  il  de  la  loi  on 
voit, en  effet, que  le  texte  primitif  de  l'amendement  pré- 
senté par  M.  le  baron  Dupont-Delporte  à  la  Chambre  des 
pairs,  supposait  qu'il  n'y  aurait  lieu  d'appliquer  la  pé- 
nalité qu'autant  qu'il  serait  résulté  du  fait  incriminé  une 
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*  entrave  à  la  viabilité  d'une  voie  de  communication;  mais 
l'amendement  n'a  pas  été  adopté  avec  sa  rédaction  pri- 
mitive, des  changements  y  ont  été  apportés  dans  le 
cours  des  débats  et  le  ministre  des  travaux  publics  en 
a  donné  les  motifs  à  la  Chambre  des  pairs  dans  la  séan- 
ce du  9  avril  1 844.  Son  discours  démontre  la  portée  de 
ces  changements  et  l'importance  qu'y  attache  le  gouver- 
nement. Le  mot  entrave  qui  avait  un  caractère  trop 
restrictif  fut  supprimé  après  discussion,  et  Ton  adopta 
les  termes  plus  généraux  qui  forment  l'article  12  actuel. 
Il  en  résulte  que,  pour  constituer  une  contravention,  il 
n'est  plus  nécessaire  que  la  viabilité  soit  atteinte  ou  la 
circulation,  empochée,  il  suffit  que  le  concessionnaire 
ne  se  conforme  pas  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
ou  aux  décisions  ministérielles  rendues  en  ce  qui  con- 
cerne la  viabilité.  Le  Conseil  d'Etat  faisant  droit  à  ces 
considérations  a  maintenu  la  condamnation  en  rédifi- 
sant  l'amende  (31  mars  1874  au  rapport  de  M.  Ma- 
theus  et  sur  les  conclusions  de  M.  Laferrière). 

&G.  Travaux  faits  sans  autorisation  de  l'adminis- 
tration mais  du  consentement  des  Compagnies  ;  droits 
d'accès  sur  le  chemin  de  fer.  —  Si  la  Compagnie  n'a 
pas  le  droit  de  modifier  les  voies  d'accès  et  d'en  créer 
de  nouvelles  sans  le  consentement  et  l'approbation 
formelle  et  préalable  de  l'administration  ;  elle  ne  pourra 
pas  concéder  à  des  tiers  des  droits  qu'elle  n'a  point 
elle-même.  Ainsi  la  concession  d'un  droit  d'accès  sur 
un  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ne  pourra  être 
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tion  a  été  répondue  d'une  manière  affirmative  successi- 
vement par  le  tribunal  de  Lyon,  la  cour  d'appel  de  Lyon 
et  parla  Cour  de  Cassation,le  14  novembre  1860,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Blanche  > 
dans  l'affaire  du  chemin  de  fer  de  Lyon  contre  G  on  on* 
M.  A.  Christophle,  dans  son  Traité  des  travaux  pu- 
blics, n°  658,  t.  1,  p.  558,  a  exprimé  *  plus  tard  un 
avis  conforme  à  ces  décisions.  Il  ne  sera  pas  inutile  de 
faire  remarquer  dans  quelles  circonstances  elles  ont  été 
rendues. 

Le  9  septembre  1837  la  Compagnie  de  Lyon  à 
Saint-Etienne  avait  vendu  aux  sieurs  Gonon,  com- 
merçants en  charbon,  un  terrain  dans  la  presqu'île  de 
Perrache  avec  ie  droit  de  mettre  le  terrain  à  eux  vendu 
en  communication  avec  le  chemin  de  fer  par  un  em- 
branchement confrontant  ce  même  terrain  ou  par  tout 
autre  embranchement  que  lui  fournirait  ia  Compagnie, 
de  manière  que  dans  tous  les  cas  les  acquéreurs  pussent 
avoir  une  communication  avec  le  chemin  de  fer.  En 
1844  le  sieur  Gonon  ayant  formé  une  entreprise  de 
transport  en  dehors  de  son  commerce  de  charbons,  la 
Compagnie  de  Lyon  à  Saint-Etienne  lui  loua  un  autre 
terrain  et  s'engagea  à  lui  fournir  sur  l'embranchement 
précédemment  concédé  les  wagons  nécessaires  pour 
l'exercice  de  sa  nouvelle  industrie.  Le  chemin  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon  passe  ensuite  à  la  Compagnie  de  Rhône 
et  Loire  qui  exécute  ces  traités  ;  mais  en  1 857  la  Com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon,  propriétaire  du  chemin  de 
Saint-Etienne,  se  refuse  à  cette  exécution,  sur  le  motif 
qu'un  pareil  traité  est  illégal,  qu'il  constitue  une  ces- 
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sion  partielle  de  la  concession  de  la  Compagnie,  une 
atteinte  aux  droits  de  surveillance  et  de  police  de  l'ad- 
ministration, une  violation  des  lois  du  10  juin  1853  et 
19  juin  1857  qui  avaient  substitué  la  Compagnie  du 
Grand  Cental  et  puis  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  à 
Compagnie  de  Lyon  à  Saint-Etienne.  C'est  ce  système 
qui  a  été  repoussé  à  tous  les  degrés  par  les  tribunaux 
de  Tordre  judiciaire.  Mais  je  remarque  dans  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  les  constatations  suivantes  :  «  Il 
n'apparaît  dans  l'instance  aucun  arrêté  de  l'adminstiation 
supérieure  modifiant  les  conditions  de  l'existence  par 
elle  reconnue  à  cet  embranchement,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 57  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  10 
juin  1853  qui  substituait  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Grand-Central  à  celle  de  Saint-Etienne  à  Lyon. 
«  Attendu  que  l'article  57  de  ce  cahier  des  charges 
maintenait  effectivement  tous  les  embranchements  exis- 
tants, sans  distinction,  à  la  seule  condition  d'une  auto- 
risation à  obtenir  de  l'administration  supérieure  ;  —  at- 
tendu que  si  l'article  62  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  loi  du  19  juin  1857  qui  substituait  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  à  la  Compagnie  du  Grand- 
Central  et  par  suite  à  celle  de  Saint-Etienne  à  Lyon 
réglemente  la  concession  d'embranchements  à  faire  à 
l'avenir  aux  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  ces 
dispositions  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  restreindre 
l'application  de  l'article  57  du  cahier  des  charges  pré- 
cité aux  embranchements  accordés  pour  le  transport 
du  produit  des  mines  et   des  usines  ;  que  cet  article 
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conçu  en  termes  généraux,  absolus  s'applique  à  tous 
les  embranchements  régulièrement  concédés  et  autori- 
sés, qu'elles  qu'en  fussent  les  destinations,  et  qu'ainsi 
Ta  entendu  l'administration,  laissant  subsister  l'embran- 
chement de  Gonon  avec  son  affectation  au  transport  de 
toutes  marchandises.  • 

Il  nous  parait  résulter  formellement  de  cette  jurispru- 
dence que  la  concession  d'un  accès  direct  sur  la  voie  de 
fer  concédé  par  une  Compagnie  à  un  tiers  oblige  la 
Compagnie,  mais  dans  le  cas  seulement  ou  elle  est  sanc- 
tionnée par  l'administration,  et  qu'en  d'autres  termes  la 
règle  que  nous  posions, que  c'est  en  définitive  à  l'admi- 
nistration seule  à  autoriser  de  pareilles  dispositions  ne 
peut  être  contestée. 

29.  Les  traités  de  cession  amiables  ne  doivent  pas 
être  conclus  avant  l'approbation  définitive  des  pro- 
jets. —  Pour  prévenir  des  demandes  exagérées  et  s'as- 
surer le  plutôt  possible  la  disposition  des  terrains  né- 
cessaires à  l'établissement  des  chemins  de  fer,  des  Com- 
pagnies s'étaient  empressées  d'acquérir  les  parcelles  que 
les  avant  projets  signalaient  comme  devant  servir  d'as- 
siette aux  travaux,  le  ministère  a  réagi  contre  ces  ac- 
quisitions prématurées  qui  pouvaient  gêner  son  appré- 
ciation et  sa  décision  lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer 
ensuite  le  tracé  définitif  et  les  ouvrages  d'art  à  cons- 
truire. Il  importe  d'un  autre  côté  pour  les  propriétaires 
de  ne  traiter  que  lorsque  les  arrêtés  des  préfets  fixant 
les  parcelles  à  occuper  ont  été  rendu  et  lorsque  les 
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conditions  d'établissement  de  la  voie  ont  été  réglées 
par  le  ministre,  ils  sauront  ainsi  dans  qu'elles  condi- 
tions s'opère  chez  eux  la  traversée  des  chemins  de  fer, 
les  avantages  et  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résul- 
ter surtout  au  point  de  vue  des  communications  pour  les 
parcelles  qui  leur  restent  et  le  préjudice  certain  dont 
ils  doivent  demander  la  réparation.  Il  existe  des  tra- 
vaux spéciaux  dans  lesquels  les  auteurs  multiplient  les 
conseils  à  donner  aux  expropriés  au  moment  où  ils 
traitent,  quelques-uns  de  ces  conseils,  je  le  reconnais, 
sont  justes  et  peuvent  être  utiles,  mais  l'expérience 
prouve  que  les  expropriés  n'ont  généralement  pas  be- 
soin d'avis  pour  apprécier  la  valeur  des  terrains  qu'ils 
cèdent  et  les  excès  de  précaution  groupés  pour  mille 
cas  divers  peuvent  parfois  devenir  un  embarras  autant 
qu'un  aide. 

SO.  Droit  pour  l'administration  de  déplacer  les 
voies  publiques  pour  rétablissement  des  chemins  de 
fer.  —  Nous  venons  d'indiquer  que  d'après  les  cahiers 
des  charges  annexés  aux  lois  de  concession  aucun  tra- 
vail ne  pouvait  être  fait  sur  les  chemins  de  fer  et  leurs 
dépendances  et  qu'aucune  route  ne  pouvait  être  déviée 
ou  modifiée  pour  leur  établissement  sans  l'autorisation 
expresse  de  l'administration.  Il  résulte  de  ces  docu- 
ments  la  reconnaissance  formelle  pour  l'administration 
du  droit  d'ordonner  après  instruction  réglementaire  le 
déplacement  des  voies  publiques  lorsque  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  le  rend  nécessaire.  Ce  droit  l'admi- 
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nistration  le  tient  d'ailleurs  des  lois  générales  d'attribu- 
tion qui  la  chargent  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  la  libre  circulation  sur  les  voies 
publiques,  et  pour  multiplier  les  moyens  de  communi- 
cation. 

Les  législations  étrangères  en  des  formés  qui  varient 
suivant  les  constitutions  des  divers  Etats  ont  également 
admis  le  droit  de  rectification  des  routes  et  autres  voies 
de  communication  de  terre  pour  faciliter  rétablissement 
des  chemins  de  fer  et  le  croisement  avec  les  voies  fer- 
rées. 


3t.  Droit  de  régler  les  conditions  dam  lesquelles  ces 
déplacements  doivent  s'opérer.  —  Le  droit  d'ordonner 
le  changement  de  l'emplacement  des  voies  publiques 
entraîne  pour  l'autorité  administrative,  soit  pour  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  le  droit  de  prescrire  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ces  modifications  devront  s'opé- 
rer, de  déterminer  les  travaux  nécessaires  pour  leur  ré- 
tablissement et  le  mode  d'exécution  de  ces  travaux 
(Conseil  d'Etat,  2  janvier  1867,  Prevel  ;  1er  mai  1858, 
commune  dePexiora  ;  Ie*  septembre,  1858,  chemin  de 
fer  du  Nord  ;  8  février  1864,  commune  d'Arnouville  ; 
14  août  1865,  ville  de  Paris  ;  1er  avril  1869,  ville  de 
Dreux  ;  23  février  1870,  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  12 
juillet  1871,  Thomas  ;  20  juin  1873,  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  Deslys  ;  20  mars  1874,  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 
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3fe.  Suppression  d'un  chemin  par  décision  adminis- 
trative. —  Le  pouvoir  que  l'autorité  administrative 
tient  des  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  et  décrets 
de  concession  et  des  lois  générales  d'attribution  en  ma- 
tière de  voirie,  lui  permet  non  seulement  d'autoriser 
les  modifications  aux  voies  de  terre  existantes,  mais  mê- 
me, le  cas  échéant,  d'ordonner  leur  suppression  sans 
remplacement  (Conseil  d'Etat,  iw  septembre  1858,  che- 
min de  fer  du  Nord). 

33.  Création  de  voies  nouvelles,  nécessaires  pour 
le  service  du  chemin  de  fer  ou  pour  les  propriétés  ri- 
veraines. —  L'administration  qui  peut  modifier  et  sup- 
primer même  les  anciennes  voies  publiques  à  l'occasion 
de  l'exécution  des  chemins  de  fer,  peut  également  or- 
donner l'établissement  de  voies  nouvelles  aux  abords 
de  la  ligne,  soit  pour  assurer  les  communications  entre 
les  riverains  et  les  parties  des  anciens  chemins  mainte- 
nus, soit  pour  faciliter  au  public  l'accès  des  gares  et 
stations.  Ces  voies  nouvelles  sont  les  conséquences  di- 
rectes et  forcées  de  l'établissement  du  chemin  de  fer 
et  c'est  exécuter  de  la  manière  la  plus  régulière  et  la 
plus  légale  les  lois  et  décrets  de  concession  que  de  les 
autoriser  et   parfois   de  les  prescrire.  A  l'occasion  de 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Dieppe  par 
Pontoise,  à   la   suite  d'une  demande  formulée  par  la 
commission  d'enquête,  le  ministre  a  approuvé  l'ouver- 
ture d'un  chemin  latéral  à  la  voie  ferrée,  destiné  à  faci- 
liter l'accès  de  la  gare  aux  habitants  d'un  quartier  du 
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bourg  de  Forges-les-Eaux.  Un  riverain  a  prétends  que 
cette  décision  aurait  été  prise  dans  l'intérêt  exclusif 
d'un  tiers  et  il  a  demandé  le  retrait  de  cette  approba- 
tion. Le  Conseil  d'Etat  n'a  vu  dans  la  décision  attaquée 
aucun  excès  de  pouvoir  et  il  a  rejeté  la  requête  comme 
irrecevable  (12  juillet  1871 9  Thomas). 


34.  Passages  pour  piétons  ou  charrettes  accolés  aux 
ponts  des  Compagnies.  — •  L'établissement  des  ponts 
que  les  Compagnies  sont  souvent  forcées  de  construire 
pour  franchir  les  cours  d'eau,  fournissait  bien  des  fois 
l'occasion  d'établir  sans  grande  dépense  des  passages 
pour  piétons  et  même  pour  charrettes  qui  permettaient 
de  mettre  en  rapport  les  deux  rives,  alors  que  jusque- 
là  un  ouvrage  d'art  n'eût  pu  être  «établi  que  dans  des 
conditions  de  dépense  que  ne  permettaient  pas  de  sup- 
porter les  caisses  des  services  d'où  dépendaient  ces  com- 
munications. Il  était  d'une  sage  administration  de  pro- 
fiter de  la  facilité  que  donnaient  les  travaux  du  chemin 
de  fer  pour  établir  ces  moyens  dé  «communication,  et 
l'article  15  du  nouveau  cahier  des  charges  dispose  dans 
son  dernier  paragraphe  :  «  que  dans  tous  les  cas  où 
l'administration  le  jugera  utile  il  pourra  être  exécuté 
aux  ponts  établis  par  la  Compagnie  pour  le  service  du 
chemin  de  fer  une  voie  charretière  ou  passerelle  pour 
piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera  sera 
supporté  par  l'Etat,  le  département  ou  les  communes 


intéressées  après  évaluation   contradictoire  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat  et  de  fa  &mpa^ï£. 

35.  Travaux  complémentaires ,  rectification  des 
anciennes  voies  publiques  en  dehors  du  chemin  de  fer 
*J  (te  ses  .abords.  —  S'il  appartient  à  l'administration, 
non  seulement  d'autoriser  le  déplacement  des  voies  pu- 
bliques,  mais  encore  la  création  de  nouvelles  voies  in- 
dispensables  pour  rétablir  les  communications  ou  môme 
pour  assurer  l'accès  des  gares  ;  ce  pouvoir  ne  saurait 
s'étendre  à  des  travaux  indépendants  de  ces  déplace- 
ments, qui  n'auraient  qu'un  caractère  complémentaire 
et  ne  seraient  qu'indirectement  motivés  par  l'établisse- 
ment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendapces.  Ainsi 
une  ligne  de  chemin  de  fer  se  crée,  les  pies  publi- 
ques sont  modifiées  à  ses  abords,  ces  modifications  font 
sentir  l'opportunité  de  rectifications  plus  étendues  s'éten- 
dan  t  en  dehors  du  cherqin  de  fer,  sur  le  parcours  des 
anciennes  voies  et  au-delà  (Je  leur  raccordement  avec 
les  parties  modifiées  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  ;  il  ne  peut  appartenir  au  ministre  accessoirement  à 
l'approbation  des  plans  du  chemin  de  fer  de  prescrire 
ces  rectifications  en  les  mettant  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie,  d'qne  ville  ou  d'un  département.         u 

Di*  moyis  en  pareil  cas  les  droits  et  pouvoirs  que  l'ad- 
ministration tient  des  cahiers  des  charges  seraient  inap- 
plicables et  l'intervention  de  l'administration  ne  pour- 
rait se  produire  que  dans  les  conditions  où  les  lois  au- 
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torisent  cette  action  et  cette  intervention  en  matière  de 
voirie  ou  de  tutelle  administrative. 

Ces  principes  ont  été  appliqués  par  le  Conseil  d'Etat 
le  14  août  1865,  sur  les  conclusions  de  M.  Àucoc,  dans 
une  affaire  intéressant  la  ville  de  Paris  et  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  L'arrôt  qui 
établit  la  distinction  que  nous  indiquions  tantôt  suivant 
la  nature  des  travaux,  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant 
que  l'agrandissement  de  la  gare  que  la  Compagnie  pos- 
sède à  Paris  a  été  déclaré  d'utilité  publique  ;  que  cet 
agrandissement  rendait  nécessaire  le  déplacement  d'une 
partie  du  chemin  de  ronde  qui  longe  ladite  gare  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  3  du  cahier  des  charges  de  la  Com- 
pagnie annexé  au  décret  du  19  juin  1857  il  apparte- 
nait au  ministre  d'approuver  le  projet  relatif  au  dépla- 
cement du  chemin  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  ministre  en 
décidant  que  le  chemin  de  ronde  serait  rétabli  aux  frais 
de  la  Compagnie,  à  la  limite  de  la  gare  agrandie,  dans 
les  mêmes  conditions  où  était  établie  la  partie  du  che- 
min supprimé,  sauf  à  la  ville  à  exécuter  les  travaux  d'a- 
mélioration qu'elle  jugerait  convenable,  n'a  pas  excédé 
la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  la  dispo- 
sition précitée. 

«  Mais  considérant  que  le  prolongement  du  nouveau 
chemin  de  ronde,  jusqu'à  la  rue  de  Rambouillet  sur  le 
terrain  de  la  gare  actuelle,  n'était  pas  la  conséquence 
des  travaux,  dont  l'utilité  publique  a  été  déclarée  par 
le  décret  du  9  avril  1859,  que  la  ville  et  la  Compagnie 
n'étaient  pas  d'accord  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
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devait  s'opérer  cette  opération  ;  que  dans  ces  circons- 
tances le  ministre  n'a  pu,  sans  excéder  les  limites  de 
ses  pouvoirs,  décider  que  le  nouveau  chemin  de  ronde 
serait  prolongé  jusqu'à  la  rue  de  Rambouillet,  régler 
la  pente  de  cette  partie  du  chemin,  mettre  les  frais  de 
raccordement  à  la  charge  de  la  ville  et  prescrire  le  mo- 
de d'après  lequel  devait  se  faire, entre  la  ville  et  la  Com- 
pagnie, l'échange  des  terrains  nécessaires  à  cette  opéra- 
tion. Sont  annulées  les  dispositions  de  la  décision  du 
ministre  des  travaux  publics  prescrivant  ledit  prolon- 
gement. » 

36.  Chemins  des  particuliers  ;  pouvoirs  de  Vad- 
ministration.  —  L'administration  a  également  le  droit 
de  déterminer  les  portions  de  chemins  privés  ou  par- 
ticuliers qu'il  y  a  lieu  de  dévier,  et  dont  il  y  a  lieu  de 
modifier  les  tracés  et  conditions  à  la  rencontre  des  che- 
mins de  fer  pour  l'établissement  de  ces  voies,  et  d'ap- 
prouver les  projets  des  Compagnies  au  sujet  du  réta- 
blissement des  communications  sur  ces  voies.  Mais  elle 
n'agit  pas  ici  au  même  titre  que  lorsqu'il  s'agit  des  voies 
publiques.  Pour  ces  dernières  les  agents  de  l'autorité 
publique,  d'après  notre  organisation  administrative, 
sont  demeurés  en  quelque  sorte  les  grands  voyers  du 
pays,  c'est-à-dire  que  chargés  de  veiller  au  maintient 
des  facilités  de  circulation  sur  le  territoire,  ils  doivent 
toujours  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'établissement  et  le  fonctionnement  d'un  bon 
système  de  voirie.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  pri- 
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vés  au  contraire  l'autorité  publique  n'en  a  ni  la  surveil- 
lance, ni  la  direction,  ni  l'administration.  Ce  n'est  pas 
que  lorsque  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  il  y  a 
lieu  de  modifier  les  chemins  des  particuliers  l'adminis- 
t  tration  ne  doive  s'assurer  si  la  Compagnie  a  pris  les  me- 
sures les  plus  convenables  pour  satisfaire  tous  les  inté- 
rêts et  ne  faire  peser  sur  la  propriété  privée  que  les  sa- 
crifices que  lui  impose  nécessairement  l'établissement 
des  travaux  publics  ;  mais  l'administration  en  prenant 
une  décision  quant  à  ce,  et  en  autorisant  sous  certaines 
conditions  proposées  par  les  concessionnaires,  ou  impo- 
sées par  elle,  des  modifications  aux  voies  privées,  n'agit 
pas  comme  en  matière  de  voie  publique,  comme  pou- 
voir administratif  et  pouvoir  de  voirie,  mais  comme 
pouvoir  administratif  pur  et  seulement  en  exécution  des 
droirs  que  lui  donne  les  lois  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  De  sorte  que  d'un  côté  à  re- 
gard des  voies  publiques  en  statuant  sur  la  demande 
de  la  Compagnie,  elle  réglemente  avec  une  double  au- 
torité le  régime  des  voies  publiques,  tandis  que  de  l'au- 
tre,à  l'égard  des  voies  privées  elle  autorise  une  me- 
sure qui  constitue  une  expropriation  plus  ou  moins 
dommageable  suivant  les  conditions  dans  lesquelles 
cette  expropriation  se  produit. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  le  caractère  des  actes 
administratifs  suivant  que  des  voies  publiques  ou  pri- 
vées en  sont  l'objet,  nous  aurons  plus  tard  à  déduire 
les  conséquences  de  ces  principes  et  de  ces  distinc- 
tions. 
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39.  Les  décisions  du  ministre  en  ces  matières  ne 
peuvent  être  Référées  ay  Conseil  dJ Etat  par  la  voie 
cotytentie.we.  i—  Lorsque  l'autorité  administrative  en 
vue  de  donner  satisfaction  à  on  intérêt  général  agit 
comme  puissance  publique,  ses  décisions  quant  à  leur 
mérite  intrinsèque,  échappent  au  contrôle  de  toute  ju- 
ridiction ;  il  ne  peut  appartenir  à  personne,  soit  de  les 
annyler,  soit  de  les  modifier.  L'action  administrative 
ne  peut  s'exercer  utilement  qu'à  la  condition  de  jouir 
d'une  pleine  et  entière  liberté  ;  toute  immixtion  d'une 
autorisé  étrangère  en  rendrait  l'exercice  illusoire.  Ces 
principes  exposés  par  M.  de  Belbeuf,  commissaire  du 
gouvernement,  lors  du  jugement  des  affaires  de  la  ville 
,de  Dreux,  vidée  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  1er 
avril  J869,  et  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, jugée  le  23  février  1870,  à  l'occasion  de  décisions 
prises  par  l'administration  pour  ordonner  la  modifica- 
tion de  voies  rencontrées  par  les  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  et  d'Orléans  reposent  sur  la  distinction  établie 
par  l'Assemblée  copstituan  te  entre  les  pouvoirs  de  l'ad- 
ministration pure  ei  les  attributions  de  la  juridiction 
contentieuse. 

Dès  lors  lorsque  le  ministre  a  reçu  des  lois  oç  décrets 
de  cppcession  la  mission  de  régler,en  ayant  égard  à  l'in- 
térêt général,  les  conditions  dans  lesquelles  auront  lieu 
lç  constructiop  de  la  voie  ferrée,et  qu'en  vertu  de  ses 
pouvoirs  et  des  obligations  que  lui  confèrent  Içs  lois 
générales  au  point  de  vue  du  maintient  de  la  viabilité, 
de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de  la  circulation  sur  la  voie 
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publique,  il  a  pris,  après  une  instruction  régulière,  les 
dispositions  concernant  la  suppression  ou  le  déplace- 
ment d'une  route  nationale  ou  départementale,  d'un 
chemin  vicinal  ou  d'une  simple  rue,  les  particuliers, 
les  communes,  les  départements,  pas  plus  que  les  con- 
cessionnaires, ne  sont  recevables  à  exercer  un  recours 
contentieux  contre  ces  décisions,  devant  un  tribunal  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire.  Le  recours  ne  serait 
admissible,  d'après  les  principes  généraux  et  spéciale- 
ment d'après  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  le  décret 
du  2  novembre  1864,  que  si  l'administration  avait  dé- 
passé les  limites  de  ses  pouvoirs,  ou  avait  statué  sans 
l'accomplissement  préalable  des  formalités  requises. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  s'est  affirmée 
dans  ce  sens,  notamment  les  18  janvier  et  12  décembre 
1851  ;  2  janvier  1857,Prevelet  consorts;  15  avril  1857, 
commune  d'Aulnay  ;  t*rmai  1858,  commune  de  Pexio- 
ra  ;  1er  septembre  1858,  chemin  de  fer  du  Nord  ;  20 
mars  1862,chemin  de  fer  des  Garmaux  ;  8  février  1864, 
commune  d'Arnouville  ;  14  août  1865,  ville  de  Paris  ; 
1er  avril  1869,  ville  de  Dreux  ;  23  février  1870,  che- 
min de  fer  d'Orléans  ;  12  juillet  1871,  Thomas  ;  20 
mars  1874,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée contre  ville  de  Cannes.  Dans  ces  affaires  il 
s'agissait  de  chemins  vicinaux  déviés,  sauf  dans  l'affaire 
du  14  août  1865  où  la  voie  déviée  était  une  rue,  et 
dans  la  plupart, les  modifications  de  tracé  et  d'établisse- 
ment avaient  été  ordonnées  par  les  préfets. 
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38.  Soit  qu'elles  règlent  les  conditions  d'exécu- 
tion des  voies  nouvelles  f  ou  portent  refus  d'autoriser 
V établissement  d'un  passage.  —  Il  faudrait  dire  encore 
par  les  mêmes  motifs  que  les  conditions  imposées  à  la 
Compagnie  concessionnaire  pour  rétablissement  des 
voies  déviées, ou  des  voies  dont  rétablissement  do  che- 
min de  fer  nécessite  la  création  comme  conséquence 
nécessaire,  ne  peuvent  motiver  un  recours  conten- 
tieux (Conseil  d'Etat,  31  janvier  1848,  ch.  de  fer  du 
Gard). 

Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  en  matière  même 
d'établissement  de  voie  nouvelle  que  la  décision  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  fixe  la  largeur 
qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  sera  tenue  de  don- 
ner à  une  voie  publique  au  devant  de  son  embarcadère 
constitue  un  acte  purement  administratif  insusceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  (Conseil  d'Etat, 
29  décembre  1853,  chemin  de  fer  de  Dieppe  et  Fé- 
camp). 

Lorsque  à  la  suite  d'une  décision  du  ministre  qui, 
pour  conserver  les  moyens  de  communication  à  une 
section  de  commune,  décide  qu'un  chemin  latéral  sera 
construit  le  long  d'une  partie  de  la  voie,  l'arrêté  de 
cessibilité  du  préfet  comprend  parmi  les  terrains  à  ac- 
quérir ceux  nécessaires  pour  l'établissement  de  ce  che- 
min ;  cet  acte  constitue  également  un  acte  d'adminis- 
tration fondé  sur  la  concession  et  l'article  1 1  de  la  loi 
du  3  mai  1 841 ,  qui  n'est  pas  susceptible  d'un  recours 
contentieux  (Conseil  d'Etat,  12  juillet  1871,  Thomas). 

Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  si  des  difficultés 
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s'élevaient  entre  la  Compagnie  et  le  ministre  an   sniet 
des  conditions  imposées  par  le  ministre  et  que  la  Çom- 

lit  au' 


Ï*  /f»«  »#!♦„  ......... 
e  recours  contentieux  serait  ouvert.  Du  moins  lacté 

ministériel  qui,  même  dans  ce  cas,  ne  devrait  pas  être 

déféré  directement  au  Conseil  d'Etat,  ne  ferait  pas  obs- 

tacle  à  ce  que  la  Compagnie  portât  la  contestation  de- 

vant  le  Copsejl  dç  préfecture,  pour  qu/if  fût  statué  par 

lui  sur  Tétendue  des   obligations  qui  peuvent  résulter 

des  clauses  du  cahier  des  charges  (Conseil  d'Etat. arrêts 

des  12  août  1848  et  29  décembre  1853). 

Si  un  recours  contentieux  n'est  pas  ouvert  cootre  les 

{■•  un  ,     »>i    •>/  l  >'<f.<  «>      -^    -./;i»i  >'«n   -rués-!     •  J»i    »••  » i » f ■' 

actesd'administration  qui  prescrivent  des  modifications 
de  tracé  sur  d'anciennes  voies,  ou  l'ouverture  de  tron- 
çons  de  voies  nouvelles,  un  pareil  recours  n'est  pas  pu- 
vert  ^aptage  contre  les  actes  ^adpinistraf^  porr 
tant  refus  d'auforiser  ces  podi^ca^ons. 

Pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Caen  un  chemin  vicinal  $td<£  ^olgafef,  app^tçp^i 
à  la  commufie  d'Au^y,  a  é#  )W$fié  ?ur  up.e  p?rtf? 

d(?  Vf?  PaF?5?ur?  ?^  FWH  PaJ  W  chemin  &WÈ  laté- 
ralement à  la  voie  ferrée,  pour  le  pettre  en  cqpamupi- 

cation  avec  un  passage  à  niveau.  Lq  commune  se  plai- 
gnant d'un  allongement  de  parcours  qui  en  résulterait 
a  demandé  pn  autre  passage  à  niveau  reliapt  directe- 
ment les  deux  parties  de  la  voie  coupée  par  le  chemin 
de  fer.  Le  pinistre  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  liei^  d'é- 
tablip  un  p^ss^ge  à  niyeap  sur  pe  point  d'intersection. 
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la  décision  ministérielle.  Arrêt  du  Conseil  du  \$ ,.ajrç$ 
lè'57,  gui  :  *  Considérant  que  la'décis^ondu  ni/pjs^ 
des  travaux  publics  qui  a  rejeté  la  demande  jrçr  Jfugpf% 
la  commune  d'Auloay  réclamait  l'étabjissem,çnt  d'un 
passage  à  niveau  au  point  d'intersection  du  ,chemip  $e 
fer  de  Paris  à  Caen  et  du  chemin  vicinal  ij0  7,  e$t  un 
acte  d'administration  qui  n'est  pap  susceptible  d'êtrp 
déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ;  re- 
jette ;  * 

39.  Difficultés  concernant  V exécution  #une  déci- 
sion ministérielle  qui  détermine  les  travaux  de  mo- 
dification des  voies  publiques  ;  compétence.  —  Dans 
l'affaire  jugée  par  le  Conseil  d'Etat  le  29  février  1870, 
la  Compagnie  d'Orléans  et  après  elle  le  ministre  des 
travaux  publics  soutenaient,  que  le  ministre  qui  avait 
pris  une  décision  en  ces  matières  était  seul  compétent 
pour  connaître  des  conséquences  de  son  exécution. 
M.  de  Belbeuf,  commissaire  du  gouvernement,  crut  de- 
voir repousser  ce  système  et  il  faisait  la  distinction 
suivante  dans  ses  conclusions  qu'il  nous  paraît  tout  na- 
turel de  reproduire  au  lieu  de  chercher  a  rétablir  sous 
une  autre  forme  les  idées  qui  sont  si  justement  expri- 
mées. 

«  Sans  doute,  ainsi  que  vous  l'avez  jugé  l'année  der- 

i 

nière,  le  ministre  a  toujours  le  droit  dé  préciser  le  sens 
et  la  portée  de  sa  décision,  d'en  donner  l'interprétation 
s'il  règne  à  cet  égard  quelque  incertitude  ;   mais,  de  ce 
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qu'il  appartient  à  l'autorité  supérieure  de  régler  admi- 
nistrativement  certains  intérêts9  il  ne  s'ensuit  pas  que 
les  difficultés  inhérentes  à  l'exécution  de  l'acte  ministé- 
riel soient  enlevées  à  la  juridiction  administrative  con- 
tentieuse.  La  doctrine  du  Conseil,  tout  en  déniant  aux 
intéressés  la  faculté  du  recours  contentieux  ;  admet  im- 
plicitement que  l'exécution  sera  conforme  aux  prescrip- 
tions de  l'acte  administratif  ;  d'un  autre  côté  le  pou- 
voir d'arbitrage  conféré  au  ministre  ne  va  pas  jusqu'à 
lui  permettre  de  reconnaître  si  l'exécution  a  eu  lieu 
conformément  à  la  décision. 

«  En  effet  une  fois  les  conditions  nouvelles  de  la 
voirie  départementale,  vicinale  ou  rurale,  réglées  par 
l'autorité  supérieure,  un  droit  est  acquis  aux  déparle- 
ments et  aux  communes  ;  par  suite,  apparaît  immédia- 
tement la  possibilité  d'un  recours  contentieux.  S'il  vient 
à  se  produire  accidentellement,  lors  de  l'exécution  des 
travaux ,  un  dommage  direct  ou  matériel,  ou  bien  si  les 
intéressés  se  prétendent  lésés  à  raison  de  l'inexécution 
ou  de  l'exécution  incomplète  des  prescriptions  de  la 
décision  ministérielle,  qui  prononcera  sur  la  demande 
d'indemnité  ?  Evidemment,  Messieurs,  à  moins  de  con- 
fondre deux  choses  bien  distinctes,  l'action  administra- 
tive et  l'action  content ie use,  quand  le  ministre  a  statué 
dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  quand  il  a  rendu  son 
arbitrage,  l'appréciation  des  conséquences  de  cet  acte, 
en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  l'exécution,  rentre,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'interprétation,   dans  les  attribu- 
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tions  de  la  juridiction  contentieuse  (Conseil  d'Etat,  20 
mars  1862,  chemin  des  Carmaux).  » 

40.  Formalités  qui  doivent  précéder  l'approba- 
tion; enquête.  —  Nous  avons  indiqué  à  plusieurs  re- 
prises, que  l'acte  d'administration  qui  approuvait  les 
modifications  que  devaient  subir  les  voies  de  terre  à 
l'occasion  de  l'exécution  des  chemins  de  fer, était  insus- 
ceptible d'un  recours  au  contentieux,  que  s'il  était  régu- 
lièrement intervenu  et  une  des  conditions  essentielles 
pour  cette  régularité,  c'est  qu'il  ait  été  précédé  d'une 
enquête.  Le  Conseil  d'Etat  en  a  fait  l'observation  dans 
plusieurs  décisions,  parmi  lesquelles  je  cite  celles  des 
20  juin  1873,  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Deslys  ; 
20  mars  1874,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

« 

On  ne  saurait  trop  engager  les  intéressés  et  les  admi- 
nistrations locales  à  consulter  les  profils  mis  à  l'en- 
quête, à  se  rendre  compte,  en  se  faisant  au  besoin  as- 
sister dans  leur  examen  par  des  personnes  compéten- 
tes, des  dispositions  projetées  en  ce  qui  les  concerne, et 
à  faire  entendre  leurs  observations  et  leurs  réclama- 
tions, il  sera  ainsi  souvent  possible  de  prévenir  des  me- 
sures dommageables  qu'il  est  impossible  de  modifier 
en  cours  d'exécution,et  après  l'achèvement  des  travaux, 
et  on  pourra  signaler  des  inconvénients  auxquels  il  se- 
rait très  facile  de  remédier  plus  tard.  Le  plus  souvent, 
il  faut  le  reconnaître,  les  observations  formulées  dans 
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lgp  enquêtep  manquent  de  portée  çjt  <^e  justesse*  C'eftt 
que  parfois,  comme  nous  l'avpfyp  d£ja  jn^tqpé,  les 
plans  manquent  de  détails  suffisants  et  que  certains  in- 
téressés lisent  mal  dans  les  documents  qu'ils  consul- 
tent ;  si  ces  documents  étaient  plus  complets,  s'il» 
étaient  P objet  d'un  examen  plus  attentif  et  plus  sérieux 
ils  pourraient  parfois  donner  lieu  à  bien  des  observa- 
tions utiles  non-seulement  pour  les  riverains  et  antres 
intéresséss  c'est-à-dire  dans  un  intérêt  privé,  mais  en- 
core pour  la  Compagnie  et  dans  un  intérêt  public.  Quels 
que  Soient  le  soin  et  le  temps  que  les  employés  met- 
tent pour  les  études  et  quelque  expérience  qu'ils  ap- 
portent dans  l'accomplissement  des  travaux  dont  ils 
sont  chargés,  la  connaissance  des  conditions  physiques 
de  la  contrée  où  les  travaux  doivent  s'exécuter  leur 
manque  parfois  complètement.  L'enquête  pourrait  en- 
core à  ce  point  de  vue  leur  donner  certains  renseigne- 
ments et  un  concours  utile, en  leur  signalant  des  dangers 
que  l'état  pormal  des  cours  d'eau,  des  terrains  et  de 
l'ensemble  des  localités  traversées  ne  leur  permet  pas 
de  soupçonner. 

41.  De  quelle  enquête  est-il  ici  question  f  —  M. 
Dalloz,  dans  son  répertoire  v°  Voirie  par  chemins  de 
fer,  n°  123,  p.  891  du  44e  volume,  dit  «  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  2  de  l'Ordonnance  du  18  février  1834 
l'enquête  qui  doit  précéder  toute  autorisation  d'exécu- 
ter des  travaux  de  chemin  de  fer, s'exerce  sur  un  avant 
projet  où  l'on  fait  connaître  le  tracé  général  de  la  ligne 


PLAINS  ET  PROJETS  61 

destravaok,  tes  dispositions  principales  dés  ouvrages1 
d'att  les  plus  importants  en*appréciatïon  des  dépen- 
sés. C'efst,  d'après  loi,  dans  cette  enquête  que  se  pro- 
duisent les  réclamations  à  faire  dans  l'intérêt  des  com- 
munes et  des  habitants  du  territoire,  indépendamment 
de  tonte*  indication  des  terrain^.  »  Incontestablement 
les  observations  sur  l'utilité  de  l'entreprise,  sur  là  di- 
rection générale  à  donner  à  la  voie, doivent  se  formuler 
dans  les  avant  projets  ;  mais  l'enquête  dont  il  s'agit  ici 
et  qui  précède  l'approbation  des  plans  et  projets  défi- 
nitifs, est  l'enquête  réglée  par  le  titré  u  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  c'est  en  effet  à  ce  moment  que  tout  ce  qui 
concerne  les  ufodifications  à  apporter  aux  voies  exis- 
tantes est  prévu  et  déterminé  d'une  manière  exacte  et 
c'est  alors  seulement  qu'à  ce  point  de  vue  lés  observa- 
tions pourront  utilement  se  produire. 

Nos*  grandes  Compagnies  de  chemin  de  fer  apportent 
une  très  grande  précision  dans  l'étude  des  avant  pro- 
jets, mais  malgré  cela  il  est  impossible  que  des  diffé- 
rences de  tracé  emportant  une  modification  presque 
complète  pour  la  traversée  de  diverses  voies  né  se  pré- 
sentent pas  entre  les  avant  projets  et  les  projets  défini  tifs, 
et  lorsqu'on  dit  que  l'approbation  des  projets  ne  pourra 
intervenir  qu'après  enquêté,  c'est  de  l'enquête  prévue 
par  le  titré  n  de  la  loi'  du  3  mai  1841  qu'il  s'agit  (Con- 
seil d'Etat,  12  juillet  1871,  Thomas;  20  juin  1873, 
Deslys  ;  20  mars  1 874,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée. 

Nous  ne  rappellerons  pas  qu'elles  sont  les  for na alités 
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prévues  pour  cette  enquête  par  les  dispositions  de  la 
loi  do  3  mai  1841  sur  l'expropriation.  Ce  serait  là  on 
commentaire  sor  la  loi  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  pobliqoe  qoe  bien  d'autres,  que  Ton  pourra 
consulter,  ont  fait  avant  nous  ;  mais  nous  croyons  de- 
voir présenter  dans  le  paragraphe  suivant  one  observa- 
tion qoi  l'applique  ao  cas  oo  des  réclamations  tendant 
&  la  modification  des  travaux  se  sont  produites. 

49.  Observations  sur  les  plans  parcellaires  ;  né- 
cessité d'en  référer  au  ministre.  —  H.  Cotelle,  dans 
son  Cours  de  Droit  administratif  appliqué  aux  tra- 
vaux publics,  n°446,  t.  4,  p.  188,  en  se  fondant  sur 
un  avis  du  Conseil  général  des  ponts-et-chaussées  du  8 
octobre  1855,  chemin  de  fer  de  Vincennes,  traverse  de 
Saint -Mandé,  indique  que  lorsque  des  observations  sont 
faites  sur  les  plans  parcellaires  dans  les  enquêtes,  l'in- 
génieur en  chef  du  contrôle  donne  son  avis  et  peut  y 
proposer  des  modifications.  L'arrêté  du  préfet  qui  fixe 
définitivement  les  terrains  à  exproprier  est  adressé  par 
ce  fonctionnaire  au  ministre,  avec  les  propositions  Je 
l'ingénieur  ;  il  doit  y  joindre  les  dossiers  des  enquê- 
tes et  attendre  l'approbation  avant  de  déterminer  les 
terrains  sujets  à  l'expropriation.  On  pourrait  citer  dans 
ee  m&ne  sens,rarr6t  do  Conseil  d'Etat  do  12  juin  1871, 
Thcuawu 

Cette  manière  de  procéder  me  parait  très  régulière, 
W  ivrif&tr*  devant  approuver  tas  travaux  à  exécuter,  sa 
èkfetoftut  peut  èU*gta£*  par  la  dttennmatkxt  pré*- 
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labié  des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  s'exécuter. 
Toutefois  ce  motif  que  nous  indiquons  de  la  solution 
que  nous  approuvons  nous  conduit  à  faire  une  distinc- 
tion. L'enquête  qui  précède  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
détermine  les  terrains  à  occuper, a  pour  but  principal  de 
déterminer  quelles  seront  la  surface  et  l'étendue  de  ces 
terrains  ;  si  les  modifications  à  apporter  aux  plans  por- 
tent sur  des  changements  à  opérer  sur  place,  tels  que 
aggrandissement  de  largeur  d'un  passage  sur  voie  ou 
sous  voie,  diminution  des  rampes  par  de  plus  forts  dé- 
blais, et  autres  ouvrages  à  exécuter  sur  le  même  em- 
placement, n'exigeant  aucune  modification  dans  les  em- 
prises, il  est  fort  inutile  que  le  préfet  en  réfère  au  mi- 
nistre avant  de  prendre  l'arrêté  déterminant  les  ter- 
rains sujets  à  expropriation,  puisque  quelle  que  soit  la 
solution  que  recevront  les  difficultés  soulevées  à  l'occa- 
sion des  travaux,  ces  terrains  seront  toujours  les  mê- 
mes. Si,  au  contraire,  les  modifications  réclamées  en- 
traînent une  augmentation  de  surface  de  terrains  a  oc- 
cuper ou  des  changements  d'emplacement,  il  est  évident 
que  le  préfet  doit  attendre  la  décision  du  ministre, puis- 
que suivant  cette  décision  concernant  les  travaux  à  exé- 
cuter, il  y  aura  lieu  de  comprendre  dans  l'arrêté  et  par 
suite  dans  l'expropriation,  des  parcelles  plus  ou  moins 
étendues  et  parfois  différentes. 

43.  Réclamations  non  formulées  dans  l'enquête.  — 
Est-ce  à  dire  que  les  réclamations  non  formulées  dans 
l'enquête  et  notamment  dans  l'enquête  du  second  de- 
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fét 

sorit  indéffendan 

Il  ne  mut  jiàs  pèiAîrë^de  vue  que  le  but  principal  ce 
l'ënqûéte  prescrite  par  le  titre  il  de  là  loi  du  3  mai 
ÎS41  estd'àmvér  à  faire  déterminer  par  le  préfet  les 
tetfainà1  qui  sftnt1  nécekéaires  pour  Inexécution  des  ira- 
vâïifc  et  qui  doivent  être  occupés  à'  là  suite  d  une  ces- 
sion volontaire  ou  d'une  expropriation.  Dès  lors,  com- 
me' je  le  faisais  remarquer  tantôt  à  un  autre  point  de 
vue,  si  un  intéressé  demande  une  modification  dans  les 
tfàVaux  entraînant  un  changement  dans  le  tracé,  une 
extension  de  terrains1  à  exproprier  ou  des  modifications 
dans  l'indication  de  ces  terrains,  il  sera  indispensable 
qu'il  formule  sa  réclamation  avant  là  désignation  par  le 
préfet  des  terrains'  à  occuper,  et  dés  lors  pendant  l'en- 
quêté  qui  précède  cet  arrêté  ;  mais  s'il  se  propose  de 
demander  des  modifications  aux  travaux  dans  les  limi- 
tes des  emprises  proposées,  qu'importent  ses  réclama- 
tions,' elles  n'auîont  aucune  porlée  sur  l'arrêté  à  rendre 
et  té  préfet  n'aura  pas  à  les  prendre  en  considération, 
puisque  les' terrains  et  lés  édifices  dont  là  cession  est' ré- 
clamée par  le  concessionnaire*  et  qui  paraissent  néces- 
saires aux  ingénieurs  dé  l'entreprise,'  étant*  reconnus 
par  tous  indispensables,  là  commission  n'a  <)u'a  donner 
un  avis  favorable  pour  que  le  préfet  les  comprenne 
dans  sort  ëVrété  de  cëésîbiïîté  et  levpréfet  riyk  qu'à  dési- 
gner ces  mêmed  terrains.  C'est  ainsi  que  j'ai  vu  fonc- 
tionnel des  commissions,  dont  j*  ai  fait  partie  dans  le 
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temps  comme  membre  du  Conseil  génral,  et  j'ai  consi- 
déré ce  fonctionnement  comme  très  normal  et  comme 
1res  conforme  à  la  volonté  de  la  loi  spéciale  sur  l'expro- 
priatipa  du  3  mai  I84J . 

C'est  devant  le  ministre,  avant  que  l'approbation  ne 
soit  donnée  aux  travaux  à  exécuter  sur  les  terrains  dont 
l'expropriation  est  reconnue  nécessaire,  que  la  réclama- 
tion doit  être  utilement  portée.  Ce  n'est  point  que  je 
veuille  dire  qu'elle  ne  doit  point  se  formuler  dans  l'en- 
quête et  qu'il  ne  puisse  être  utile  au  réclamant  d'avoir 
un  avis  favorable  de  la  commission ,  et  c'est  pourquoi 
je  recomandais  tantôt  de  formuler  tous  les  griefs  dans 
l'enquête  ;  mais  je  pense  qu'il  ne  résulte  aucune  forclu- 
sion de  cette  circonstance  qu'ils  ne  se  produisent  qu'ul- 
térieurement. 

Rien,  au  surplus,  ne  fait  connaître  aux  intéressés,  ri- 
verains, communes  ou  départements,  les  plans  de  détail 
d'exécution  des  travaux  de  déviation,  qui  arrivent  des 
Compagnies  concessionnaires  au  ministre  des  travaux 
publics  par  l'intermédiaire  des  ingénieurs  du  contrôle 
ou  des  préfets.  Rien  n 'indique  dans  les  plans  parcellai- 
res mis  à  l'enquête,  si  un  passage  sous  voie  qui  y  est 
figuré,  aura  une  pente  régulière,  s'il  sera  pavé,  dallé 
ou  macadamisé,  si  un  passage  spécial  sera  réservé  aux 
eaux,  s'il  sera  suivi  ou  non  d'un  mur  de  chute,  etc., 
et  cependant,  suivant  ces  détails  d'exécution, ce  passage 
sera  très  facile  ou  impraticable.  Faut-il  bien,  d^s  Jtors, 
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admettre  que  les  réclamations  pourront  se  produire 
que  les  mesures  prises  sur  le  terrain  auront  révélé 
dispositions  adoptées  pour  rétablir  les  communical 

Dans  ce  cas,  en  fait,  ces    réclamations  arriva 
peut-être  au  ministère  avant  même  l'approbatioiyj^^ 
plans  de  détails,  car  sur  certaines  lignes  on  assureJ^_ 
est  difficile  que  les  travaux  ne  soient  pas  parfois  tg^ 
nés  par  les  entrepreneurs,  sinon  avant  l'expéditio^^ 
projets,  du  moins  avant  leur  retour.  Cela  para!j|^ 
traire  à  l'article  3  du  cahier  des  charges, qui  porte^ 
cun  travail  ne  pourra  être  entrepris  qu'après  l'a| 
tion  de  l'autorité  supérieure,  mais  cela  est 
éviter  en  l'état  de  la  lenteur  des  rouages  admkjfaj 
et  de  la  rapidité  avec  laquelle  sont  généralemcii 
doits  les  travaux  une  fois  commencés  par  les  etgT 
neurs.  Et  avec  les  types  adoptés  par  les  Com| 
admis  par  l'administration,  cela  a  moins  df 
nients  que  Ton  pourrait  le  craindre. 

Il  est  au  surplus  de  pratique  constante  de  1*l7^" 
l'administration  d'examiner  sans  opposer  aacnfeT^*" 
non  recevoir  tirée  du  moment  où  elles  se  ptt) 
les  réclamations  qui  sont  déférées  à  son  appréç^^ 
ces  matières  en  cours  d'exécution  des  travai 
me  lorsqu'ils  sont  terminés.  Et  cette  règle 
ment  suivie  quand  il  s'agit  de  la  réception 
donnés  en  échange  des  voies  déplacées. 

Lors  de  l'exécution  de  l'embranchement 
tuis,  dans  le  réseau  de  Paris,  à  Lyon  et  à  la 
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née,  la  commune  d'Àix  se  plaignit  dans  l'enquête  de 
l'insuffisance  des  travaux  projetés  pour  maintenir  là  cir- 
culation dans  des  conditions  normales  sur  plusieurs  de 
ses  chemins  vicinaux.  Les  travaux  étaient  déjà  fort 
avancés  lorsqu'intervint  une  première  décision  minis- 
térielle qui  repoussa  une  partie  des  réclamations  de  la 
ville.  Lorsque  les  travaux  furent  terminés,  les  réclama- 
tions persistant  de  la  part  du  Conseil  municipal,  qui  ne 
voulait  pas  que  le  maire  reçût  les  voies  déviées,  l'af- 
faire fut  de  nouveau  soumise  au  ministre  et  une  déci- 
sion nouvelle  repoussa  les  demandes  qui  se  reprodui- 
saient. Enfin  la  ville  persistant  dans  son  refus  de  rece- 
voir les  voies  déviées,  il  intervint  entre  elle  et  la  Com- 
pagnie une  sorte  de  transaction  par  laquelle  cette  der- 
nière consentait  à  établir  un  des  deux  passages  à  ni- 
veau auxquels  se  bornaient  en  dernier  lieu  les  préten- 
tions de  la  ville,  et  bien  longtemps  après  l'ouverture  de 
la  voie  une  décision  ministérielle  vint  approuver  le 
nouveau  travail, sur  un  point  où  les  décisions  antérieu- 
res avaient  refusé  de  le  prescrire. 

Dans  l'affaire  jugée  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  le  12 
août  1848,  chemin  de  fer  du  Nord,  le  ministre,  après 
avoir  ordonné  l'exécution  d'un  passage  sous  voies  pour 
rétablir  les  communications,  sur  instruction  nouvelle 
en  cours  d'exécution,  avait  substitué  par  décision  pos- 
térieure un  passage  à  niveau  au  passage  sous  rails.  Ces 
exemples  seront  multipliés  dans  le  paragraphe  troisiè- 
me de  ce  chapitre. 

Tout  cela  est  très  sage,  car  l'expérience,  en  justi- 
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fiant  des  prétentions  qui  paraissent  d'abord  excessives 
ou  inutiles,  peut  leur  donner  raison.  Cela  est  de  plus 
légal,  car  il  est  toujours  permis  d'en  appeler  de  l'admi- 
nistrateur au  même  administrateur  mieux  informé.  Les 
actes  d'administration  pure  intervenant  sans  recours 
possible  au  contentieux  n'ont  le  plus  souvent  que  le 
caractère  de  décisions  en  l'état. 


44.  Enquête  sur  remplacement  des  gares  et  Ma- 
tions, chemins  d'accès.  —  La  circulaire  ministérielle 
du  25  janvier  1854,  donne  les  instructions  relatives  à 
l'enquête,  à  ouvrir  sur  les  emplacements  des  stations. 
La  Compagnie  doit  être  invitée,  à  présenter  des  plans 
du  chemin  de  fer,  divisés  par  arrondissement,  et  indi- 
quant les  emplacements  et  les  surfaces  des  stations 
qu'elle  propose  d'établir  ;  ces  plans,  devront  être  ac- 
compagnés d'un  profil  et  d'un  mémoire,  dans  lequel 
elle  fera  connaître  les  distances  qui  séparent  chaque 
station,  et  justifiera  les  dispositions  qu'elle  propose.  Un 
exemplaire  de  ces  pièces,  devra  être  déposé  pendant 
huit  jours,  dans  chacune  des  communes  où  une  station 
est  projetée  ;  et,  en  même  temps,  les  préfets  appelle- 
ront les  conseils  municipaux  des  autres  communes,  qui 
peuvent  être  intéressées  à  l'établissement  de  telle  ou 
telle  station,  à  délibérer  sur  les  emplacements  propo- 
sés ;  et,  pour  fixer  d'une  manière  précise  l'objet  de  la 
discussion,  ils  transmettront  à  chacun  de  ces  conseils, 
un  exemplaire  du  plan  et  du  mémoire  ci-dessus  indi-~ 
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qués,  dont  la  Compagnie  pourra  facilement  remettre 
un  grand  nombre,  en  les  faisant  lithographier.  Les  déli- 
bérations des  commîmes,  devront-être  adressées  aux 
sous-préfets,  de  manière  qu'à  l'expiration  du  délai  de 
huitaine,  le  dossier  puisse  être  placé  sous  les  yeux  d'une 
commission  d'enquête.  Cette  commission  présidée  par 
le  sous-préfet,  devra  être  composée  de  personnes  dont 
l'avis  impartial,  puisse  inspirer  toute  confiance  à  l'ad- 
ministration. Ce  délai  expiré,  le  dossier,  sera  transmis 
sans  retard  au  préfet,  qui  le  communiquera  à  l'ingé- 
nieur en  chef  du  contrôle,  et  l'adressera  ensuite  au 
ministre,  avec  le  rapport  de  l'ingénieur  et  ses  obser- 
vations. 

Ces  instructions  s'appliquent  aux  stations  intéres- 
sant  plusieurs  communes,  quant  à  celles  à  établir  dans 
les  grandes  villes,  et  qui  n'intéressent  que  ces  villes, 
l'enquête  doit  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites  par 
le  titre  2  de  l'ordonnance  du  18  février  1834,  sauf  ré- 
duction à  huit  jours  de  chacun  des  délais  du  dépôt  des 
pièces,  et  de  la  réunion  de  la  commission  d'enquête. 

A  une  date  postérieure,  le  ministre  frappé  de  ce 
que  diverses  commissions  s'étant  réunies»  sans  avoir 
reçu  les  explications  des  Compagnies,  à  décidé  que  à 
l'avenir,  dans  les  arrêtés  que  les  préfets  prendront  au 
sujet  des  enquêtes  des  stations,  ils  inséreront  une  dis- 
position, portant  que  l'ingénieur  de  la  Compagnie  au- 
teur des  projets  mis  à  l'enquête,  sera  convoqué  par  le 
président  de  la  commission,  et  assistera  avec  voie  ccm- 
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sultative  à  tontes  les  séances.  (Circulaire  des  travaux 
publics  du  9  août  1859.  Potiquet,  tome  2,  n*  255  et 
336,  pages  145  et  273). 

Ces  documents  ne  s'expliquent  pas  spécialement  sur 
les  chemins  qui  doivent  servir  à  mettre  en  communi- 
cation les  gares  projetées,  avec  les  voies  existantes  ; 
l'attention  des  commissaires  d'enquête,  doit  se  porter 
spécialement  la-dessus,  car  la  plupart  des  communes 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  être  reliées  directement  à  ces 
gare?,  et  à  ce  que  les  abords  eu  soient  faciles.  Il  peut 
y  avoir  intérêt  à  rechercher  si  les  gares  n'empiètent 
pas  sur  les  chemins  existants,  et  si  des  passages  à  ni- 
veau ne  sont  point  projetés  aux  abords,  sur  des  points 
où  se  prolongent  les  manœuvres.  Car  les  communica- 
tions en  pareils  cas,  se  trouvent  parfois  intercep- 
tées, très  souvent  et  pendant  des  périodes  de  temps 
assez  longues,  ce  qui  peut  parfois  être  facilement 
évité,  en  reportant  un  peu  au  deçà  ou  au  delà  l'em- 
placement des  gares. 


4S.  Conférences  entre  les  ingénieurs  *des  divers 
services.  —  En  dehors  des  enquêtes,  l'instruction  se 
produit  au  moyen  de  conférences  entre  les  ingénieurs 
des  divers  services,  d'avis  donnés  par  divers  fonction- 
naires, d'examens  faits  par  des   commissions  spéciales. 

Tout  projet  intéressant  plusieurs  services,  doit  faire 
l'objet  d'une  conférence  préalable  entre  les  ingénieurs 
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ordinaires  des  services  intéressés,  l'administration  su- 
périeure statuera  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette 
conférence,  lequel  doit  lui  parvenir  visé  par  les  ingé- 
nieurs en  chef,  et  revêtu  de  leurs  avis  respectifs. 
(Circulaire  ministérielle  du  12  juin  1850.  Dépêche  mi- 
nistérielle du  17  octobre  1853,  à  l'ingénieur  en  chef  du 
contrôle  de  la  ligne  de  Genève).  Ainsi  lorsque  les  routes 
nationales  ou  départementales  ou  autres  voies  publi- 
ques, confiées  à  la*  direction  des  ingénieurs  des  divers 
services  dépendant  du  ministère  des  travanx  publics, 
sont  coupées ,  ou  subissent  d'autres  modifications  de 
tracé  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  les  pro- 
jets doivent  faire  l'objet  d'une  conférence  entre  les  in- 
génieurs chargés  de  ces  services. 

Les  ingénieurs  des  Compagnies  des  chemins  de  fer 
concédés,  sont  entendus  toutes  les  fois  que  cela  est 
nécessaire. 

Ces  conférences  ne  sont  pas  obligatoires,  lorsqu'il 
s'agit  des  avant  projets  soumis  aux  enquêtes  d'utilité 
publique,  pour  lesquels  l'article  6  de  l'ordonna dce  du 
18  février  1834,  indique  comment  les  ingénieurs  des 
divers  services  doivent  formuler  leurs  observations. 


48.  Avis  des  agents  du  service  vicinal.  —  Le  ser- 
vice vicinal,  trouve  dans  les  enquêtes  qui  précèdent, 
l'adoption  des  projets  comme  dans  le  contrôle  des  pré- 
fets, une  sauvegarde  habituellement  suffisante  ;   dans 
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quelque»  circonstances  cependant,  on  avait  po  regretter 
que  des  prescriptions  spéciales  n'eussent  pas  assuré 
l'examen  préalable  et  contradictoire  des  dispositions 
projetées,  dont  l'exécution  devait  entraîner,  pour  des 
chemins  vicinaux,  des  modifications  d'une  certaine  im- 
portance. Afin  qu'il  n'en  fut  plus  ainsi,  le  ministre  a 
décidé  sur  l'avis  dû  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, que  lorsque  l'exécution  d'un  travail  dépendant 
de  l'administration  des  travaux  publics  exigera  qu'an 
chemin  vicinal  soit  déplacé  ou  subisse  une  modification 
quelconque  ,  le  préfet  consultera  l'agent- voyer,  dont'  il 
transmettra  l'avis  à  l'administration  supérieure,  avec  ses 
propres  observations.  (Circulaire  des  travaux  publics 
du  12  juin  1850.  Décision  ministérielle  du  28  novem- 
bre 1854, 

Ce  droit  d'avis  ne  donne  pas  aux  agents  du  service 
vicinal  un  droit  d'action,  ainsi  tant  qu'il  n'a  pas  été 
procédé  à  la  réception  des  chemins  vicinaux  déviés  ou 
modifiés,  ils  ne  peuvent  pas  déterminer  les  ouvrages  à 
exécuter  sur  ces  chemins,  en  conformité  soit  des  pres- 
criptions du  cahier  des  charges,  soit  des  décisions  éma- 
nant de  l'autorité  administrative.  (Dépèche  ministérielle 
des  travaux  publics,  du  20  février  1850,  au  préfet  de 
l'Eure,  et  11  mars  1856,  à  la  Compagnie  de  l'Ouest). 


4t3f.  Avis  de  l'ingénieur  en  chef,  réclamé  par  le 
préfet  appelé  à  statuer  sur  des  modifications  du  tracé 
des  chemins  vicinaux.  —  Nous  avons  indiqué,  supra 
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n°  19,  que  les  déplacements  des  chemins  vicinaux,  aux 
abords  des  chemins  de  fer,  peuvent  être  autorisés  par 
les  préfets  après  les  enquêtes  d'usage,  et  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  S'il  s'agit  de  travaux 
entrepris  et  exécutés  directement  par  l'Etat,  le  préfet 
devra  s'adresser  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle.  Ce 
dernier  ne  devra  donner  l'avis  qu'on  lui  demande, 
qu'après  avoir  ouvert  les  conférences  recommandées 
parla  Circulaire  ministérielle  du  12  juin  1850,  avec  les 
ingénieurs  ou  agents  des  services  dont  dépendent  les 
voies  à  déplacer  et  notamment  les  agents-voyers,  en  ce 
qui  concerne  le  service  vicinal.  (Décision  ministérielle, 
28  novembre  1854. 


48.  Avis  du  contrôle  sur  les  modifications  propo- 
sées, circulaire  du  22  août  1854.  —  La  circulaire  mi- 
nistérielle du  22  août  1854,  a  réglé  la  forme  dans 
laquelle  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle,  doivent  pro- 
duire leur  avis  dans  les  enquêtes  prescrites  par  l'article 
11  de  la  loi  du  3  mai  1841,  à  l'occasion  de  l'exécution 
des  chemins  de  fer  concédés,  lorsque  les  commissions 
proposent  des  modifications. 

Les  dossiers  doivent-être  transmis  au  préfet,  avec  les 
observations  des  Compagnies  et  un  rapport  du  contrôle, 
qui  doit  se  produire  sous  la  forme  suivante  : 
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4L&.  Avis  du  maire  sur  la  traversée  des  chemins  ; 
recours  ultérieur  des  habitants.  —  M.  Cotelle,  dans 
son  Cours  de  droit  administratif,  appliqué  aux  travaux 
publics,  t.  4,  n°  445,  page  187,  indique  que  lorsque  les 
propositions  des  Compagnies  pour  le  rétablissement  des 
communications  auront  été  acceptées  par  les  maires, 
au  nom  de  leurs  communes,  elles  auront  peu  de  chan- 
ces  d'obtenir  qu'elles  soient  modifiées  sur  leurs  récla- 
mations ultérieures.  Et  il  cite  un  avis  du  Conseil  Géné- 
ral du  10  septembre  1857,  qui  aurait  sanctionné  cette 
opinion,  à  l'occasion  des  passages  établis  dans  la  com- 
mune d'Avessac,  sur  le  chemin  de  fer  de  Bennes  à 
Redon.  Il  paraît  en  effet,  que  le  maire  de  la  commune 
d'Avessac,  consulté  sur  les  projets  des  passages,  les 
avait  trouvé  suffisants,  mais  divers  intéressés  et  notam- 
ment des  habitants  des  communes  voisines,  qui  fré- 
quentaient le  territoire  d'Avessac  avec  leurs  troupeaux, 
se  plaignirent  des  dispositions  prises,  qui  leur  auraient 
imposé  un  allongement  de  parcours  de  4000  mètres, 
et  ils  demandaient  qu'au  moment  de  se  substituer  une 
Compagnie,  l'Etat  l'obligeât  de  faire  à  ses  frais  de  nou- 
veaux chemins  de  service. 

Le  contrôle  était  d'avis  que  les  passages  agréés  par  le 
maire,  étaient  suffisants  et  rendraient  l'allongement 
presque  nul,  pour  la  plupart  des  réclamants,  mais  qu'il 
y  avait  lieu  pour  les  autres  au  règlement  d'une  indem- 
nité. C'est  cet  avis  qui  fût  adopté  par  le  Conseil  géné- 
ral le  10  septembre  1857.  En  l'état  de  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  nous  ne  croyons  pas  que  la  dernière 
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partie  de  cet  avis  pût-être  acceptée  aujourd'hui,  et  que 
les  modifications  de  tracé  des  chemins  passent  motiver 
l'allocution  d'une  indemnité  en  faveur  des  réclamants. 
Mais  revenant  à  la  portée  de  l'avis  du  maire,  qui  ep 
pareil  cas  se  produira  très-rarement  dans  la  pratique, 
disons  que  ce  n'est  qu'un  acte  d'instruction,  qui  peut 
être  pris  en  très  sérieuse  considération,  lorsqu'il  indique 
les  motifs  qui  font  désirer  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
ne le  maintien  des  projets  ;  mais  il  ne  saurait  lier  les 
intéressés  qui  ont  le  droit  de  formuler  leurs  réclama- 
tions dans  l'enquête,  ni  l'administration  supérieure  qui 
conserve  une  complète  liberté  de  décision,  lorsque 
l'instruction  est  terminée. 

ftO.  Traversée  des  terrains  occupés  par  les  forti- 
fications. —  Aux  termes  des  cahiers  des  charges,  les 
travaux  à  faire  sur  les  terrains  occupés  par  les  fortifica- 
tions,  ne  doivent  être  exécutés  que  conformément  aux 
projets  particuliers,  préalablement  arrêtés  entre  le  mi- 
nistère de  la  guerre  et  le  ministère  des  travaux  publics, 
après  que  le  mirfistre  de  la  guerre  a  jugé  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense. 

Une  semblable  clause  exclut  l'idée  de  l'aliénation  du 
sol  des  fortifications  traversé  par  les  chemins  de  fer,  ce 
sol  étant  inaliénable  d'après  les  lois  existantes. 

Les  préfets  ne  doivent  dès  lors  pas  comprendre  ces 
terrains  dans  leurs  arrêtés  de  désignation  des  immeubles 
à  exproprier,  et  les  tribunaux  ne  doivent  pas  en  pro- 
noncer l'expropriation.   (Circulaire  de  la   guerre  aux 
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préfets  du  27  septembre  1 855  et  24  décembre  1873. 
Arrêt  de  Cassation  du  16  février  1847). 

Cette  décision  nous  paraît  applicable  aux  chemins 
d'accès  dépendant  de  ces  fortifications ,  lorsque  leur 
déplacement  est  nécessité  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer,  au  lorsqu'ils  sont  coupés  par  suite  de 
croisement. 

SI.  Travaux  dans  la  zone  de  défense.  —  Si  les  tra- 
vaux doivent  s'exécuter  dans  les  zones  militaires  ou 
frontières,  la  Compagnie  concessionnaire  est  tenue  pour 
l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements, 
concernant  les  travaux  mixtes  (art.  23  du  cahier  des 
charges).  La  plupart  des  formalités  et  conditions  dont 
nous  devons  nous  borner  à  signaler  ici  l'existence,  se 
trouvent  rappelées  en  détail  dans  le  décret  du  16  août 
1853,  sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière,  l'orga- 
nisation et  les  attributions  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics. 

Un  décret  du  3  mars  1874,  a  délimité  la  zone  fron- 
tière,  dans  l'étendue  de  laquelle  sont  applicables  les  rè- 
gles relatives  aux  travaux  mixtes.  La  circulaire  de 
l'intérieur  du  21  avril  1874,  en  transmettant  ce  règle- 
ment aux  préfets,  leur  recommande  de  veiller  constam- 
ment à  son  exécution,  et  elle  invite  de  plus,  ces  fonc- 
tionnaires à  rappeler  au  service  de  la  gendarmerie, 
qu'aux  termes  de  l'article  31,  du  décret  du  16  août 
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1853,  dans  les  départements  de  la  zone  forestière  elle 
doit  signaler  aux  officiers  du  génie,  tous  les  travaux  qui 
s'exécutent  sur  les  routes,  sur  les  chemins  vicinaux  et 
forestiers,  et  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables. 

5».  Modification  de  tracé  de*  chemins  vicinaux  sut 
la  demande  de  V autorité  militaire,  est  ordonnée  par 
le  préfet.  —  Il  peut  se  faire  que,  à  la  suite  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  dans  des  terrains  mili- 
taires, un  intérêt  de  défense  détermine  l'administration 
de  la  guerre,  à  réclamer  que  des  modifications  soient 
apportées  au  tracé  d'un  chemin  vicinal,  dans  ce  cas, 
c'est  le  préfet  qui  sur  la  demande  de  l'autorité  militaire, 
devra  aux  termes  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  faire 
exécuter  ces  modifications.  C'est  du  moins  ce  qu'indique 
le  ministre  de  la  guerre,  dans  les  observations  qu'il  a 
fournies  dans  l'affaire  Prevel,  jugée  le  2  janvier  1857 
par  le  Conseil  d'Etat. 

53.  Chemin  de  fer  en  dehors  de  la  zone  frontière  j 
intervention  du  ministre  de  la  guerre .  —  Un  décret 
du  2  avril  1874,  porte  que  le  ministre  des  travaux 
publics  communique  au  ministre  de  la  guerre,  toute 
proposition  tendant  à  la  création  d'un  chemin  de  fer, 
soit  d'intérêt  général,  soit  d'intérêt  local  non  compris 
dans  la  zone  frontière.  Si  le  ministre  de  la  guerre  décla- 
re, que  son  département  est  désintéressé  dans  l'affaire, 
ou  si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  n'a  fait  aucune  ré- 
ponse, l'affaire  suit  son  cours,  sans  autre  intervention  de 
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l'autorité  militaire  ;  dans  le  cas  contraire  où  le  ministre 
de  la  guerre  estime  que  la  nouvelle  ligne  présente  nn 
intérêt  militaire,  il  reçoit  sur  sa  demande,  communica- 
tion des  projets.  Si,  à  la  suite  de  cette  communication 
et  de  l'examen  dont  elle  est  l'objet,  l'accord  ne  s'établit 
point  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
travaux  publics,  la  commission  mixte  des  travaux  publics 
est  consultée.  Le  dossier  lui  est  adressé  à  cet  effet,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  passer  au  préalable  par  les  for- 
malités prescrites  en  matière  de  travaux  mixtes.  L'avis 
de  la  commission  mixte  est  joint  au  dossier  qui  est  ren- 
voyé au  ministre  des  travaux  publics ,  et  il  y  reste 
annexé  lorsque  le  dossier  est  ensuite  soumis ,  soit  à 
l'examen  du  Conseil  d'Etat,  soit  aux  Chambres.  Une 
expédition  du  même  avis  est  adressée  au  ministre  de  la 
guerre. 

54.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  instruction  et 
approbation  des  projets.  —  L'article  2  de  la  loi  du  12 
juillet  1 865  porte  :  «  Le  Conseil  général  arrête,  après 
instruction  préalable  par  le  préfet,  la  direction  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  le  mode  et  les  conditions  de 
leur  construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation. 

«  L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exécution  est 
autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  sur 
le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics. 

«  Le  préfet  approuve  les  projets  définitifs,  après 
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avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  homologue  la 
tarifs  et  contrôle  l'exploitation.  * 

11  résulte  de  ces  dispositions  de  la  loi  de  1865,  que  le 
législateur  a  réservé  aux  Conseils  généraux  le  droit  de 
prendre  toutes  les  résolutions  concernant  la  direction 
des  chemins  d'intérêt  local,  le  mode  et  les  conditions 
de  leur  construction.  C'était  la  conséquence  forcée  do 
but  que  Ton  voulait  atteindre  en  confiant  aqx  départe- 
ments et  aux  communes  intéressés  le  soin  d'établir  le 
réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

L'article  2  du  projet  portait  que  le  Conseil  général 
prendrait  sa  décision  sur  la  proposition  du  préfet.  Lors 
de  la  rédaction  définitive  on  substitua  à  ces  mots  ceux- 
ci  :  après  instruction  préalable  par  le  préfet. 

Il  résulte  de  ce  texte  ainsi  modifié  que  si  le  préfet  a 
le  droit  et  le  devoir  de  soumettre  au  Conseil  général 
les  projets  de  chemin  de  fer  qu'il  juge  utile  aux  intérêts 
du  département,  et  s'il  est  chargé,  dans  tous  les  cas, 
de  pourvoir  à  l'étude  et  à  l'instruction  de  ces  projets, 
de  son  côté,  le  Conseil  général  conserve  un  droit  d'i- 
nitiative qui  lui  permet,  dans  tous  les  cas,  de  provo- 
quer l'étude  et  la  création  des  lignes  dont  l'utilité  lui 
paraîtra  démontrée  (Circulaire  des  travaux  publics  aux 
préfets,  du  12  août  1865  ;  E.  Level,  de  la  Construction 
et  de  l'Exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal, n°  12,  p.  28  ;  Richard,  Législation  des  cheminé 
de  fer  d'intérêt  local ,  p.  51). 

L'étude  peut  être  confiée  à  des  agents  étrangers  au 
service  des  ponts  et  chaussées  (circulaire  des  travaux 
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publics  aux  préfets,  du  12  août  1865).  Elle  peut  même 
être  empruntée  à  des  travaux  exécutés  en  dehors  de 
l'action  do  préfet  dans  un  tout  autre  but  que  la  créa- 
tion des  chemins  départementaux.  Ainsi  le  Conseil  gé- 
néral des  Bouches-du-Rhône  a  délibéré  la  concession 
de  ses  principaux  chemins  de  fer  sur  les  études  qui 
avaient  été  faites  dans  l'intérêt  de  la  Compagnie  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sous  la  direction  de  l'un 
des  ingénieurs  en  chef  de  cette  Compagnie,  le  regretté 
M.  Desplaces. 

Mais  si  le  Conseil  général  arrête  la  direction,  le 
mode  et  les  conditions  de  construction  de  ces  chemins, 
l'utilité  publique  ne  peut  en  être  déclarée  et  l'exécu- 
tion autorisée  que  par  décret,  en  Conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  pu- 
blics. 

Les  pouvoirs  du  Conseil  général  et  de  l'administra- 
tion centrale  seraient  difficiles  à  concilier  si  on  les  pla- 
çait sur  le  même  plan  et  en  concurrencent  dans  ce  cas 
on  arriverait  fe  soulever,  bien  souvent ,  de  regret- 
tables conflits  ;  mais  quelqu'étendue  et  quelque  portée 
qu'on  soit  enclin  à  donner  aux  pouvoirs  des  Conseils 
généraux,  il  faut  bien  reconnaître  qu'en  ces  matières 
un  pouvoir  de  contrôle  et  de  révision  a  été  laissé  à 
l'administration  supérieure,  à  laquelle  a  été  réservé  le 
droit  de  ne  point  laisser  s'exécuter  des  travaux  qui,  ac- 
ceptés avec  un  empressement  irréfléchi,  ou  même  utiles 
à  un  département  pourraient  nuire  à  d'autres  intérêts 

publics.  Il  est  vrai,  notre  article  porte  :  l'utilité  publi- 
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que  est  déclarée  ;  mais  la  lecture  de  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  et  les  documents  qui  raccompagnent  ne 
laissent  pas  de  doute  à  ce  sujet,  est  déclarée,  doit  être 
entendu  dans  le  sens  pourra  être  déclarée.  Ce  ne  se*1 
rait  pas  pour  un  simple  enregistrement  passif  que  le 
législateur  aurait  exigé  le  concours  du  Conseil  d'Etat 
et  de  deux  ministres. 

Depuis  1865,1a  loi  du  10  août  1871,  par  son  article 
46,  a  disposé  que  le  Conseil  général  statuerait  définiti- 
vement sur  la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction, 
les  traités  et  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exploitation.  Mais  ce  paragraphe  n'a  point  pour  effet 
d'abroger  la  loi  spéciale  du  12  juillet  1865. 

Il  est  douteux  qu'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
puisse  être  établi  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'acquérir 
des  terrains  par  voie  d'expropriation  ;  l'entreprise  dé- 
via donc  être  déclarée  d'utilité  publique  et,  à  ce  point 
de  vue,  il  sera  indispensable  de  recourir  à  un  décret. 
En  outre,  comme  l'Etat  intervient  dans  l'opération, 
pour  une  subvention  fixée  au  quart,  au  tiers  et  à  la 
moitié  de  la  dépense,  suivant  le  produit  des  centimes 
dans  le  département,  le  gouvernement  aura  toujours  le 
droit  d'examiner  le  contrat  de  concession  et  les  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  et,  par  suite,  de  refuser 
son  adhésion.  Les  dispositions  du  paragraphe  12  ne 
sauraient  donc  être  appliquées  que  dans  les  cas  excep- 
tionnels, où  le  Conseil  général ,  renonçant  à  toute 
subvention  de   l'Etat ,  ouvrirait  la  voie   ferrée    sur 
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des  terrains  dont  la  cession  aurait  été  opérée  à  l'amia- 
ble (circulaire  de  l'intérieur  aux  préfets,  du  8  octobre 
1871). 

L'article  2  §  2  de  la  loi  de  1865  portant  que  l'exécu- 
tion est  autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat, 
sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  tra- 
vaux pnblics,  il  faut  encore  reconnaître  que  sans  cette 
autorisation,  même  dans  le  cas  prévu  par  la  circulaire, 
l'exécution  ne  pourrait  se  produire  régulièrement  (avis, 
du  Conseil  d'Etat  du  11  juin  1874  ;  décret  du  16  jan- 
vier 1875,  Lamé  Fleury,  Bulletin  annoté  des  chemins 
de  fer,  année  1876,  p.  58). 

Depuis  la  discussion  qui  a  eu  lieu  le  23  février  1877 
au  Sénat,  à  l'occasion  d'une  proposition  de  M.  Adam 
ayant  pour  but  d'interpréter  la  loi  du  10  août  1 871 , 
articles  46  et  47,  et  d'abroger  la  loi  du  12  juillet  1865, 
ia  contradiction  à  l'opinion  que  nous  venons  de  défen- 
dre ne  peut  plus  s'élever. 

L'utilité  publique  ne  sera  déclarée  qu'après  l'enquête 
prescrite  par  l'ordonnance  du  18  février  1 834  (circu- 
laire des  travaux  publics  aux  préfets  du  12  août  1865, 
E.  Level,  n°  13,  p.  28). 

Quant  à  l'enquête  qui  précède  la  désignation  des  ter- 
rains et  l'expropriation ,  elle  est  régie  par  les  disposi- 
tions du  titre  u  de  la  loi  du  3  mai  1841 . 

Le  préfet  chargé  d'approuver  les  projets  définitifs 
est  investi,  quant  à  ce,  des  pouvoirs  administratifs  ré- 
servés jusqu'alors  au  ministre  des  travaux  publics  (E. 
Level,  n°  14,  p.  31  ;  Richard,  p.  71. 
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Mais  comme  il  s'agit-là  de  questions  techniques,  la 
loi  a  voulu  que,  même  dans  le  cas.  où  les  étude*  se- 
raient confiées  à  des  agents  étrangers  au  service  des 
ponts  et  chaussées,  le  préfet  prit  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef,  sans  toutefois  qu'il  fût  tenu  de  se  conformer 
à  cet  avis.  Il  n'est  pas  stipulé,  d'ailleurs,  que  cet  in- 
génieur en  chef  doive  être  nécessairement  celui  du  ser- 
vice ordinaire.  S'il  existe  des  services  spéciaux  dans  1  e 
département,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  préfet  s'a- 
dresse à  l'un  des  ingénieurs  en  chef  chargés  de  ces  ser- 
vices (circulaire  des  travaux  publics  aux  préfets  du  12 
août  1865). 

Aux  termes  d'un  décret  du  2  avril  1874,  le  minis- 
tre des  travaux  publics  doit  communiquer  au  ministre 
de  la  guerre  toute  proposition  tendant  à  la  création 
d'un  chemin  de  fer,  même  non  compris  dans  la  zone 
frontière.  Nous  avons  déjà  indiqué,  n°  53,  les  pres- 
criptions de  ce  décret. 


5  ffl. 
Modifications  de»  plane  et  projet»  primitif* 
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ftft.  Droit  pour  F  administration  de  modifier  les 
plans  primitivement  approuvés.  —  Non  seulement 
l'administration  s'est  réservée  le  droit  dans  les  conces- 
sions de  chemin  de  fer,  d'approbation  préalable  pour 
tous  les  travaux,  mais  elle  peut  encore  pendant  l'exé- 
cution apporter  à  ces  travaux  les  changements  qu'elle 
jugerait  utile  en  modifiant  les  approbations  données  aux 
projets  primitif!». 

Ce  droit  lui  a  été  réservé  par  l'article  3,  §  2  du  ca- 
hier des  charges,  spécialement  pour  le  cas  où  la  Com- 
pagnie prendrait  l'initiative  de  la  proposition  de  ces 
changements  ;  mais  il  n'en  existe  pas  moins  lorsque  ces 


86  CHAPITRE  PREMIER 

changements  sont  demandés  par  les  ingénieurs  du  con- 
trôle, les  agents  on  fonctionnaires  des  divers  services 
et  même  par  tout  intéressé.  Sauf  les  réclamations  de  la 
Compagnie  et  ses  droits  à  indemnité  s'ils  sont  prescrits 
en  cours  d'exécution  et  alors  qu'ils  entraînent  pour  les 
concessionnaires  des  préjudices  ou  un  surcroît  de  dé- 
penses. 

5B.  Forme  des  actes  administratifs  approuvant 
les  modifications.  —  Les  actes  administratifs  approu- 
vant des  modifications  aux  plans  primitifs  ne  sont  sou- 
mis pour  leur  validité  à  aucune  forme  sacramentelle, 
il  suffit  qu'il  résulte  de  ces  actes,  la  volonté  clairement 
manifestée  par  l'administration  d'ordonner  d'office  ou 
d'approuver  une  modification  aux  plans  et  projets  pri- 
mitifs, pour  qu'ils  aient  toute  leur  portée  légale.  Ainsi 
ces  approbations  sont  valablement  données  par  lettre  mis- 
sive du  ministre;  elles  peuvent  aussi  résulter  des  arrêtés 
préfectoraux  de  cessibilité  de  terrains  sur  lesquels  doi- 
vent être  reportés  les  travaux  par  suite  des  modifica- 
tions (Cour  de  Cassation,  26  juin  1866,  ch.  de  1er  d'Or- 
léans contre  Sandral). 

&9.  Caractère  des  travaux  exécutés  d'après  des 
modifications  appottèes  régulièrement  aux  projets.  — 
Lorsque  les  travaux  exécutés  l'ont  été  contrairement 
aux  plans  primitifs,  mais  en  vertu  de  décisions  appro- 
batives  postérieures,  ils  font  partie  intégrante  de  l'œu- 
vre normalement  accomplie  par  le  concessionnaire  re- 
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présentant  l'Etat  et  ils  doivent  être  considérés  comme 
des  travaux  publics  régulièrement  établis,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  compétence  au  sujet  des  deman- 
des d'indemnité  auxquelles  ils  pourraient  donner  lieu. 
Gela  a  été  reconnu  par  la  Cour  suprême  dans  son  arrêt 
de  cassation  du  26  juin  1866,  chemin  de  fer  d'Orléans 
contre  Sandral.  L'établissement  d'une  gare  provisoire 
sur  le  chemin  de  Marcillac  à  Rhodez,  non  compris  dans 
les  plans  et  devis  primitifs,  avait  nécessité  le  déplace- 
ment' d'un  passage  à  niveau  et  son  report  à  65  mètres 
plus  loin  que  la  distance  fixée  par  les  plans  primitifs. 
Les  frères  Sandral  forment  devant  les  tribunaux  ci- 
vils une  demande  en  indemnité,  pour  le  dommage 
qu'ils  prétendent  résulter  pour  eux  de  ce  déplacement. 
La  Compagnie  repousse  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires.  Jugement  de  Rhodez  et  arrêt  de  Montpel- 
lier, du  5  janvier  1864,  qui  retiennent  l'affaire  : 

c  Considérant  qu'il  s'agit  du  déplacement  d'un  pas- 
sage à  niveau  et  d'une  gare  exécutée  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'autorité  administrative  et  aux 
plans  et  devis  qui  ont  servi  de  base  à  l'expropriation  ; 
qu'il  ne  s'agit  donc  pas  de  travaux  exécutés  par  ordre 
ou  autorisation  de  l'administration  publique.  j>  Pourvoi 
en  Cassation  ;  arrêt  :  «  Attendu  que  les  défendeurs  en 
Cassation  ont  porté  successivement  devant  le  tribunal 
civil  de  Rhodez  et  la  cour  de  Montpellier  une  action 
qui  avait  pour  objet  la  réparation  du  préjudice  qu'ils 
prétendent  leur  avoir  été  causé  par  le  déplacement 
d'un  passage  à  niveau  et  l'établissement  de  ce  passage 
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dans  an  liea  autre  que  celai  qai  avait  été  déterminé  aa 
plan  primitif  ;  —  attendu  qu'il  résulte  d'une  lettre  da 
ministre  des  travaux  publics  du  I*  octobre  1860  et 
d'un  arrêté  de  cessibilité  pris  par  le  préfet  de  l'Aveyrcte 
le  12  du  même  mois,  que  le  déplacement  du  pfcaeage  I 
niveau  dont  s'agit  a  été  spécialement  autorisé  et  que  de 
travail  est  devenu  partie  intégrante  de  l'oeuvré  accom- 
plie par  la  Compagnie  comme  représentant  l'Etat.  Qu'il 
suit  de  là  qu'en  statuant  au  fond  sur  l'action  en  indem- 
nité et  en  rejetant  l'exception  d'incompétence  l'arrêt 
attaqué  a  formellement  violé  l'article  4  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  vin.  Casse.  » 

58.  Enquête  préalable  à  l'approbation  des  modi- 
fications à  apporter  aux  projets  approuvés  concernant 
les  passages.  —  Si  pendant  la  construction  et  même 
après  l'exécution  des  travaux,  lorsque  le  chemin  de  fer 
est  livré  à  l'exploitation,  des  nécessités  de  services  exi- 
gent le  déplacement  des  voies  publiques,  il  doit  tou- 
jours être  procédé  préalablement  à  l'approbation  des 
modifications  proposées,  aux  formalités  exigées  lors  de 
l'établissement  de  la  voie  ferrée  et  notamment  à  l'en- 
quête de  commodo  et  d'incommodo  (Palaa,  Dictionnai- 
re législatif  et  réglementaire  des  chemins  de  fer,  v* 
Chemins  vicinaux,  §  1,  in  fine). 

59.  V enquête  n'est  pas  nécessaire  si  les  change- 
ments ne  modifient  pas  les  conditions  du  passage.  — 
Toutefois  si  les  travaux  projetés  par  la  Compagnie  et 
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approuvés  par  le  ministre  ne  sont  entrépris  que  dans 
l'intérêt  de  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  et  que  bien 
que  juxtaposés  à  an  passage  réservé  pour  la  traversée 
d'une  route  de  terre,  ils  ne  modifient  en  rien  la  lon- 
gueur, la  largeur  et  la  hauteur  sous  ponts,  du  viaduc 
sous  lequel  ce  passage  s'exerce  ;  ces  nouveaux  travaux 
sont  régulièrement  autorisés  par  le  ministre  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  procéder  préalablement  à  une  enquête 
(Conseil  d'Etat,  20  novembre  1874,  ville  de  Montlu- 
çon). 


Recours  contre  l'acte  administratif  portant 
modification  aux  passages  établis  d'après  les  plans  pri- 
mitifs. —  La  décision  ministérielle  qui  autorise  des 
modifications  à  des  travaux  établis  pour  passages  est  un 
acte  d'administration  insusceptible  de  recours  par  la 
voie  contentieuse,  alors  même  que  les  modifications 
auraient  lieu  sur  un  viaduc  sous  rails  dont  la  remise  à 
la  ville  aurait  été  prononcée  par  arrêté  préfectoral.  11 
en  est  du  moins  ainsi  lorsqu'en  fait  les  travaux  autori- 
sés en  dernier  lieu  n'ont  apporté  aucune  modification  à 
la  longueur,  à  la  largeur  et  à  la  hauteur  sous  poutres 
du  viaduc  ;  que  la  modification  a  consisté,  par  exem- 
ple, dans  l'exhaussement  des  murs  en  aile,  de  manière 
à  permettre  de  prolonger  le  tablier  (Conseil  d'Etat,  20 
novembre  1874,  cité  dans  le  paragraphe  précédent). 

L'autorité  judidiaire  ne  pourrait  apprécier  une  de- 
mande en  annulation  de  ces  modifications,  non  plus 
que  le  mérite  des  critiques  dont  une  telle  approbation 
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serait  l'objet  de  la  part  de  tiers  (Cour  de  Colmar,  20 
février  1840);  nous  verrons  ultérieurement  ce  qu'il  en 
serait  des  dommages-intérêts  que  ces  tiers  pourraient 
réclamer. 

4ML.  Substitution  d'un  travail  à  un  autre  primiti- 
vement approuvé  ;  recours  des  concessionnaires.  — 
En  construisant  l'embranchement  de  Creil  à  Saint- 
Quentin,  dans  le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord,  h 
Compagnie  a  intercepté  dans  la  commune  de  Brenouille 
une  voie  de  communication  dite  chemin  de  la  Prairie. 
Pour  rétablir  les  communications,  une  décision  minis- 
térielle du  20  février  1847  a  prescrit  l'établissement 
d'un  passage  inférieur  de  2  mètres  de  haut  sur  3  mètres 
de  large. 

A  peine  les  travaux  étaient-ils  commencés  que  dés 
plaintes  nombreuses  s'élevèrent  sur  l'insuffisance  de  ce 
passage,  et  après  nouvelle  instruction  une  décision  mi- 
nistérielle du  26  décembre  1847,  modifiant  celle  du  20 
février,  a  substitué  un  passage  à  niveau  au  passage  sous 
rails  en  construction. 

La  Compagnie  s'est  pourvue  au  Conseil  d'Etat  con- 
tre cette  nouvelle  décision,  elle  reconnaît  que  l'admi- 
nistration a  le  droit  de  faire  rétablir  les  communications 
comme  elle  l'entend,  mais  qu'une  fois  ce  mode  de  ré- 
tablissement déterminé,  son  droit  est  épuisé  et  qu'elle 
ne  peut  modifier  sa  décision  et  'remplacer  un  travail 
exécuté  ou  en  cours  d'exécution  par  un  autre,  ce  qui 
soumettrait  les  Compagnies  à  un  arbitraire  fâcheux.  Le 
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Conseil,  par  son  arrêt  du  12  août  1848,  au  rapport  de 
M.  Vuitry,  a  déclaré  que  le  ministre,  en  mettant  la 
Compagnie  du  Nord  en  demeure  d'exécuter  ces  tra- 
vaux, n'avait  fait,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  qu'un 
acte  administratif  insusceptible  de  recours  contentieux 
devant  le  Conseil  d'Etat,  ce  qui  ne  faisait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  fût  statué  par  le  Conseil  de  préfecture  sur  l'é- 
tendue des  obligations  de  la  Compagnie  et  sur  l'appli- 
cation des  dispositions  de  son  cahier  des  charges,  con- 
formément à  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 

VIII. 

O».  Modifications  aux  plans  approuvés  ;  droits  des 
tiers  ;  pas  d'effet  rétroactif.  —  Nous  avons  dit  que 
lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  sans  se  confor- 
mer aux  plans  précédemment  approuvés,  et  sans 
qu'une  approbation  préalable  des  modifications  appor- 
tées à  ces  plans  fut  intervenue  ;  une  autorisation  ulté- 
rieure ne  pourrait  pas  avoir  d'effet  rétroactif  pour  cou- 
vrir la  contravention. 

D'un  autre  côté,  des  modifications  régulièrement  ap- 
prouvées apportées  aux  plans  primitifs  ne  pourraient 
avoir  pour  résultat  de  modifier  des  droits  acquis  anté- 
rieurement. 

Ainsi  un  propriétaire   est  exproprié  pour  l'établisse- 
ment d'une  gare,  les  plans  soumis  au  jury  indiquent  une 
rue  latérale  à  établir  entre  la  gare  projetée  et  les  ter- 
rains restant  à  l'exproprié.  Ce  dernier  demande  et  ob- 
tient l'alignement  sur  cette  rue  et  établit  des  construc- 
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tions  sur  la  ligne  qui  lui  est  donnée.  Sar  les  ebiem- 
tions  de  la  Compagnie  et  do  maire  de  la  ville  On  m 
trouvait  la  gare,  le  préfet  reconnaît  que  ces  construc- 
tions gêneront  l'agrandissement  prévu  de  eette  gare  tt 
il  rapporte  son  premier  arrêté  sous  réserve  d'indemnité 
pour  le  propriétaire,  dans  le  cas  où  la  rue  latérale  pffr* 
jetée  serait  supprimée. 

En  exécution  de  ce  dernier  arrêté  ,  sommation  ait 
faite  au  propriétaire,  la  dame  Délier,  d'avoir  à  suppri- 
mer ses  jours  et  issues  sur  la  voie  projetée  ;  sur  son 
refus,  procès-verbal  est  dressé  contr'elle,  et  citée  •  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  elle  est  condamnée  à  l'a- 
mende et  à  la  suppression  de  ses  jours  et  issues. 

Pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat,  où  la  dame  DeHefc 
soutient  que  l'administration  ne  peut  lui  faire  démolir 
une  construction  qu'elle  a  régulièrement  établie,  en 
vertu  d'une  autorisation  émanée  du  fonctionnaire  com- 
pétent. Le  ministre  prétend,  au  contraire,  que  la  réé 
latérale  n'étant  que  projetée  et  n'étant  ni  classée,  ni  ou* 
verte,  le  sol  constitue  une  simple  dépendance  du  che* 
min  de  fer,  qu'on  ne  pouvait  pas  élever  de  construc- 
tion, à  moins  de  2  mètres  de  la  limite  de  ce  chemin, 
d'après  la  loi  du  15  juillet  1845,  que  dès  lors  la  pet*» 
mission  délivrée  par  le  préfet  était  irrégulière,  il  avait 
dû  l'annuler  et  qu'on  ne  devait  pas  s'y  arrêter.  Arrêt  du 
Conseil  qui  déclare  l'arrêté  d'alignement  pris  par  le  pré- 
fet régulier  et  non  subordonné  à  une  approbation  mi- 
nistérielle et  qui,  reconnaissant  que  les  jours  sont  ou- 
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I    vwU  k  la  distance  voulue  par  la  loi,  les  maintient  (18 
i    avril  1851). 


•  Droits  à  l'indemnité  ;  renvoi.  —  Nous  aurons 
I  à  examiner  plus  tard  les  question*  relatives  aux  cas 
|  d'indemnité  et  nous  étudierons  les  circonstances  dans 
-  lesquelles  il  peut  être  dû  une  réparation  aux  riverains 
\  auxquels  les  plans  primitifs  assuraient  un  passage  déter- 
miné que  l'administration  a  autorisé  le  concessionnaire 
à  déplacer,  modifier  et  même  supprimer. 


4ML.  V exécution  de  modifications  aux  projets  sans 
autorisation  constitue  une  contravention  ;  portée  ju- 
ridique de  l'autorisation  pmtérieure.  —  Les  modifi- 
cations apportées  dans  l'exécution  aux  ouvrages  d'art 
prévus  pour  les  passages  sans  autorisation  préalable, 
constituent  des  contraventions  prévues  et  punies  par 
lfft  articles  12  et  suivants  de  la  loi  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer  (Conseil  d'Etat,  4  mars  1858,  chemin  de  fer 
de  l'Est). 

L'autorisation  postérieure  ne  couvrirait  pas  la  con- 
travention (même  arrêt)  ;  la  contravention  consiste,  en 
effet,  à  avoir  fait  ce  qu'on  n'était  pas  autorisé  à  faire. 
Toutefois  l'autorisation  postérieure  n'est  pas  sans  por- 
tée juridique.  L'exécution  d'un  travail  fait  sans  autori- 
sation et  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  autorisé  entrai- 
ne non  seulement  une  amende,  mais  encore  la  démoli- 
tion; tandis  que  lorsque  l'autorisation  interviendra  après 
l'exécution  des  travaux,  elle  ne  pourrra  pas  faire  qu'elle 
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ait  existé  lorsque  les  travaux  ont  été  faits,  mais  elle 
aura  pour  résultat  de  les  régulariser  au  point  de  Vue  de 
leur  conservation. 

05.  Modifications  opérées  sur  les  voies  publiques 
par  l'administration,  à  proximité  des  chemins  de  fer 
après  leur  établissement.  —  Il  a  été  jugé  par  le  Con- 
seil d'Etat)  le  20  juin  1873,  entre  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  et  le  sieur  Deslys,  qu'une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  étant  tenue  de  procurer 
l'écoulement  des  eaux  amoncelées  pour  rétablissement 
de  la  voie  ferrée;  si  par  l'effet  de  travaux  exécutés  après 
l'établissement  du  chemin  de  fer  sur  des  routes  dépar- 
tementales et  vicinales  voisines,  l'écoulement  de  ces 
eaux  qui  s'opérait  par  la  voie  publique  de  terre  a  cessé 
d'être  possible,  cette  circonstance  ne  saurait  dispenser 
la  Compagnie  de  l'obligation  d'assurer  l'écoulement  de 
ces  eaux  retenues  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  et 
de  réparer  les  dommages  qu'elles  peuvent  causer  aux 
propriétés  voisines.  Pour  arriver  à  cette  solution  on  à 
soutenu  que  le  département  et  la  commune,  en  faisant 
des  travaux  sur  leurs  chemins  dans  les  environs  de  la 
voie  ferrée  et  notamment  en  exhaussant  un  pont  situé 
sur  un  bief  et  sur  lequel  passaient  autrefois  des  eaux 
provenant  d'un  chemin,  n'avaient  usé  que  d'un  droit 
incontestable  qui  ne  pouvait  pas  engager  leur  respon- 
sabilité. 

Cette  décision  mal  comprise  semblerait  poser  en 
principe  qu'il  est  permis,  après  l'établissement  d'un 
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chemin  de  fer,  de  modifier,  aux  abords,  le.  régime  des 
eaux  par  des,  changements  opérés  sur  des  voies  publi- 
ques, sans  engager  la  responsabilité  des  auteurs  de .  ces 
changements ,  et  eu  imposant  au  chemin  de  fer  l'obli- 
gation de  modifier  ses  propres  travaux   pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  ainsi  déviées.  Nous  ne  saurions 
aller  si. loin  et  nous  ne  pensons  pas  qne  ce  soit  là  la 
portée  qu'il  faille  donner  à  cette  décision.  Sans  doute 
la  Compagnie  en  établissant  sa  ligne  doit  maintenir  le 
libre  et  régulier  écoulement  des  eaux  et  ses  plans  ne 
doivent  être   approuvés  que  lorsque  l'administration 
s'est  assurée  qu'ils  donnent  une  complète  satisfaction  à 
cette  obligation.  D'un  autre  côté,  l'administration  n'est 
pas,  par  cela  môme,  liée  au  point  de   ne  pouvoir  recti- 
fier les  voies  publiques  établies  sur  des  terrains  placés 
sur  un  niveau  supérieur  au  chemin  de  fer  et  d'où  des- 
cendent les*  eaux  aboutissant  à  la  voie  ferrée.  Mais  de 
même  que  le  chemin  de  fer,  au   moment  de  sa  cons- 
truction, doit  respecter  l'état  des  lieux  et  s'y  conformer, 
dans  l'exécution  des  travaux,  de  même  lorsque  cet  éta- 
blissement a  eu  lieu, il  y  a,  de  son  côté,  un  droit  acquis 
et  s'il  est  toujours  permis  de  rectifier  les  voies  publi- 
ques voisines,  ce  sera,  de  la  part  de  ceux  qui  font  exé- 
cuter ces  rectifications,  à  la  charge  de  payer  la  répara- 
tion de  tous  les  dommages  que  cette  rectification  cau- 
sera et  de  supporter  les  prix  des  travaux  qu'il  sera  né- 
cessaire de  faire  pour  prévenir  ces  dommages.  Un  par- 
ticulier ne  pourrait  changer  le  régime  des  eaux  à  ren- 
contre des  fonds  inférieurs  (art.  640  du  Cod.  Civ.),  l'ad- 
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ministration  le  pourra  pour  un  travail  d'intérêt  public, 
mais  à  charge  d'en  supporter  les  conséquences  pécu- 
niaires. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  devra  toujours  sup- 
porter les  conséquences  des  rectifications  s'il  s'agit  de 
se  débarrasser  des  eaux  qu'elle  a  amenées  elle-même 
sur  les  lieux  par  ses*  propres  travaux,  elle  devra  encore 
supporter  ces  conséquences  si  ce  ne  sont  point  les  rec- 
tifications qui  causent  ces  dommages,  mais  l'insuffisance 
des  moyens  d'écoulement  établis  dès  la  confection  de 
la  voie  ;  il  en  sera  encore  ainsi  s'il  s'agit  même  de  ces 
légers  accroissements  de  volume  d'eaux  pluviales  qui 
résultent  de  modifications  sur  routes  par  voie  de  sim- 
ple entretien  ;  mais  les  conséquences  de  rectifications 
postérieures  à  l'établissement  de  la  ligne  au  moyen  de 
travaux  neufs  modifiant  entièrement  le  régime  des  eaux, 
sur  le  mouvement  desquelles  les  travaux  primitifs  de  la 
Compagnie  n'avaient  aucune  influence,  ne  pourraient 
être  mis  à  sa  charge. 

§  IV. 

Création  de  Yoles  nouYelles  après  l'établissement 

des  chemins  de  fer 


SOMMAIRE 

66.    Ouverture  de  voies  nouvelles  après  la  mise  en  exploitation 
d'un  chemin  de  fer. 


PLANS  ET  PROJETS  97 

67.    Frais    d'établissement  d'ouvrages  pour  la  traversée  des" 
chemins  de  fer 

€8.  Autorisation  d'établir  des  passages  non  prévus  avant  les 
travaux. 

W.    Déplacement  de  chemins  par  extension  de  gare  ;  enquête. 

70.  Modifications  des  routes  aux  abords  des  chemins  de  fer 
après  leur  achèvement,  à  la  charge  de  qui  sont  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux 
s'il  est  changé  ?  Renvoi. 


>.  Ouverture  de  voies  nouvelles  après  la  mise  en 
exploitation  du  chemin  de  fer.  —  Dans  le  cas  où  le 
gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construc- 
tion de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales, 
de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  une 
ligne  concédée,  la  Compagnie  ne  pourra  s'opposer  à 
ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  pour  la  Compagnie  (cahier  des  charges,  art.  59). 

Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation 
dans  la  contrée  où  est  situé  un  chemin  de  fer  concédé, 
ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée  ne 
pourra  donner  ouverture  à  une  demande  d'indemnité 
de  la  part  de  la  Compagnie  concessionnaire  (art.  60). 

G».  Frais  d'établissement  d'ouvrages  pour  la  tra- 

F.-G.      7 
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versée  des  chemins  '  de  fer.  —  Nous  venons  de  voir 
que  tous  les  travaux  et  toutes  les  dépenses  auxquels 
donne  lieu  l'établissement  de  nouvelles  voies  à  la 
rencontre  des  chemins  de  fer  déjà  construits  sont  à  la 
charge  de  la  caisse  qui  doit  pourvoir  à  rétablissement 
de  ces  voies  nouvelles,  qu'il  faille  passer  au-dessus  on 
au-dessous  de  la  voie  ferrée  ou  à  niveau.  Les  maisons 
de  garde,  barrières  et  même  les  signaux  à  établir  à  l'oc- 
casion de  ces  passages  sont  toujours  à  la  charge  des 
mêmes  caisses  ;  mais  nous  aurons  à  remarquer  quant  il 
sera  question  de  l'entretien,  qu'il  passe  à  la  charge  des 
Compagnies  concessionnaires  après  la  réception  vdes 
travaux,  pour  tous  ceux  de  ces  ouvrages  qui  incorporés 
à  la  voie  en  forment  une  dépendance.  Dans  ces  frais 
sont  compris  ceux  des  gardes  barrières,  nous  aurons, 
au  surplus,  à  revenir  là  dessus  en  nous  occupant  des 
questions  d'entretien  (articles  30  et  31  du  cahier  des 
charges). 


es.  Autorisation  d'établir  des  passages  non  prévus 
avant  les  travaux.  —  L'exécution  des  travaux  rend 
plus  sensibles  que  ne  peuvent  l'indiquer  les  plans  pri- 
mitifs, les  inconvénients  que  présente  parfois  pour  les 
communications  l'établissement  des  voies  ferrées.  Par- 
fois même  la  construction  des  stations,  ou  toute  autre 
cause  rendent  nécessaires  l'établissement  de  nouveaux 
passages,  que  la  Compagnie  peut  consentir  à  établir, 
que  des   réunions  de  propriétaires  intéressés  ou  des 
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communes  consentent  à  prendre  à  leur  charge.  L'assen- 
timent de  la  Compagnie  ne  suffît  pas  pour  que  ces  pas- 
sages puissent  être  régulièrement  établis.  Avant  comme 
après  rétablissement  du  chemin  de  fer  ils  ne  peuvent 
être  créés  que  sous  l'autorisation  ministérielle. 

Les  préfets  peuvent  bien  autoriser  les  travaux  à  faire 
aux  abords  du  chemin  de  fer  mais  non  les  travaux  de 
croisement,  et  les  plans  et  projets  devraient  être  sou- 
mis, dans  ce  cas,  pour  les  voies  d'accès  au  préfet,  et 
pour  les  travaux  sur  ou  sous  voie,  au  ministre.  Pour 
éviter  cette  double  instruction  et  ne  pas  scinder  une  ap- 
préciation qui  doit  porter  sur  un  travail  dont  les  par- 
ties ne  constituent  qu'un  tout  indivisible,  on  soumet 
les  projets  en  entier  au  préfet  et  après  avoir  obtenu 
son  autorisation  on  présente  à  la  sanction  ministérielle 
l'arrêté  préfectoral. 


Déplacement  de  chemins  par  extension  de  gare; 
enquête.  — -  Une  décision  ministérielle  du  18  juillet 
1861  rendue  à  l'occasion  de  la  gare  de  Elogoy,  dépen- 
dant du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  a 
reconnu  que  le  déplacement  d'un  chemin  latéral  occa- 
sionné par  les  travaux  d'agrandissement  d'une  gare  doit 
être  précédé  d'une  enquête  de  commodo  et  incommodo, 
par  application  dq  l'Ordonnance  du  18  février  1834. 

H.  Palaa,  qui,  dans  son  Dictionnaire  législatif  et 
réglementaire  des  chemins  de  fer,  cite  cette  décision 
au  mot  garë9§  3,  et  chemins  latéraux,  §  2,  ajoute 
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qoe  toutefois  lorsque  la  Compagnie  a  acquis  k  l'avance 
les  terrains  à  l'amiable  et  a  pris  des  arrangements  avec 
les  riverains,  ou,  enfin,  s'il  ne  s'élève  aucune  réclama- 
tion, le  déplacement  peut  être  directement  autorisé  par 
l'administration ,  sous  la  condition  que  le  chemin  laté- 
ral sera  rétabli  dans  des  conditions  équivalentes  de  via- 
bilité, et  il  cite  l'approbation  ministérielle  du  17  mars 
1 860  pour  la  gare  de  Bonnard,  dépendant  do  réseau 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  Cela  ne  me  pa- 
rait pas  juridique  ni  régulier.  Comment  savoir  si  le 
projet  ne  soulève  aucune  réclamation  tant  qu'il  est  dans 
les  cartons  et  les  bureaux  et  que  les  intéressés  peuvent 
ignorer  son  existence,  ou  les  suites  que  l'administration 
voudra  lui  donner.  Et  si  des  réclamations  s'élèvent  plus 
tard,  comment  rejeter  le  recours  au  contentieux  formé 
contre  une  décision  prise  sans  accomplissement  préa- 
lable des  formalités  légales.  L'enquête  sera  inutile  com- 
me formalité  préalable  à  l'acquisition  de  terrains  ven- 
dus, mais  non  au  point  de  vue  de  la  sauvegarde  des 
intérêts  des  tiers  qui  doitent  pouvoir  présenter  leurs 
observations  avant  que  l'administration  prenne  une  dé- 
cision. 


KO.  Modification  des  routes  aux  abords  des  che- 
mins de  fer  après  leur  achèvement  ;  à  la  charge  de 
qui  sont  les  travaux  nécessaires  pour  assurer  l'écou- 
lement des  eaux  s'il  est  changé  ?  renvoi.  —  Nous 
avons  inéiqué  supra,  n°  65,  les  conséquences  juridi- 
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ques  que  peuvent  avoir,  notamment  an  point  de  vue 
des  obligations  des  Compagnies  par  rapport  an  régime 
des  eaux,  les  modifications  apportées  aux  anciennes 
voies  publiques,  changeant  le  système  d'écoulement, 
des  eaux  lorsque  ces  modifications  ont  été  exécutées 
après  l'entier  achèvement  des  chemins  de  fer. 


CHAPITRE  II. 


Construction  ;  —  Prescriptions  réglementaires  et  techniques  ;  —  Dépen- 
ses occasionnées  par  les  travaux  ;  —  Portée  des  obligations  des 
Compagnies. 


§  I. 


Travaux 


SOMMAIRE 

71 .  Objet  de  ce  chapitre. 

72.  Règle  générale  pour  rétablissement  des  passages  à  la  ren- 

contre des  routes. 

73.  Les  dimensions  déterminées  par  les  règlements,  pour  les 

passages  sur  voie  ou  sous  voie,  doivent-être  respectées. 

74.  Mode  d'exécution  des  ouvrages  ;  matériaux  à  employer. 

75.  Passages  au-dessus  des  routes. 

76.  Passages  au-dessous  des  routes. 

77.  Contraventions  aux  arrêtés  pris  par  l'administration,  pour 

régler  les  passages  des  chemins  de  fer,  au-dessus  ou 
au-dessous  des  voies  de  terre. 

78.  Epreuves  des  ponts. 

79.  Les  dimensions  des  passages  sur  ou  sous  voie,  déterminées 
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pour  les  chemins  publics,  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
les  chemins  privés. 

80.  .Passages  à  niveau  ;  inconvénients  qu'ils  présentent. 

81 .  Etablissement  des  passages  à  niveau. 

89.    Inconvénients  des  passages  à  niveau  établis  i  l'extrémité 
des  gares. 

83.  Passages  à  niveau  pour  les  particuliers. 

84.  Constituent  des  contraventions  s'ils  ne  sont  pas  autorisés 

par  l'administration,  le  fussent-ils  par  le  concessionnaire. 

85.  Défense  d'établir  des  rails  en  saillie  sur  les  passages  à 

niveau. 

86.  Barrières. 

87.  Passages  pour  piétons  et  portillons. 

88.  Barrières  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  clôtures. 

89.  Barrières  sur  les  chemins  de  fer  destinés  à  desservir  des 

exploitations  industrielles. 

90.  Croisements  entre  chemins  de  fer. 
94 .    Clôtures. 

93.  Modifications  des  routes  ;  tracé. 

93.  Tracé  des  chemins  privés  déviés. 

94.  Passages  provisoires. 

95.  Exécution  tardive  du  rétablissement  des  voies  de  terre. 

96.  Malfaçons  et    omissions  dans  l'exécution  des   travaux; 

compétence. 

97.  Travaux  de  modification  de  passages ,  sur  les  lignes  en  ex- 

ploitation ;  autorisation,  précautions  à  prendre. 

VI.  Objet  de  ce  chapitre.  —  Les  prescriptions  ré- 
glementaires et  techniques  concernant  les  travaux  à 
faire  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  des  commu- 
nications sur  les  chemins  publics  ou  privés  traversés 
ou  longés  par  les  chemins  de  fer  résultent  des  condi- 
tions imposées  par  les  cahiers  des  charges  aux  conces- 
sionnaires des  chemins  de  fer. 
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Voici,  d'après  an  assez  grand  nombre  dé  lois  et  dé-        t 
crets  qui  régissent  les  concessions  faites  aux  grandes        \ 

réseaux        c 
les  pins  importants,  les  règles  h  suivre  ; 

i 

*».  Règle  générale  pour  rétablissement  des  pas-  l* 
sages  à  la  rencontre  des  routes.  —  A  moins  d'obsta-  t 
clés  locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
nationales  ou  départementales,  devra  passer,  soit  au*  I  t 
dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes.  I  fc 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les        d 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers.  ci 

Ces  prescriptions  formant  l'article  10  du  cahier  des  l 
charges  accompagnant  les  anciennes  concessions  et  qui 
avaient  pour  but  de  prohiber  autant  qu*  possible  les 
passages  à  niveau  sur  les  grandes  routes,  n'en  laissaient 
pas  moins  à  l'administration  le  droit  d'apprécier  les  cir- 
constances dans  lesquelles  cette  prohibition  devait  être  I  ( 
levée  et  le  passage  à  niveau  autorisé.  I  ( 

L'article  10  de  l'ancien  cahier  des  charges  a  été  |  i 
modifié  dans  les  concessions  postérieures, de  manière  à 
marquer  d'une  manière  moins  formelle  la  prohibition, 
et  de  laisser  à  l'administration  plus  de  liberté  dans  ses 
appréciations  et  plus  de  latitude  pour  accorder  les  auto- 
risations d'établir  des  passages  à  niveau.  Ainsi  dans 
le  cahier  des  charges  joint  à  la  concession  du  22  août 
1871  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  la  limite  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  auquel  les  Annales  des  ponts  et 
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tkaH$%èe%  sa  rattachent  comme  à  on  cahier  des  char- 
ges type,  l'article  10  de  l'ancien  cahier  des  charges  est 
remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

t  La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  commu- 
nications interrompues  par  le  chemin  de  fer  suivant 
les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administra- 
tion. » 

Il  est  toutefois  à  remarquer  que  dans  l'article  9  du 
cahier  des  charges  annexé  par  la  loi  du  2  août  1875 
pour  la  concession  du  chemin  de  fer  sous-marin  entre 
la  France  et  l'Angleterre;  dans  l'article  10  du  cahier  des 
charges  annexé  par  le  décret  du  19  juin  1871  à  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Canaples  à 
Amiens  ;  dans  l'article  8  bis  du  cahier  des  charges  an- 
nexé par  le  décret  du  12  mars  1871,  à  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  destiné  &  desservir  les  mines  de  Mar- 
sapgs,  et  dans  d'autres  concessions  récentes  on  revient 
à  l'ancienne  rédaction.  La  nouvelle  rédaction  est,  <au 
contraire,  adoptée  dans  l'article  11  de  la  concession  du 
chemin  de  Saint-Lô  aux  limites  du  départementale  l'Or- 
ne, par  décret  du  25  octobre  1872  ;  par  l'article  9  de 
la  concession  de  Marcoing  vers  Bapaume  du  20  janvier 
1875,  et  dans  d'autres  documents  de  cette  nature. 

La  tendance  à  tolérer  de  plus  en  plus  l'établissement 
des  passages  à  niveau  est  encore  plus  franchement  ac- 
cusée dans  l'article  10  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  concession  faite  par  la  loi  du  6  juillet  1875  à  la  Com- 
pagnie de  Picardie  et  Flandres  de  divers  chemins  de 
fer.  Cet  article  porte,  en  effet  :  «  A  moins  d'obstacles 
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locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administra** 
tion,  les  croisements  à  niveau  pourront  toojoors  avoir 
lien  sous  les  conditions  stipulées  dans  l'article  13.  * 
Cet  article  concerne  la  pose  des  contre-rails  et  autres 
mesures  concernant  rétablissement  des  passages  à  ni- 
veau. 

Nous  allons  revenir  d'ailleurs  bientôt  sur  ces  modes 
de  passage  après  avoir  étudié  les  pasages  par  pont  sous 
voie  ou  sur  voie. 

93.  Les  dimensions  déterminées  par  les  règlements 
pour  les  passages  sur  voie  ou  sous  voie  doivent  être 
respectées.  — Nous  avons  dit  que  les  travaux  ne  de- 
vaient être  entrepris  qu'après  l'approbation  des  projets 
par  l'administration  supérieure.  En  ce  qui  concerne  les 
ponts  sur  voie  ou  sous  voie,  les  cahiers  des  charges  ont 
déterminé  des  dimensions  minimum  en  hauteur  et  lar- 
geur que  nous  allons  faire  connaître  et  qui  doivent 
être  rigoureusement  respectées  par  les  autorisations. 
Une  autorisation  contraire  aux  conditions  insérées  dans 
les  cahiers  des  charges,  présentant  un  caractère  ferme 
et  obligatoire,  ne  pourrait  couvrir  la  Compagnie  con- 
cessionnaire et  n'empêcherait  pas  le  refus  de  réception 
des  travaux  ,  leur  démolition,  et  leur  rétablissement 
dans  les  conditions  réglementaires. 

94.  Mode  d'exécution  des  travaux  ;  matériaux  à 
employer.  —  Une  autre  règle  générale  applicable  aux 
travaux  et  concernant  leur  exécution  est  écrite  dans 
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I  l'article  18  du  cahier  des  charges,  qui  porte  :  «  h  Corn- 
I  pagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que 
jl  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se 
i    conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à 

obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

c  Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  a 
|   construire. à  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  des 

chemins  publics  ou  particuliers   seront  en  maçonnerie 

ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 

admis  par  l'administration.  » 

i 

i      9tt.  Passage  au-dessus  des  routes.  —  L'article  11 

de  la  plupart  des  cahiers  des  charges  porte  :  «  Lors- 
I    que  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
[    nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal, 
.   l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration, 
\    en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette 
-    ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  7  mètres  pour  la 
route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

«  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous 
clef  à  partir  du  sol  de  la  route  sera  de  5  mètres  au 
moins  ;  pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera 
de  4  met.  30  centimètres  au  moins. 

«  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8 
mètres.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  i'ad- 
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ministration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  ioft- 
rieure  à  0,80  centimèt. 

«  Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  Com- 
pagnie est  autorisée  à  n'exécuter  les  ouvrages  d'art  que 
pour  une  seule  voie, la  largeur  des  viaducs  entre  les  pa- 
rapets sera  de  4  met.  50  centimèt.  au  moins.  » 

Ces  prescriptions  se  retrouvent  textuellement  àm 
les  cahiers  des  charges  les  plus  récents  ;  je  ne  troufo 
qu'une  modi6cation  insignifiante  dans  le  cahier  dés 
charges  du  chemin  d'intérêt  local  de  Marcoing  à  Bft- 
paume,  concession  du  20  janvier  1875,  où  il  est  dit  que 
la  largeur  des  viaducs  entre  parapets,  dans  les  cas  où  1 
doit  être  do  4  met.  50  centimèt.  au  moins,  d'après  kl 
prescriptions  ci-dessus,  pourra  n'être  que  de  4  met 
45  centimèt. 

Il  est  presqu'in utile  d'ajouter  que  pour  les  chemin* 
d'intérêt  local  les  cahiers  des  charges  ne  reproduisent 
pas  l'obligation  de  donner  à  la  voie  une  largeur  mini- 
mum de  8  mètres,  mais  uniquement  la  largeur  de  I 
met.  50  centimèt. 

90.  Passage  au-dessous  des  routes. —  D'après  le  ca- 
hier des  charges  type,  lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou  départe- 
mentale ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  de 
fer  sera  fixée  par  l'administration  en  tenant  compte  dei 
circonstances  locales,  mais  cette  largeur  ne  pourri, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route 
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et  à  T  mètres  pour  la  route  départementale, 
à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 

* 

rfctàon,  et  à  *  mètres  poar  on  simple  chemin  vi- 
cia!. 

t  L'ouverture  do  pont  entre  les  culées  sera  au 
moins  de  8  mètres  et  la  distance  verticale  ménagée  au- 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
âge  des  trains, ne  sera  pas  inférieure  à  4  met.  80  cent, 
lo  moins  (art.  12  du  cahier  des  charges). 

Ajoutons,  avec  plusieurs  cahiers  des  charges,  que 
Arles  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  Compagnie 
M  autorisée  à  n'exécuter  les  ouvrages  d'art  que  pour 
ne  seule  voie,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de  4 
met.  50  cent. 

Cette  distance  a  depuis  été  réduite  dans  certaines 
concessions  ;  ainsi  elle  n'est  que  de  4  mètres  dans  les 
concessions  d'Àvranches  à  Passais  (décret  du  25  octo- 
bre 1873,  article  15).  Elle  est  de  4  met.  45,  article  11, 
concession  du  20  janvier  1875  du  chemin  de  Mar- 
coing  à  Bapaume. 

En  Angleterre  les  prescriptions  relatives  à  la  largeur 
des  routes  sur  ou  sous  le  chemin  de  fer  et  à  la  hauteur 
de  voûte  au-dessus  de  ces  routes  n'ont  rien  de  cons- 
tant; elles  varient  d'un  acte  à  l'autre, pour  la  largeur  des 
routes  à  barrières  de  4  met.  50  à  9  mètres,  pour  celle 
des  routes  pnbliques  à  voitures,  de  4  met.  50  à  7  met. 
60,  et  la  hauteur  de  voûte  sur  ces  routes  est  de  4  met. 
50  à  5  met.  60  (Bineau,  Chemins  de  fer  d'Angleterre, 
p.  104). 
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99.  Contraventions  aux  arrêtés  pris  par  V admi- 
nistration pour  régler  le  passage  des  chemins  de  fer 
au-dessus  ou  au-dessous  des  voies  de  terre.  —  Les 
concessionnaires  de  chemin  de  fer  qui  ne  se  conforme- 
raient pas  aux  arrêtés  administratifs  fixant  remplace- 
ment et  la  dimension  des  ouvrages  d'art  à  établir  à  h 
rencontre  des  chemins,  contreviendraient  aux  disposi- 
tions des  articles  12  et  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
et  seraient  passibles  d'une  amende  de  300  à  3,000  fr. 

Le  Conseil  d'Etat  a  fait  l'application  de  cette  règle  le 
4  mars  1858  à  rencontre  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  qui  avait  construit  dans  les  arrondisse- 
ments de  Chaumont  et  de  Langres  22  ponceaux  n'ayant 
pas  les  dimensions  fixées  par  les  arrêtés  préfecto- 
raux. 

Le  Conseil  d'Etat  en  confirmant  l'arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  qui  avait  prononcé  22  amendes  distinc- 
tes, a  reconnu  qu'il  y  avait  autant  de  contraventions 
que  d'ouvrages  d'art  irrégulièrement  construits  et  que 
c'était  à  bon  droit  qu'une  amende  distincte  avait  été 
prononcée  pour  chaque  contravention. 

Dans  l'espèce,  lorsque  la  Compagnie  est  arrivée  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  elle  se  prévalait  d'un  arrêté  du 
préfet  qui,  postérieurement  aux  procès-verbaux  dressés 
contr'elle,  l'autorisait  à  maintenir  les  travaux  qu'elle 
*vait  exécutés,  mais  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré,  comme 
il  Ta  toujours  fait  avec  raison  dans  des  cas  analogues, 
qu'une  autorisation  postérieure  à  un  fait  contraire  aux 
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lois  ne  pouvait  pas  couvrir  cette  illégalité  et  il  a  re- 
poussé l'excuse.  En  pareil  cas  il  peut  bien  y  avoir  lieu 
à  ne  pas- prononcer  des  mesures  pour  assurer  la  répa- 
ration du  préjudice  causé,  puisque  l'arrêté  d'autorisa- 
tion couvre  le  vice  de  la  construction  faite  et  permet 
de  la  conserver,  mais  l'acte  illégal  auquel  elle  doit  son 
existence  ne  perd  pas  son  caractère  d'illégalité,  l'infrac- 
tion aux  lois  reste  et  la  répression,  au  point  de  vue  pé- 
nal, ne  peut  être  évitée. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  concernant  les  contra- 
ventions aux  prescriptions  de  l'administration  pour  le 
passage  des  chemins  de  fer  au-dessus  ou  au-dessous 
des  routes,  n'est  que  l'application  de  la  règle  générale 
que  nous  rappellerons  bien  souvent, et  qui  est  applica- 
ble à  toutes  les  contraventions  aux  décisions  de  même* 
nature  concernant  les  travaux  à  exécuter  pour  opérer 
d'autres  modifications  aux  routes,  toutes  les  fois  que 
ces  travaux  ne  peuvent  être  faits  d'après  les  cahiers  des 
charges  sans  approbation  préalable  de  l'administra- 
tion. 

98.  Epreuve  des  ponts*  —  Les  circulaires  ministé- 
rielles des  26  février  1858  et  15  juin  1869  sur  les 
épreuves  à  faire  subir  aux  ponts  métalliques  supportant 
les  voies  des  chemins  de  fer,  ou  supportant  les  voies 
de  terre,  sont  des  documents  excessivement  techniques 
que  je  n'ai  pas  cru  cependant  me  borner  à  indiquer  ; 
précisément  à  cause  de  leur  nature  il  n'est  pas  toujours 
facile  de  les  retrouver  et  mon  travail  portant  sur  ces 
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matières  spéciales  je  crois  devoir  reproduire  le  texte  de 
ces  deux  circulaires. 

Circulaire  ministérielle  du  26  février  1858,  prise  sur 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  con- 
cernant les  épreuves  à  faire  subir  aux  ponts  métalliques 
supportant  les  voies  des  chemins  de  fer  : 

«  Ces  épreuves  seront  de  deux  espèces  et  auront 
lieu  d'abord  par  un  chargement  de  poids  mort,  ensuite 
au  moyen  d'un  poids  roulant. 

«  1°  Chaque  mètre  linéaire  de  simple  voie  sera  chargé 
d'un  poids  additionnel  de  5,000  kilogrammes  pour  les 
travées  d'une  ouverture  de  20  mètres  et  au-dessous,  et 
de  4,000  kilogrammes  pour  celles  d'une  ouverture  su- 
périeure à  20  mètres,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas, 
le  poids  puisse  jamais  être  moindre  de  100  tonpes. 
Cette  charge  devra  rester  au  moins  huit  heures  sur  le 
pont  et  n'en  être  retirée  que  deux  heures  après  que  la 
flèche  prise  par  les  poutres  aura  cessé  de  croître. 

ce  Pour  les  ponts  à  plusieurs  travées,  chacune  d'elles 
sera  chargée  d'abord  isolément  ;  -elles  le  seront  ensuite 
simultanément. 

«  Dans  les  ponts  où  les  voies  sont  solidaires  entr'el- 
les,  chaque  voie  sera  chargée  successivement,  l'autre 
voie  restant  libre.  Elles  le  seront  ensuite  simultané- 
ment. 

c  Chaque  épreuve  partielle  aura  lieu  conformément 
au  premier  paragraphe  du  présent  article. 

«  2°  Une  première  épreuve  au  moyen  de  poids  rou- 
lant se  fera  par  le  passage,  sur  chaque  voie,  d'un  train 
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côtoposé  'de  deux  machines,  pesant  chacune,  "Avec  leur 
fonder,  60  tonnés  au  moins,  et  de  wagons  portant 
chacun  un  chargement  de  12  tonnes,  en  nombre  suffi- 
sant pour  couvrir  au  moins  une  travée  entière.  Ce  train 
marchera  successivement  avec  dès  vitesses  de  20  kilo- 
mètres et  de  35  kilomètres  au  moins. 

«  Une  seconde  épreuve  aura  lieu  au  moyen  dû  pas- 
sage sur  la  voie  d'un  train  composé  de  deux  machines, 
pesant  chacune,  avec  leur  tender,  35  tonnes  au  moins 
et  de  wagons  dont  le  poids  sera  établi  comme  dans 
les  trains  ordinaires  de  voyageurs  et  en  nombre  suffi- 
sants pour  couvrir  au  moins  une  travée  entière  ;  ce 
train  marchera  successivement  avec  des  vitesses  de  40 
kilomètres  et  de  70  kilomètres  à  l'heure. 

«  Pour  les  ponts  à  deux  voies,  les  épreuves  par 
poids  mouvant  auront  lieu  d'abord  sur  chaque  voie 
isolée,  puis  simultanément  sur  les  deux  voies  en  fai- 
sant marcher  les  deux  trains  parallèlement  dans  le  mê- 
me sens,  ensuite  en  sens  opposé,  de  manière  à  se  croi- 
ser sur  le  milieu  des  travées  »  (Potiquet,  t.  2,  n°  311, 
p.  222). 

Ponts  métalliques  destinés  aux  voies  de  terre;  circu- 
laire ministérielle  du  15  juin  1869,  après  avis  du  Con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  disposant  que  les 
ponts  dépendant  des  voies  die  terre  placés  dans  les 
attributions  du  ministère  des  travaux  publics  doivent 
satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

«  I.  Les  travées  métalliques  devront  être  en  état  de 

F.-G.      8 
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livrer  passage  à  toute  voiture  dont  la  circulation  est  au- 
torisée par  le  règlement  du  10  août  1852,  sur  la  police 
du  roulage  et  des  messageries,  c'est-à-dire  aux  voitures 
attelées  au  maximum  de  cinq  chevaux,  si  elles  sont  à 
deux  roues,  et  de  huit  chevaux,  si  elles  sont  à  quatre 
roues.    • 

«  On  admettra  que    le  poids  du  chargement  et  de  * 
l'équipage  peut  s'élever  à  1 1  tonnes  pour  les  voitures  à 
deux  roues,  et  à  16  tonnes  pour  les  voitures  à  quatre 
roues  dont  les  essieux  sont  écartés  de  3  mètres. 

«  II.  Les  dimensions  des  pièces  des  travées  métal- 
liques sont  calculées  de  telle  sorte  que  le  travail  du  mé- 
tal, par  millième  carré,  sous  la  plus  grande  charge  pou- 
vant résulter  des  stipulations  de  l'article  1  ou  des 
épreuves  dont  il  sera  parlé  ci-après,  soit  limité,  sa- 
voir : 

«cAl  kilogramme  pour  la  fonte  travaillant  par  ex- 
tension. 

«  A  5  kilog.  pour  la  fonte  travaillant  par  compres- 
sion. 

«  A  6  kilog.  pour  les  fers  forgés  ou  laminés,  tant .  à 
l'extension  qu'à  la  compression. 

«  Toutefois  l'administration  se  réserve  d'admettre 
des  chiffres  plus  élevés  pour  les  grands  ponts,  lorsque 
des  justifications  suffisantes  seront  produites  en  ce  qui 
touche  les  qualités  de  la  matière,  les  formes  ou  les  dis- 
positions des  pièces. 

«  III.  Chaque  travée  métallique  sera  soumise  aux 
épreuves  suivantes  : 
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«  Une  première  épreuve  par  poids  mort,  uniformé- 
ment réparti,  sera  faite  au  moyen  d'une  charge  addi- 
tionnelle de  400  kilogrammes  par  mètre  carré  de  ta* 
blier,  trottoir  compris.  Cette  charge  devra  demeurer 
en  place  pendant  huit  heures  au  moins  et,  en  tout  cas, 
jusqu'à  ce  que  le  tablier  ait  cessé  de  s'abaisser. 

c  On  procédera  ensuite  à  une  seconde  épreuve,  par 
poids  roulant,  avec  celles  des  voitures  à  deux  roues  ou 
à  quatre  roues  qui,  chargées  au  maximum,  produiraient 
le  plus  grand  effort,  eu  égard  à  l'ouverture  de  la  travée. 
Cette  épreuve  sera  réalisée  en  faisant  passer  en  même 
temps  au  pas,  sur  le  tablier,  autant  de  voitures  qu'il  en 
pourra  contenir  avec  leurs  attelages,  sur  le  nombre  de 
files  que  comportera  la  largeur  de  la  voie  charretière. 

«  L'ensemble  de  toutes  les  voitures  que  pourra  ainsi 
contenir  la  travée  y  stationnera  pendant  une  demi- 
heure. 

«  Pour  les  ponts  à  plusieurs  travées,  chacune  d'elles 
sera  chargée  isolément,  elles  le  seront  ensuite  simulta- 
nément. » 

La  circulaire  continue  en  donnant  certaines  explica- 
tions sur  les  prescriptions  précédentes.  Je  passe  sous  si- 
lence les  dispositions  qui  ne  contiennent  que  des  consi- 
dérations générales  ou  qui  sont  relatives  au  recensement 
et  à  la  vérification  des  anciens  ponts  métalliques,  je  me 
borne  à  rapporter  les  suivantes,  qui  ont  pour  objet  l'ap- 
plication des  règles  ci-dessus  posées  ; 

«  L'article  1  pose  un  principe  qui  n'est  pas  discuta- 
ble :  «  c'est  que  les  ponts  métalliques  doivent,  comme 
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tous  les  autres  ponts,  satisfaire  aux  conditions  de  la 
liberté  da  roulage,  telle  qu'elle  est  admise  par  les  lois 
et  les  règlements.  Les  attelages  étant  seuls  limités,  il  a 
fallu  recourir  à  l'expérience  pour  estimer  les  plus 
grands  chargements  que  comportent  ces  limites.  Ils  dé- 
pendent évidemment  de  la  vigueur  des  chevaux  attelés 
et  de  l'état  de  la  voie  sur  laquelle  le  roulage  s'opère. 
Les  chiffres  donnés  au  deuxième  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle lor  peuvent  être  considérés  comme  des  maxima 
pour  toute  la  France  ;  ils  résultent  du  témoignage  una- 
nime des  ingénieurs  attachés  aux  grandes  Compagnies 
des  chemins  de  fer.  S'il  existe  encore  quelque  incerti- 
tude, elle  ne  porte  que  sur  l'écartement  des  essieux 
dans  les  charriots  à  quatre  roues  attelés  de  huit  che- 
vaux, qui  peuvent  traîner  16  tonnes.  L'erreur  sur  ce 
point  n'excède  pas  0  met.  50  en  plus  ou  en  moins, 
et  elle  est  en  réalité  sans  importance,  car  les  charriots 
ne  sont  plus  guère  employés  que  pour  le  transport  des 
machines  ou  de  leurs  organes,  et  ne  parcourent  que  de 
faibles  distances,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte 
pour  le  calcul  de  la  résistance  des  pièces  transversales, 
puisque  les  deux  roues  de  la  charrette  sont  plus  pesan- 
tes que  deux  des  roues  du  chariot,  et  l'hypothèse  d'un 
écartement  de  3  mètres  suffît  très  bien  à  l'établisse- 
ment des  calculs  pour  la  résistance  des  pièces  longitu- 
dinales, lorsque  la  longueur  du  pont  exige  que  l'on 
prenne  en  considération  l'éventualité  du  passage  des 
chariots. 

«  Les  épreuves  réglées  par  l'article  3  donnent  lieu, 
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en  ce  qui  concerne  le  chargement  de  poids  mort,  uni- 
formément réparti,  à  des  observations  analogues  à  cel- 
les qui  ont  déjà  été  présentées.  Pour  les  ponts  de  fai- 
ble ouverture,  la  charge  de  400  kilogrammes  par  mè- 
tre carré  de  tablier  ne  représente  qu'une  faible  frac- 
tien  des  efforts  qu'occasionnent  les  poids  roulants.  Si  le 
pont  avait  une  très  grande  ouverture,  la  surcharge  de 
400  kilogrammes,  pourrait  au  contraire,  devenir  exces- 
sive, et  il  serait  loisible  aux  auteurs  des  projets  d'en 
discuter  la  convenance. 

u  Je  n'ignore  pas  que,  dans  quelques  localités,  les 
épreuves  seront  rendues  difficiles  par  le  manque  des 
équipages  nécessaires  à  leur  réalisation.  Les  ingénieurs 
chercheront  alors  à  arriver  au  même  résultat  à  l'aide 
d'engins  à  peu  près  équivalents.  Une  garantie  sérieuse 
aura  été  obtenue,  en  tout  cas,  par  l'adopjion  de  nou- 
velles bases  fondamentales  qui  serviront  dorénavant  à 
rétablissement  des  projets....  »  (A.  Potiquet,  t.  4,  n° 
691,  p.  33). 

99.  Les  dimensions  des  passages  sur  ou  sous  voie 
déterminées  pour  les  chemins  publics  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  chemins  privés.  —  Une  excep- 
tion doit  être  faite,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  pri- 
vés, aux  règles  que  nous  venons  d'indiquer,  relatives 
aux  dimensions  des  passages  sur  voie  ou  sous  voie.  On 
remarquera,  en  effet,  que  les  articles  10  et  13  des  ca- 
hiers des  charges  déterminent  les  règles  applicables  à 
l'occasion  des  passages  à  niveau,  suivant  qu'il  s'agit  de 
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chemins  privés  ou  publics,  tandis  que  les  articles  1 1  et 
12  ne  s'occupent  que  des  chemins  publics,  lorsqu'il 
s'agit  de  régler  les  conditions  de  passage  des  chemins 
de  fer  au-dessus  ou  au-dessous  des  routes.  Il  en  résulte 
qu'en  matière  de  chemins  privés  une  plus  grande  lati- 
tude sera  donnée  à  l'administration  pour  régler  la  lar- 
geur de  ces  ponts,  notamment  lorsqu'ils  seront  établis 
sur  le  chemin  de  fer  et,  en  pareil  cas,  on  pourra  per- 
mettre l'établissement  de  simples  passerelles  pour  pié- 
tons avec  une  largeur  moindre  de  4  met.  50.  Si  la  voie 
est  établie  sous  le  chemin  de  fer,  sa  hauteur  sous  clef  à 
partir  du  sol  et  la  largeur  de  la  voie  pourront  avoir  des 
dimensions  moindres  ;  mais  dès  qu'il  s'agit  d'un  che- 
min charretier,  l'administration  devra  exiger  que  les 
conditions  applicables  aux  simples  chemins  vicinaux 
soient  au  moins  respectées,  car  si  le  chemin  privé  est 
ordinairement  moins  fréquenté  qu'un  chemin  vicinal, 
il  n'en  faut  pas  moins  qu'il  puisse  être  pratiqué  avec 
les  charrettes  qui  fréquentent  ces  mômes  chemins. 

Au  surplus,  lorsque  je  dis  que  l'administration  n'est 
point  soumise  aux  limitations  des  articles  11  et  12 
lorsqu'elle  règle  les  passages  sur  les  voies  privées  et 
au-dessous,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  dispositions 
qu'elle  prend  concernant  les  chemins  eux-mêmes  et  no- 
tamment leur  hauteur  sous  chemin  de  fer  et  leur  lar- 
geur, car  les  obligations  de  ces  articles  concernant  la 
voie  ferrée  elle-même  doivent  être  respectées. 

Ainsi  un  chemin  privé  passera  sous  la  voie  ferrée  il 
ne  sera  pas  obligatoire  pour  l'administration  de  laisser 
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entre  la  clef  de  voûte  du  pont  soutenant  la  voie  ferrée 
et  le  sol  du  chemin  privé  une  hauteur  de  4  met  30  au 
moins.  Si  ce  chemin  privé  passe  sur  la  voie  il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  lui  donner  une  largeur  de  4  mètres 
au  moins;  mais  si  le  chemin  de  fer  passe  sur  le  chemin, 
la  largeur  du  tablier  du  pont  recevant  la  voie  ferrée  ne 
peut  être  moindre  que  celle  fixée  en  l'article  1 1 ,  et  si  le 
chemin  de  fer  passe  sous  le  chemin  privé,  l'ouverture 
du  pont  entre  les  culées  et  la  distance  verticale  ména- 
gée pour  le  passage  des  trains  ne  pourra  être  inférieure 
au  minimum  fixé  par  l'article  12.  En  d'autres  termes, 
une  complète  latitude  paraît  être  donnée  à  l'adminis- 
tration pour  régler  ce  qui  concerne  le  passage  privé, 
mais  pour  les  dimensions  établies  pour  le  service  du 
chemin  de  fer  elle  ne  peut  dépasser  les  limites  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges. 

Nous  disons  que  l'administration  semble  pouvoir  ar- 
rêter avec  une  faculté  d'appréciation  illimitée  les  tra- 
vaux à  faire  sur  ou  sous  voie  pour  le  passage  des  che- 
mins privés  ;  ajoutons  que  cependant  lors  de  la  mise  à 
l'enquête  des  plans  les  hauteurs  et  largeurs  de  ces  pas- 
sages sont  généralement  indiqués  et  que  l'administra- 
tion doit  se  mouvoir  dans  la  limite  de  ces  indications 
portées  sur  des  actes  revêtus  de  son  approbation.  Si  les 
engagements  ainsi  pris  par  la  Compagnie  étaient  mo- 
difiés lors  de  l'exécution  et  après  les  contrats  interve- 
nus amiablement  ou  judiciairement,  les  faits  postérieurs 
modifiant  la  situation,  donneraient  lieu  à  indemnité 
s'ils  causaient  un  dommage. 
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80.  Passages  à  niveau  ;  inconvénients  qu'ils  pré- 
sentent. —  Nous  avons  va  que  ce  n'était  en  quelque 
sorte  que  par  tolérance  que  les  passages  à  niveau  sont 
admis  et  dans  les  cas  où  il  est  impossible  d'établir  un 
passage  au  moyen  de  ponts  en  dessous  ou  en  dessus 
du  chemin  de  fer  à  la  rencontre  des  voies  de  terre  et 
notamment  des  routes  nationales  et  départementales. 
On  comprend,  en  effet,  les  inconvénients  que  présen- 
tent ces  passages,  surtout  sur  des  chemins  de  fer  très 
fréquentés  et  parcourus  par  des  trains  nombreux.  Le 
plus  souvent  fermés  et  inaccessibles  pour  ceux  qui  sui- 
vent  les  voies  de  terre,  ils  sont  une  gêne  sérieuse  pour 
la  circulation  et  toujours  ils  présentent  un  véritabfe 
danger  à  la  fois  pour  les  chemins  de  fer  et  pour  les  voies 
de  t,erre. 

Ces  inconvénients  sont  moins  grands  lorsque  les  pas- 
sages à  niveau  sont  établis  sur  des  alignements  et  sur 
des  parties  découvertes  des  lignes,  ou  sur  des  courbes 
en  remblais,  parce  qu'ils  peuvent  être  aperçus  de  loin 
sur  la  ligné  et  surtout  parce  que  ceux  qui  les  fréquen- 
tent peuvent  s'assurer  que  la  voie  sera  libre  tout  le 
temps  qu'il  leur  faudra  pour  la  franchir  ;  mais  il  est  re- 
grettable de  les  pratiquer  à  l'extrémité  des  tranchées, 
aux  abords  des  souterrains  et  de  certaines  courbes. 

Les  Compagnies,  pour  diminuer  les  frais  de  cons- 
truction, sont  généralement  portées  à  les  multiplier  et 
à  user  quant  à  ce  de  la  tolérance  de  l'administration  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  si  un  passage  à  niveau  est  bien 
plus  économique   pour  le  service  de  la  construction 
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qu'an  pont,  sur  les  points  où  le  passage  doit  être 
gardé,  il  doit  être  accompagné  d'une  maisonnette  de 
garde,  de  barrières  et  de  travaux  qui  ne  s'élèvent  pas 
à  moins  de  3,000  francs,,  de  plus  le  traitement  d'un 
garde  barrière  et  les  frai?  d'éclairage  et  de  signaux  vien- 
nent ensuite  peser  sur  l'exploitation. 

Dans  plusieurs  ouvrages  techniques  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  j'ai  rencontré  une  défense  fort 
vive  des  passages  à  niveau  affranchis  du  gardiennage. 
M.  E.  Level  en tr 'autres,  dans  son  travail  sur  la  Cons- 
truction et  l'Exploitation  des  chemins  de  fer  d'inté- 

m 

rit  local,  soutient,  page  175.  que  les  passages  à  ni- 
veau ne  présentent  que  des  avantages,  et  aucun  incon- 
vénient sérieux,  il  voit  bien  moins  de  danger  à  les  lais- 
ser libres  que  de  permettre  au  public  de  se  lancer  libre- 
ment au  milieu  de  certaines  artères  de  Paris,  et  il  sou- 
tient que  bien  que  ces  passages  représentent  les  48  cen- 
tièmes des  traversées  de  tout  genre  établies  sur  le  ré- 
seau concédé  aux  grandes  Compagnies,  ils  n'ont  jamais 
donné  lieu  à  un  accident  fâcheux  pour  les  trains.  Nous 
trouvons,  d'un  autre  côté,  dans  les  rapports  officiels, 
la  preuve  que  le  public  n'est  pas  aussi  prudent  et  avisé 
qu'il  devrait  l'être  ;  que  les  accidents  sont  nombreux 
sur  ces  passages  et  que  s'il  faut  habituer  le  public  à 
veiller  à  sa  propre  sûreté  sur  des  points  où  son  atten- 
tion doit  être  suffisamment  excitée  et  où  il  peut  avec 
prudence  traverser  sans  danger  un  espace  fort  court  ; 
l'expérience  prouve  que  cette  pratique  ne  s'acquiert 
qu'avec  des  accidents  trop   nombreux  et  des  dangers 
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trop  grands  pour  que  l'administration  puisse  se  désin- 
téresser complètement  il;  est  dès  lors  difficile  de  s'asso- 
cier au  désir  de  ceux  qui  demandent  que  l'on  substitue  à 
l'avenir  des  passages  à  niveau  sans  gardiens  aux  passages 
sous  rails  et  sur  rails.  Si  cela  est  une  mesure  praticable 
sur  certains  chemins  d'intérêt  local  à  circulation  très 
distancée  et  sur  des  points  où  les  routes  de  terre  sont 
peu  fréquentées,  ce  n'est  pas  admissible  sur  des  che- 
mins de  fer,  sans  cesse  sillonnés  par  des  trains  se  croi- 
sant dans  des  directions  différentes,  parcourus  à  grande 
vitesse  ;  ni  pour  des  voies  de  terre  très  fréquentées  et 
notamment  aux  abords  des  villes  et  des  agglomérations 
d'habitants. 

L'allusion  à  ce  qui  se  passe  dans  les  grandes  villes 
où  la  circulation  malgré  la  liberté  et  la  rapidité  de 
ses  allures  se  produit  sans  que  les  accidents  se  multi- 
plient trop  a  quelque  chose  de  séduisant  de  prime- 
abord  ;  mais  la  situation  n'a  rien  de  commun.  L'atten- 
tion ne  saurait  être  surexcitée  en  vue  d'un  passage  à 
niveau  comme  elle  Test  dans  la  rue  d'une  grande  ville  ; 
l'habitude  du  danger  et  l'adresse  pour  l'éviter  ne  peu- 
vent s'acquérir  dans  les  mêmes  conditions.  La  traver- 
sée des  passages  a  quelque  chose  d'anormal  pour  les 
animaux  qui  rompt  leurs  allures,  nuit  à  la  régularité  de 
leur  marche  et  à  l'exécution  régulière  du  commande- 
ment que  leur  imprime  ailleurs  une  direction  facile  et 
sûre.  Le  maladroit,  dans  les  grandes  villes,  est  évité 
par  son  voisin  mieux  avisé  et  plus  habile  ;  le  train  n'au- 
ra plus  pour  lui  ces  complaisances  s'il  s'engage  mala- 
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droitement  sur  le  passage.  D'autre  part,  l'action  inces- 
sante et  multipliée  de  la  police  et  des  règlements  ne 
peut  se  produire  avec  une  pareille  activité  et  une  égale 
efficacité  sur  le  passage  sans  gardiens,  et  ce  que  disait 
le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs  est  en- 
core vrai.  On  ne  peut  pas,  sans  une  indifférence  blâ- 
mable, abandonner  les  citoyens  à  toutes  les  suites  de 
l'ignorance,  de  l'inattention,  delà  curiosité;  et  quelque- 
fois d'une  vaine  et  orgueilleuse  témérité. 

Les  législations  étrangères,  moins  amies  de  la  régle- 
mentation que  la  nôtre,  n'ont  cependant  pas  témoigné 
moins  de  répugnance  à  admettre  les  passages  à  niveau 
sans  gardien  et  surtout  à  les  préférer  aux  passages  sur 
rails  ou  sous  rails.  M.  Bineau,  dans  son  volume  sur  les 
chemins  de  fer  d'Angleterre,  dit,  page  103,  que  la  tra- 
versée des  routes  publiques  à  voiture  par  les  chemins 
de  fer  ne  peut  avoir  lieu  dans  ce  pays  au  moyen  de  pas- 
sages à  niveau  que  dans  les  cas  exceptionnels  indiqués 
dans  l'acte  de  concession.  Dans  la  législation  des  che- 
mins de  fer  d'Allemagne  de  M.  de  Reden,  traduit  par 
M.  Tourneux,  on  Ut,  page  91,  que  les  routes  peu  fré- 
quentées peuvent  seules  être  traversées  à  niveau  en 
Allemagne.  Et  qu'on  ne  me  reproche  pas  de  prendre 
mes  citations  dans  des  publications  un  peu  anciennes; 
je  trouve  les  mêmes  indications  dans  la  législation  fort 
récente  d'un  pays  assez  habitué  à  ne  pas  multiplier  les 
précautions  réglementaires  et  à  laisser  le  plus  souvent 
à  l'initiative  individuelle  le  soin  de  pourvoir  à  la  sûreté 
dés  citoyens.  Aux  termes  de  l'article  80  de  l'acte  dû  27 


124  CHAPITRE  II 

juin  1874  sur  la  codification  de  la  législation  des  che- 
mins de  fer  dans  l'état  de  Massachussets,  lorsqu'une 
voie  de  fer  croise  une  route,  elle  doit  passer  au-dessus 
ou  au-dessous,  et  le  passage  à  niveau  ne  doit  être  éta- 
bli qu'après  avoir  été  déclaré  de  nécessité  publique 
après  enquête. 

Concluons  en  que  nos  règlements  ne  sont  pas  trop 
prévoyants  lorsqu'ils  ne  font  que  tolérer  les  passages  à 
niveau  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  qu'ils 
ne  se  montrent  plus  faciles  que  pour  les  passages  à  ni- 
veau sur  les  chemins  d'intérêt  local, 

81.  Etablissement  des  passages  à  niveau.  —  Noos 
aurons  occasion  de  nous  occuper  plus  tard  de  la  police 
des  passages  à  niveau,  indiquons  ici  les  règles  relatives 
à  leur  établissement. 

Voici  ce  que  porte  l'article  13  des  cahiers  des  char- 
ges : 

«  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  on  particu- 
liers seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
fer,  les  rails  doivent  être  posés  sans  aucune  saillie  ni 
dépression»  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation 
des  voitures. 

«  Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  moindre  de 
45  degrés  sexagésimaux. 

c  .Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières  ; 
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il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde,  toutes 
les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administra- 
tion. 

«  La  Compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de 
l'administration  les  projets  types  de  ces  barrières.  » 

Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  14, 
l'administration  reste  libre  d'apprécier  les  circonstances 
qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  clause  rela- 
tive à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Cette  rédaction  et  les  prescriptions  qu'elle  comporte, 
intégralement  maintenues  pour  les  chemins  de  fer  ré- 
cemment concédés,  ont  varié  toutefois  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  d'intérêt  local  ;  ainsi  dans  le  chemin 
de  Miramas  à  Bouc  (Bouches-du-Rhône),  décret  du  1er 
avril  1875 ,  nous  lisons,  article  10  du  cahier  des  char- 
ges :  «  que  les  passages  à  niveau  des  routes  nationales 
et  départementales,  et  des  chemins  de  grande  commu- 
nication seront  munis  de  barrières  laissant  entr'elles, 
lorsqu'elles  seront  ouvertes,  une  voie  libre  de  6  mètres 
de  largeur. 

«  Les  barrières  des  passages  à  niveau  des  autres 
chemins,  si  l'administration  estime  qu'il  y  a  lieu  d'en 
établir,  pourront  ne  laisser  entr'elles,  lorsqu'elles  se- 
ront ouvertes,  qu'une  voie  libre  de  4  mètres  de  lar- 
geur ;  tous  les  passages  à  niveau  doivent  toujours  être 
munis  de  contre-rails  en  fer. 

«  Les  passages  à  niveau  non  munis  de  barrières  se- 
ront droits  et  limités  par  des  bornes. 

Art.  11.  «  Les  passages  à  niveau  munis  de  barrières 
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seront  gardés.  Les  types  des  barrières  et  celui  des  mai- 
sons de  garde  dont  l'administration  reconnaîtrait  l'uti- 
lité seront  soumis  à  l'approbation  de  l'administration. 

Ailleurs  on  laisse  encore  à  l'administration  le  soin 
d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'établir  des  barrières  et  d'en 
régler  la  forme,  et  le  mode  de  manœuvre,  sur  la  propo- 
sition des  concessionnaires  (article  14,  cahier  des  char- 
ges de  concession  du  chemin  d'intérêt  local  d'Àvranehe 
à  Passais,  décret  de  concession  du  25  octobre  1 873). 

Les  voies,  à  la  traversée  des  passages  à  niveau,  sont 
posées  de  manière  à  ménager  entre  le  rail  et  un  contre 
rail  une  ornière  pour  recevoir  le  rebord  des  roues.  Cette 
ornière  a  ordinairement  0,08  centimèt.  de  largeur  sur 
0,05  centimèt.  de  profondeur. 

Les  passages  à  niveau  très  fréquentés  ou  se  trouvant 
à  proximité  des  villes  sont  parfois  pavés,  il  faut,  dans 
tous  les  cas,  à  défaut  de  pavé  y  établir  un  bon  empier- 
rement. 

8*.  Inconvénients  des  passages  à  niveau  à  établir 
à  l'extrémité  des  gares.  —  L'administration  doit,  dans 
tous  les  cas,  éviter  de  placer  les  passages  à  niveau  à 
l'extrémité  des  gares,  surtout  lorsque  ces  passages  sont 
établis  sur  des  voies  de  terre  très  fréquentées,  et  que 
le  passage  à  niveau  est  établi  sur  des  rails  qui  servent 
à  des  manœuvres  de  gare.  Des  enquêtes  ont  constaté 
que  sur  des  passages  ainsi  établis»  et  notamment  à  l'en- 
trée de  la  gare  de  Vitry  sur  le  chemin  de  Strasbourg, 
la  circulation  était  restée  interrompue  parfois  pendant 
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plus  de  deux  heures.  Sur  ce  môme  chemin,  à  l'entrée 
des  gares  de  Lagny  et  de  Bar-le-Duc,  les  mêmes  in- 
convénients ont  été  signalés.  Ils  se  présentent  sur  pres- 
que toutes  les  lignes,  alors  qu'il  serait  facile  à  l'admi- 
nistration de  les  prévenir,  en  reculant  les  gares  d'une 
centaine  de  mètres,  alors  que  le  plus  souvent  la  localité 
s'y  prêterait  facilement.  Ainsi  sur  la  ligne  de  Marseille 
aux  Alpes,  nous  avons  vu  établir  sur  les  routes  natio- 
nales d'Àix  à  Avignon  et  d'Aix  à  Gap,  aux  stations  de 
la  Galade  et  de  Venelles,  des  passages  à  niveau,  sur 
lesquels  s'opèrent  toutes  les  manœuvres  de  ces  gares, 
ce  qui  amène  des  temps  d'arrêt  forts  longs  et  des  en- 
combrements sur  les  routes  traversées,  encombrement 
d'autant  plus  fâcheux,  que  les  mouvements  des  loco- 
motives rendent  souvent  dangereux  le  stationnement 
sur  ces  points,  de  chevaux  et  mulets  peu  familiarisés 
avec  ce  bruit  et  ce  mouvement  ;  et  cependant  en  re- 
portant à  50  mètres  plus  loin  la  gare  sur  des  terrains 
complètements  disposés  pour  cela,  ou  à  la  rigueur  en 
déviant  la  route,  on  aurait  pu  placer  le  passage  au 
moins,  jen  dehors  des  rails  servant  aux  manœuvres  de 
gare. 

Plusieurs  rapports  des  inspecteurs  généraux  du  con- 
trôle, ont  eu  à  signaler  les  inconvénients  que  présen- 
tent ces  passages.  Dans  l'extrait  qui  a  été  fait  de  ceux 
de  1868  par  M.  l'inspecteur  général  Maniel,  et  que  je 
trouve  dans  le  1er  volume  des  Mémoires  des  annales 
des  ponts-et- chaussées  de  1872,  page  36,  je  lis  :  •  Les 
plaintes  naissent  surtout  de  l'obstacle  qu'apporte  à  la 
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circulation  des  routes,  le  stationnement  des  trains  sur 
les  passages  à  niveau  contigus  aux  gares.  Il  faut  par- 
tout où  il  s'agit  d'une  route  importante,  que  le  station- 
nement soit  bien  réglé  par  arrêté  des  préfets,  et  qu'on 
veille  rigoureusement  à  ce  que  le  délai,  pendant  lequel 
le  passage  peut  être  intercepté,  ne  soit  jamais  dépassé 
au  détriment  de  la  circulation  de  la  route  »  • 

83.  Passages  à  niveau  pour  les  particuliers.  —  Il 
résulte  des  enquêtes  faites  à  diverses  époques,  sur  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  que  «  sur  presque  tous 
les  chemins  de  fer,  il  existe  des  barrières  et  passages  à 
l'usage  des  particuliers,  et  dont  la  clef  est  entre  leurs 
mains.  » 

Ces  passages  à  niveau  particuliers,  ne  peuvent  se 
concéder  à  prix  d'argent,  et  ils  doivent  être  autorisés 
au  moment  de  la  construction  ou  postérieurement, 
dans  le  cas  ou  il  est  reconnu  que  ces  passages  sont  ab- 
solument nécessaires  pour  la  desserte  des  propriétés  et 
ne  peuyent  être  une  cause  de  gêne  et  de  danger  pour 
l'exploitation. 

84.  Ils  constituent  des  contraventions  s'ils  ne  sont 
pas  autorisés  par  l'administration,  le  fussent-ih  par 
le  concessionnaire.  —  Mais  à  défaut  d'autorisation  ad- 
ministrative, les  travaux  faits  pour  assurer  ces  passages, 
constitueraient  une  contravention  punie  par  le  §  2  de 
l'article  11  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ;  lors  même  que 
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l'autorisation  aurait  été  donflée  par  le  concessionnaire. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  avec  raison  par  le  Conseil  d'Etat, 
le  29  mars  1851,  à  rencontre  du  sieur  Chabanne,  pro- 
priétaire à  Sâint-Galnrier  (Loire),  qui  avait  établi  Sur 
les  fossé»  de  limite  du  chemin  de  fer  d'Àndrezrteux  à 
Beaune,  des  ponceau*  en  bois,  à  l'aide  desquels  il  pou- 
vait traverser  la  voie  à  niveau.  Traduit  à  raison  de  ce, 
devant  le  Conseil  de  Préfecture,  le  sieur  Chabanne, 
répondait  qu'en  établissant  ces  ponceadx,  il  n'avait  fait 
qu'user  d'un  droit  qu'il  s'était  réservé  pour  l'exploita- 
tion des  dent  partie»  de  sa  propriété,  droit  qui  ltfi  avait 
été  formellement  reconnu  par  la  Compagnie  eotttëfcfr* 
sionnaire  du  chemin  de  fer,  lorsqu'il  lui  avait  vendu  les 
terrain  nécessaires  à  la  construction  de  6e  chemin/  Le 
Conseil  dé  Préfecture  surtit  à  sfattter  jusqu'à  ce  q«e  la 
preuve  de  cette  exception  fut  rapportée 

Pourvoi  dit  ûrînisfref  qui  soutient  qû'iH  rfy  4  p*É  lieu 
de  surseoir  ;  en  établissant  sur  les  fossés  dtf  Chetfrîff  de 
fer  ctes  octtrragës  non  àtftôtisés,  te  Atvtt  Cfhabdùtferf  a 
contrevenu  à  I'art-êt  (fer  Ccmseil  dtf  6  àôâf  t1$\  ,  appli- 
cable aux  chéffiins  dé  fer  en  exécution  déf  la  loi  du  15 
juillet  1845  ;  l'eltepffon1  sotileWéé  ptf  \ë  dfeûi?  Chabai** 
nés  fut-elle  justifiée,  fié  potfvaft  défrufre  lit  cottf rSvÉtt-" 
tion,  la  Compagrtîê  rt'ayaût  pas  te  dfctff  de  concédé*  m 
passage  sur  te  chttnin  de  fer  et  Fàdmmistratfrta'  ne 
Tayant  point  autorisé. 

Arrêt  du  Conseil  du  2fÔ  mars  1881 ,  au  rapport  de  fâ. 
Tripier  et  sur  les  conclusions  de  M.  Cornudet  qui  àc- 
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cueille  le  pourvoi  et  annulle  l'arrêté  do  Conseil  de  Pré- 
fecture de  la  Loire. 


85.  Défense  d'établir  des  rails  en  saillie  sur  les 
passages  à  niveau.  —  La  plupart  des  cahiers  des 
charges  dans  un  intérêt  de  viabilité  des  passages  à  ni- 
veau, défendent  d'y  placer  des  rails  en  saillie,  les  con- 
traventions à  cette  prescription,  sont  de  la  compétence 
des  Conseils  de  Préfecture  et  punies  des  peines  édictées 
pour  reprimer  les  contraventions  de  grande  voirie. 
(Conseil  d'Etat,  4  août  1876,  chemin  de  fer  de  Lille  à 
Yalenciennes) . 

88.  Barrières.  —  Aux  termes  de  l'article  4,  §  3  de 
la  loi  dit  15  juillet  1847  :  «  Partout  où  les  chemins  de 
fer  croiseront  de  niveau  les  routes  de  terre,  des  barriè- 
res seront  établies  et  tenues  fermées  conformément  aux 
règlements  *. 

L'article  4  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846, 
dispose  également  que  :  «  Partout  ou  un  chemin  de 
fer  est  traversé  à  niveau,  soit  par  une  route  à  voitures, 
soit  par  un  chemin  destiné  au  passage  des  piétons,  il 
sera  établi  des  barrières.  Le  mode,  la  garde  et  les 
conditions  de  service  des  barrières  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  sur  la  proposition  de  la 
Compagnie  ». 

L'administration  qui  est  chargée  d'approuver  les 
projets  types  des  barrières  des  passages  à  niveau,  a  pro- 
hibé le  système  des  lisses,  généralement  appliqué   en 
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Angleterre  et  en  Belgique,  et  pratiqué  pendant  quelque 
temps  en  France.  (Circulaire  des  travaux  publics,  13 
septembre  1856).  Mais  elle  n'a  pas  adopté  un  type 
uniforme. 

Les  barrières  à  palissades,  généralement  employées, 
sont  à  un  ou  deux  vantaux  suivant  leur  largeur.  Elles 
s'ouvrent  du  côté  de  la  route,  ou  sur  les  voies.  Dans  ce 
dernier  cas  elles  paraissent  avoir  l'avantage  de  clore  le 
chemin  de  fer  en  ouvrant  la  route  et  d'empêcher  que 
les  piétons  et  surtout  les  bestiaux  puissent  s'écarter  du 
passage  à  niveau,  pour  circuler  sur  le  chemin  de  fer  ; 
mais  d'un  autre  côté  pour  obtenir  ce  résultat,  si  la  rou- 
te coupe  obliquement  le  chemin  de  fer,  les  barrières 
doivent  être  très-grandes,  et  si  on  néglige  de  les  ma- 
nœuvrer à  l'arrivée  d'un  convoi,  elles  sont  emportées 
par  la  machine. 

Sur  certaines  voies  on  a  établi  des  barrières  roulan- 
tes en  fer  cornière  et  en  fer  plat,  se  mouvant  parallèle- 
ment aux  rails. 

L'administration  prescrit  habituellement  de  placer 
les  barrières  à  3  m.  50  du  rail  intérieur  pour  les  passa- 
ges de  4  mètres,  et  à  4  m.  50  pour  les  passages  de  6. 

Pour  les  travaux  exécutés  sous  l'empire  de  la  loi  du 
11  juin  1842,  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  le 
chemin  de  fer  des  propriétés  riveraines  étaient  à  la 
charge  des  Compagnies,  mais  les  barrières  des  passages 
à  niveau  restaient  à  la  charge  de  l'Etat. 

En  Allemagne  les  passages  à  niveau  sont  fermés  au 
moyen  de  barrières  manœuvrées  par  des  gardes-voies, 
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ou  pour  les  passages  peu  fréquentés,  à  l'aide  d'une 
chaîne  en  fil  de  fer.  Dans  ce  dernier  cas,  la  distance  du 
point  de  manœuvre  aux  barrières  ne  doit  pas  dépasser 
540  mètres.  Les  barrières  doivent  être  établies  à  4 
mètres  au  moins  de  Taxe  de  la  voie  la  plus  rapprochée 
et  sont  fermées  trois  minutes  au  moins  avant  l'heure  du 
passage  des  trains.  (Rapport  de  M.  Dubocq,  ingénieur 
des  mines,  dans  l'enquête  de  1863,  page  271). 

89.  Passages  pour  piétons  et  portillons.  —  Les 
barrières  sont  généralement  accompagnées  d'un  passa- 
ge pour  piétons,  disposé  pour  empêcher  l'entrée  des 
animaux  sur  la  voie.  Le  système  de  construction,  et 
surtout  de  clôture  des  passages  variant  à  l'infini  ;  dans 
l'enquête  sur  l'exploitation,  il  a  été  constaté  que  tous 
les  ingénieurs  du  contrôle  demandaient  que  l'on  pros- 
crivit les  tourniquets  et  qu'ils  fussent  remplacés  par 
des  portillons. 

Le  14  juin  1855,  le  ministre  a  arrêté  les  instructions 
suivantes  : 

t  Les  passages  pour  piétons,  accolés  aux  barrières 
des  passages  à  niveau,  sont  fermés,  sur  certains  che- 
mins de  fer,  par  de  simples  tourniquets,  sous  lesquels 
les  enfants  ou  des  animaux  domestiques  de  petite  espè- 
ce peuvent  passer,  pour  s'introduire  sur  les  voies  :  ces 
tourniquets  sont  en  outfe  incommodes  pour  les  per- 
sonnes chargées  de  fardeaux. 

»  L'insuffisance  de  ce  mode  de  fermeture,  ayant  déjà 
occasionné  des  accidents,  j'ai  invité  les  ingénieurs  des 
divers  services  du  contrôle  à  me  faire  connaître  s'il  n'y 
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trait  pas  lieu  de  supprimer  lesdits  tourniquets  et  d'y 
substituer  des  portillons  se  fermant  seuls. 

»  Le  service  du  contrôle,  et  de  son  côté  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  (section  des  chemins  de 
fer),  ont  reconnu  qu'il  y  aurait  avantage  évident  à  rem- 
placer les  tourniquets  par  des  portillons. 

»  Sans  vouloir  adresser  à  cet  égard  aucune  injonc- 
tion à  votre  Compagnie,  je  me  bornerai  à  lui  rappeler 
que  la  garde  et  le  service  des  passages  de  piétons,  acco- 
lés aux  passages  à  niveau  pour  voitures,  font  partie  des 
obligations  générales,  concernant  le  service  des  barriè- 
res des  passages  à  niveau  ;  que,  dès  lors,  si  un  accident 
arrivait  par  suite  de  l'insuffisance  des  clôtures  desdits 
passages,  sa  responsabilité  se  trouverait  directement  en- 
gagée, aux  termes  des  articles  19  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  et  4  de  l'ordonnance  du  15  novembre   1846. 

»  Je  ne  puis  donc  que  vous  engager  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que,  soit  au  moyen  de  tour- 
niquets auxquels  on  adapterait  des  cadres  pleins  ou  à 
claire  voie,  soit  par  l'installation  des  portillons  à  simple 
ou  double  battant,  les  passages  pour  piétons,  accolés 
aux  passages  à  niveau,  soient  clôturés  de  manière  à 
empêcher  les  enfants  et  les  animaux  de  s'introduire  sur 
les  voies.  Il  importerait  également  que  les  barrières 
fussent  munies  d'un  verrou,  ou  de  tout  autre  système 
de  fermeture  qui  permit  aux  gardes  de  les  tenir  fermées 
pendant  le  passage  des  convois.  » 

88.  Barrières  sur   les  chemins  de  fer  d'intérêt 
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local.  —  La  commission  d'enquête  sur  l'exploitation 
des  chemins  de  fer f  avait  émis  le  vœu  en  ce  qui  con- 
cernait les  clôtures,  qu'il  y  avait  lieu  de  supprimer  la 
prescription  législative,  qui  lie  sous  ce  rapport,  le  gou- 
vernement aussi  bien  que  les  Compagnies,  et  de  laisser 
à  l'administration  le  soin  de  prononcer,  non  seulement 
sur  le  mode  de  clôture,  mais  sur  la  nécessité  même 
d'une  clôture  quelconque. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  entrant  dans  cette 
voie,  expliquait  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  12 
juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
comment  les  conditions  spéciales  d'établissement  et 
d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  de- 
vaient avoir  pour  conséquence  la  suppression  possible 
des  clôtures  et  des  barrières  des  passages  à  niveau. 

Enfin  les  dispositions  du  projet  devenues  l'article  4 
de  la  loi  du  12  juillet  1865,  portent  : 

«  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sont  soumis 
aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1865  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

»  Le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur 
tout  ou  partie  du  chemin. 

»  11  peut  également  dispenser  d'établir  des  barrières 
au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés.  » 

La  circulaire  ministérielle   des  travaux  publics   aux 
'  préfets,  du  12  août  1865,  portant  instruction  sur  l'exé- 
cution de  cette  loi,  relativement  à  cette  faculté  accor- 
dée aux  préfets,  se  borne  à  leur  faire  remarquer  qu'il 
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conviendra  d'en  oser  partout  on  elle  pourra  se  concilier 
avec  la  sûreté  de  l'exploitation  et  la  sécurité  du  public. 

SU.  Barrières  sur  les  chemins  de  fer  destinés  à 
desservir  des  exploitations  industrielles.  —L'article  8, 
delà  loi  du  12  juillet  1865,  déclare  que  les  dispositions 
de  l'article  h  de  cette  loi,  sont  applicables  aux  conces- 
sions de  chemins  de  fer  destinés  à  desservir  des  exploi- 
tations industrielles. 

C'est  donc  aux  préfets  à  déterminer  s'il  y  a  lieu  de 
dispenser  les  concessionnaires  de  ces  lignes,  de  poser 
des  clôtures  sur  toutou  partie  du  chemin,  et  s'il  y  a  lieu 
de  les  dispenser  d'établir  des  barrières  au  croisement 
des  chemins  peu  fréquentés. 

Ils  auront  à  apprécier  les  cas  dans  lesquels  eette  sup- 
pression peut  être  autorisée,  sans  qu'il  en  résulte  une 
atteinte  à  la  sécurité,  soit  de  l'exploitation,  soit  du  pu- 
blic. (Instruction  des  travaux  publics,  du  12  août  1865, 
in  fine). 


k  Croisement  entre  chemins  de  fer.  —  Nous  n'a- 
vons pas  à  rechercher  dans  cette  étude  spéciale  quelles 
sont  les  règles  à  suivre  pour  l'établissement  des  ouvra- 
ges destinés  à  permettre  à  un  chemin  de  fer  d'en  croi- 
ser un  autre  par  un  passage  superposé  ;  les  articles  1 1 
et  12  du  cahier  des  charges  donnent  pour  ce  cas  les  in- 
dications à  suivre.  La  difficulté  se  complique  si  le  croi- 
sement des  deux  voies  de  fer  se  produit  à  niveau,  ce 
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dont  la  pratique  fournit  de  rare»  exemples»  Nous  u'a~ 
vous  pas  à  indiquer  ici  comment  elle  doit  être  résolue» 

91,  Clôtures.  ~-  Ce  qui  concerne  les  clôtures  des 
voies  de  fer  fl'a  point  un  rapport  direct  avec  l'établis- 
sement des  chemins  déviés,  cependant  comme  ce  sujet 
n'est  pas  sans  intérêt  pour  ceux  qui  fréquentent  ces 
chemins,  notamment  avec  des  troupeaux,  rappelons 
sommairement  les  conditions  dans  lesquelles  elles  doi- 
vent être  établies. 

L'article  20  du  cahier  des  charges  porte  :  a  Le  che- 
min de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des 
murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la 
disposition  seront  autorisés  par  l'administration  sur  la 
proposition  de  la  Compagnie.  » 

L'article  61  de  la  loi  du  15  juillet  1865  contient  une 
disposition  à  peu  près  semblable  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle :  «  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés 
et  sur  toute  Fétendne  de  la  voie,  l'administration  déter- 
minera pour  chaque  ligne,  le  mode  de  cette  clôture  et 
pour  ceux  des  chemins  qui  n'y  ont  pas  été  assujettis, 
l'époque  à  laquelle  elle  devra  être  effectuée.  » 

L'enquête  générale  sur  l'exploitation  dont  les  résul- 
tats ont  été  publiés  en  1858,  rend  compte  comme  suit 
des  systèmes  adoptés  :  «  Tous  les  chemins  de  fer  sont 
clos  en  haies  vives  ou  en  clôtures  sèches  (treillages  ou 
échalas  en  fil  de  fer).  On  a  employé  divers  systèmes  de 
clôture  :  clôture  en  treillage  à  la  mécanique,  s'appuyant 
sur  des  poteaux  espacés  de  1  met.  20  à  1  met.  30  ; 
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clôture  en  échalas  fixés  sur  des  lisses  fixées  elles-mê- 
mes &  des  poteaux,  comme  dessus  ;  clôture  à  deux  ou 
trois  lisses  fixées  sur  des  poteaux  ;  clôture  eu  fil  de  fer 
(4  ou  6  fils)  fixées  sur  des  poteaux  et  disposés  pour  être 
tendus  au  besoin.  Toutes  ces  clôtures,  qui  sont  généra- 
lement destinées  à  être  remplacées  par  des  haies  vires, 
ont  moyennement  1  met.  20  de  hauteur.  » 

Les  dispositions  prises  dans  bien  des  localités,  sur- 
tout dans  le  Midi,  ne  paraissent  pas  indiquer  l'intention 
de  remplacer  les  clôtures  existant  par  des  haies  vives. 
Je  dois  faire  remarquer  que,  dans  certains  réseaux, alors 
que  la  plupart  des  clôtures  ne  consistent  qu'en  des  fils 
de  fer  fixés  sur  des  pieux  et  tendus  le  long  de  la  voie, 
lorsque  la  voie  est  longée  par  une  route  ou  un  chemin 
latéral  et  aux  abords  des  croisements,  la  clôture  est  éta- 
blie dans  des  conditions  plus  défensives. 

Lors  de  l'enquête  de  1 863  la  commission  proposait 
de  supprimer  la  prescription  législative  qui,  en  ce  qui 
touche  les  clôtures,  lie  le  gouvernement  aussi  bien  que 
les  Compagnies,  et  de  laisser  au  ministre  le  soin  de  pro- 
noncer non  seulement  sur  le  mode  de  clôture,  mais 
encore  sur  l'obligation  même  d'une  clôture  quelconque 
(page  cxxx  du  rapport).  Ce  vœu  n'a  reçu  jusqu'à  ce 
jour  aucune  consécration. 

À  l'étranger  elle  n'est  point  exigée  par  plusieurs  légis- 
lations et  là  où  elle  était  obligatoire,  comme  en  Allema- 
gne, par  exemple  (de  Red  en,  traduit  par  Tourneux, 
pages  92,  97),  en  fait,  le  plus  souvent  elle  n'est  point 
exigée  dans  la  pratique  (rapport  de   mission  de  M.  l'in- 
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génieur  des  mines  Dubocq  dans  l'enquête  de  1863,  p. 
271). 

L'administration  a  d'ailleurs  seule  le  droit  de  déter- 
miner les  modes  de  clôture,  et  ce  serait  à  tort  que  les 
Conseils  de  préfecture  voudraient  s'attribuer  ce  pou- 
voir (Conseil  d'Etat,  24  mat  1859,  chemin  de  ferda 
TOuest  contre  Valtier. 

J'ai  déjà  indiqué  supra,  n°  88,  qu'aux  termes  des 
articles  4  et  8  de  la  loi  du  12  juillet  1865  le  préfet  peut 
dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  des 
chemins  d'intérêt  local  et  des  chemins  de  fer  indus- 
triels. 

Dans  le  chapitre  des  contraventions  nous  aurons  à 
revenir  sur  les  clôtures,  en  recherchant  dans  quel  cas 
l'introduction  des  bestiaux  sur  la  voie  constitue  un  fait 
punissable  ;  et  nous  comptons  même  présenter,  nM  421 
et  suivants,  un  exposé  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence en  ces  matières. 

99.  Modification  des  routes.  ;  tracé.  —  Nous  nous 
sommes  principalement  occupés  jusqu'ici  des  travaux 
destinés  à  assurer  le  croisement  des  chemins  de  fer 
avec  les  voies  de  terre  ;  nous  allons  indiquer  dans 
quelles  conditions  doivent  être  rétablies  les  voies  dé- 
viées aux  abords. 

L'article  14  du  cahier  des  charges  porte  que  :  «Lors- 
qu'il y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  pro- 
fil des  routes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  ram- 
pes sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  0,03 
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centimet.  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  dé- 
partementales, et  0,05  centimèt.  pour  les  chemins  vi- 
cinaux. L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  pourraient^ motiver  une 
iérogation  à  cette  clause.  » 

Cette  disposition  qui  se  borne,  en  cas  de  modifica- 
don  des  routes f  à  indiquer,  mais  à  titre  de  conseil  seu- 
lement, le  maximum  qui  ne  doit  pas  être  dépassé  dans 
les  rampes  et  pentes,  laisse  à  l'administration  le  soin 
ibsolu  de  déterminer  comment  ces  modifications  se- 
ront exécutées.  Cela  ne  laisse  pas  que  d'avoir,  dans 
bien  des  cas,  des  inconvénients,  car  dans  un  intérêt  d'é- 
conomie les  Compagnies  de  chemin  de  fer  seront  por- 
tées a  faire  ces  modifications  dans  les  conditions  les 
moins  coûteuses  pour  elles,  ce  qui,  le  plus  souvent, 
n'assure  pas  à  la  circulation  sur  les  voies  de  terre  toutes 
les  facilités  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  et  d'assurer.  Il 
était  cependant  difficile  de  ne  pas  laisser  à  l'administra- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  voies  publiques,  une  fa- 
culté absolue  d'appréciation.  Sans  doute  ,  les  voies 
publiques  devront  être  rétablies  dans  des  conditions  de 
circulation  au  moins  aussi  bonnes  que  les  voies  aban- 
données, et  même  on  pourra  saisir  cette  occasion  pour 
y  apporter  certaines  améliorations  ;  sans  doute  encore, 
en  examinant  les  projets  on  devra  s'assurer  qu'ils  rem- 
plissent les  conditions  réglementaires  applicables  à  la 
construction  des  grandes  routes  ou  des  voies  vicinales, 
suivant  la  classe  à  laquelle  appartiennent  les  voies  mo- 
difiées. Mais  les  règlements  généraux  eux-mêmes,  après 


a 


n 

f; 

k 


140  CHAPITRE   II 

avoir  posé  les  règles  auxquelles  il  est  désirable  qu'on  se 
soumette  en  construisant  les  voies  publiques,  ont  dû 
laisser  une  grande  latitude  à  l'administration  pour  j  |  " 
poser  des  exceptions,  suivant  que  les  routes  sont  phi 
ou  moins  fréquentées,  que  le  sol  est  plus  ou  moins  ao- 
ci  denté  ;  une  régularité  d'une  exactitude  trop  régle- 
mentaire nécessiterait  des  dépenses  impossibles  à  iot» 
poser  à  l'Etat  ou  aux  départements  et  surtout  à  des 
communes.  Cette  latitude  forcée,donnée  à  Tadministra- 
tion,  lorsqu'elle  est  appelée  à  déterminer  les  condi- 
tions d'ouverture  ou  de  redressement  des  voies  de  terre 
à  créer  ou  rectifier,  il  était  difficile  de  ne  pas  la  loi 
laisser  ici,  lorsqu'il  s'agit  de  voies  déviées  par  les  che- 
mins de  fer,  bien  que  sa  liberté  d'appréciation  pût  j 
être  parfois  gênée  par  les  projets  des  Compagnies. 
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93.  Tracé  des  chemins  privés  déviés.  —  On  remar- 
quera que  l'article  16  qui  invite  l'administration  à  ne 
pas  autoriser  des  rampes  ou  pentes  excédants  0,03 
centimèt.  par  mètre  pour  les  grandes  routes  et  0,05  | 
centimèt.  pour  les  chemins  vicinaux,  ne  fait  aucune 
mention  des  chemins  privés. 

L'administration  devant  cependant  régler  tous  les 
travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie  doit  également 
fixer  le  tracé  et  les  conditions  d'établissement  des  che- 
mins exécutés  par  les  concessionnaires  dans  l'intérêt  des 
riverains  et  ceux-ci  sont  en  droit  de  transmettre  leurs 
observations  au  ministre  pour  obtenir  la  modification 
des  projets  présentés  par  la  Compagnie  et  même  le  rt- 
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rjrit  des  approbations  données,  alors  qu'il  est  justifié 
pie  les  réclamations  n'ont  pu  utilement  se  produire 
nrant  cette  approbation. 

J'ai  indiqué  déjà,  n°  8,  combien  les  plans  déposés 
taos  l'enquête  étaient  insuffisants  pour  faire  connaître 
(Mlle  était  la  situation  exacte  qui  était  faite  aux  rive- 
(lins  dans  les  projets  de  la  Compagnie,  relativement 
la  système  de  leurs  communications ,  et  j'ai  établi  n° 
13,  qu'ils  étaient  toujours  recevables  à  se  plaindre  au- 
>rès  du  ministre  des  dispositions  arrêtées,  pour  en  ob- 
tenir de  inoins  préjudiciables  à  leurs  intérêts. 

Lorsque  l'administration  aura  statué  définitivement , 
les  conséquences  de  sa  décision  seront  encore  à  débat- 
tre entre  la  Compagnie  et  les  intéressés.  Au  moment  où 
la  décision,  administrative  sera  intervenue  il  peut  se 
faire  qu'aucun  accord  volontaire  ou  judiciaire  .ne  soit 
encore  intervenu  entre  la  Compagnie  et  le  propriétaire 
exproprié  dont  les  communications  sont  modifiées,  ou 
qu'au  contraire  un  règlement  soit  intervenu.  Dans  le 
premier  cas  le  propriétaire  fera  valoir  dans  le  règle- 
ment à  intervenir  entre  lui  et  la  Compagnie  amiable- 
ment  ou  devant  le  jury,  les  conséquences  dommagea- 
bles de  la  décision  intervenue  sur  les  propositions  de 
la  Compagnie  pour  en  faire  une  base  de  ses  demandes 
en  indemnité.  Si,  au  contraire,  un  règlement  est  in- 
tervenu et  que  ces  conséquences  y  aient  été  prévues  et 
prises  en  considération,  le  propriétaire  n'aura  qu'à  se 
conformer  k  la  loi  qu'il  a  acceptée  ou  que  la  justice  lui 
a  faite  ;,  mai*  si  même,  en  l'état  de  ce,  cèglement,  ces 
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conséquences  dommageables  se  révélaient  ultérieure- 
ment et  qu'il  pût  être  justifié  qu'elles  constituent  an 
fait  nouveau  et  imprévu,  il  conserverait  an  recowi 
pour  obtenir  la  réparation  de  ce  préjudice. 

Il  importe,  dès  lors,  que  le  rétablissement  des  com- 
munications pour  les  voies  privées  soit  étudié  et  pro- 
posé dans  les  meilleures  conditions,  ce  sera  un  moyen 
pour  les  Compagnies  de  détruire  une  partie  des  argu- 
ments sur  lesquels  les  indemnitaires  fondent  leurs  pré- 
tentions ;  tandis  que  le  rétablissement  anormal  des  com- 
munications ne  permettra  souvent  que  des  économies 
insignifiantes  et  les  travaux  que  la  Compagnie  ne  pren- 
dra pas  moins  à  ses  frais  au  lieu  de  venir  à  sa  décharge 
et  de  lui  servir  de  moyen  de  défense,  constitueront  une 
arme  contr'elleet  feront  élever  le  montant  des  indem- 
nités qu'elle  sera  obligée  de  compter. 

94.  Passages  provisoires.  —  L'article  17  du  cahier 
des  charges  porte  : 

«  pendant  l'exécution  des  travaux  ; 

«  A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  construit 
des  chemins  et  ponts  provisoires  par  les  soins  et  aux 
frais  du  concessionnaire  partout  où  cela  sera  jugé  né- 
cessaire pour  que  la  circulation  approuve  ni  interrup- 
tion ni  gêne. 

«  Avant  que  les  communications  existantes  puissent 
être  interceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par  les 
ingénieurs  de  la  localité  fa  l'effet  de  constater  si  les  ou- 
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▼rages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et 
a'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation  ; 

€  Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exé- 
eution  des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les  com- 
munications interceptées.  » 

Cet  article  se  retrouve  textuellement  dans  les  cahiers 
'  des  charges  annexés  aux   concessions  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  sauf  attribution  spéciale  aux  préfets 
des  pouvoirs  dévolus  par  notre  article  à  l'administra- 
tion (voir  l'art.  16  de  la  loi  fédérale  suisse  de  1872). 

•&.  Exécution  tardive  du  rétablissement  des  voies 
de  terre.  —  Lorsqu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
a  été  autorisée  par  l'administration  à  intercepter  et  dé- 
vier, pour  l'exécution  des  travaux,  divers  chemins  ap- 
partenant à  une  commune,  à  la  charge  de  les  remplacer 
par  d'autres  chemins  que  la  Compagnie  était  tenue  de 
Kvrer  en  bon  état  de  viabilité  ;  si  après  le  délai  fixé  pour 
l'accomplissement  de  cette  obligation  ou  après  les  dé- 
lais moraux  que  comporte  ce  rétablissement  elle  n'a 
pas  rempli  son  obligation,  c'est-à-dire  si  elle  n'a  pas 
présenté  à  l'agrément  de  la  commune  les  nouveaux  che- 
mins ou  srfelle  ne  les  a  pas  livrés  en  bon  état  de  via- 
bilité ;  elle  doit  être  condamnée  à  payer  à  la  commune 
la  somme  nécessaire  pour  opérer  les  travaux  qu'elle 
devait  exécuter. 

Toutefois  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  dans  le  cas  ou 
après  la  décision  du  Conseil  de  préfecture  qui  aurait 
prononcé  cette  condamnation  et  depuis  l'introduction 
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du  pourvoi,  la  Compagnie  avait  exécuté  les  travaux  à 
la  confection  desquels  elle  était  tenue  et  avait  livré  les 
chemins  nouveaux  à  la  comauine,qui  le»  avait  aoteptés 
et  avait  consenti  à  en  prendre  l'entretien  à  sa  charge  ; 
la  condamnation  contre  la  Compagnie  ne  devait  pas  être 
maintenue  ;  qu'elle  devait  seulement  supporter  exclu- 
sivement tous  les  dépens  faits  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture et  devant  le  Conseil  d'Etat  (arrêt  du  Conseil  de 
10  février  1859,  chemin  de  fer  de  l'Est  contre  Commu- 
ne de  Bfontionamey). 


..  Malfaçons  et  omission»  dam  l'exécution  des 
travaux;  compétence. — Lorque  les  travaux  ont  été  ache- 
vés, si  les  intéressés  se  plaignent  de  malfaçons  ou  d'o- 
missions, c'est  à  l'autorité  administrative  à  statuer; 
parce  que  c'est  à  elle  à  apprécier  si  les  prescriptions 
qu'elle  a  imposées  ont  été  remplies*  Cela»  est  incontes- 
table, surtout  pour  le  cas  où  les  travaux  exécutés  l'au- 
raient été  en  substitution  de  travaux  prévus- à  la  suite 
d'une  convention  entre  une  ville  et  une  Compagnie  et 
après  approbation  par  l'autorité  supérieure.  Il  s'agirait 
de  l'exécution  d'un  travail  public  et  l'autorité  adminis- 
trative devrait  prononcer  sur  les,  contestations  élevées 
entre  la  ville  et  la  Compagnie  concernant  l'exécution 
de  la  convention  intervenue  entr'elles  pour  la  construc- 
tion de  cet  ouvrage.  Cela  a  été  formellement  jugé  par 
le  Conseil  d'Etat,  le  26  mai  1859,  entre  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  la  ville  d'Evreux,  à  la 
suite  d'une  convention  par  laquelle  la  Compagnie,  sans 
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i  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  s'était  engagée 
)  vis-à-vis  la  ville  d'Evreux  à  construire  un  viaduc  en 
t  remplacement  d'un  pont  que  lui  imposait  le  cahier  des 
:  charges,  moyennant  une  somme  à  recevoir  de  la  ville. 
Après  les  travaux  la  Compagnie  assigna  la  ville  devant 
le  tribunal  d'Evreux,  qui  s'étant  déclaré  compétent  sur 
le  conflit  élevé  par  le  préfet,  rendit  l'arrêt  que  nous 
signalions  tantôt, 

11  est  à  remarquer  que  la  prétention  de  la  ville  est 
accueillie,  surtout  par  ce  qu'il  s'agissait  de  difficultés 
qui  s'élevaient  entre  une  ville  et  un  entrepreneur,  à  rai- 
son d'un  travail  public  dûment  approuvera  soit  à  l'oc- 
casion de  l'exécution  d'un  contrat  administratif  arrêté 
avec  des  entrepreneurs  de  travaux  publics.  Dans  ce  cas 
le  Conseil  d'Etat  a  sans  cesse  repoussé  la  compétence 
judiciaire,  comme  le  justifient  les  arrêts  des  20  avril 
1839  et  30  juin  1842,  préfet  du  Cher  ;  7  décembre 
1844,  Pont-de-Dpmme  ;  18  décembre  1846,Comm.  de 
Nanteuil;  28  janvier  1848,  Didier  ;  29  novembre  1848, 
La  Grenaye-Surville  ;  19  mars  1849,  Taillefer  ;  16 
juillet  1856,  Ardoin  ;  31  mars  1874,  Tille  de  Cannes. 

11  a  été  également  jugé  par  le  Conseil  d'Etat,  le  23 
février  1870,  sur  les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf  et  à 
Tencontre  de  la  Compagnie  d'Orléans,  que  lorsqu'une 
commune  prétend  que  les  travaux  de  raccordement 
des  chemins  n'ont  pas  été  exécutés  conformément  aux 
prescriptions  d'une  décision  ministérielle  ;  si  elle  sou- 
tient qu'il  en  résulte  pour  elle  un  dommage,  elle  a  le 
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droit  de  porter  sa  demande  en  réparation  de  ce  dom- 
mage devant  les  tribunaux  administra  tifs,  et  ceux-ci  agis- 
sent régulièrement  en  ordonnant  une  expertise  pour 
vérifier  si  lesdits  travaux  ont  été  exécutés  conformé- 
ment à  la  décision  du  ministre,  et  en  cas  de  négative 
pour  apprécier  le  dommage  résultant  pour  la  commune 
de  l'inexécution  de  cette  décision. 

D'une  manière  générale,  lorsque  les  particuliers  ou  ■ 
communes  se  sont  plaint  de  dommages  résultant  des 
travaux  de  déviation,  les  tribunaux  administratifs  de- 
vant lesquels  la  question  a  été  portée  ont  toujours  re- 
cherché préalablement  et  apprécié  si  les  Compagnies, 
dans  l'exécution  des  travaux,  s'étaient  conformées  aux 
plans  arrêtés  et  approuvés  par  l'administration  supé- 
rieure (Conseil  d'Etat,  20  juin  1873,  chemin  de  fer 
.d'Orléans  contre  Deslys). 

Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  des  travaux  faits 
sur  la  partie  du  chemin  de  fer  dépendant  de  la  grande 
voirie, pour  le  rétablissement  même  d'un  passage  privé. 

Mais  si  les  travaux  étaient  exécutés  aux  abords  de 
cette  voie  ou  parallèlement  à  cette  voie,  par  suite  d'ac- 
cords entre  la  Compagnie  et  un  particulier,  à  la  suite 
d'un  arrangement  consenti  entr'eux  pour  régler  le  ré- 
tablissement des  communications  ;  cet  acte  eût-il  reçu 
la  sanction  de  l'administration  par  suite  de  l'approba* 
tion  générale  des  plans,  ou  même  d'une  approbation 
spéciale,  n'en  serait  pas  moins  une  convention  d'inté- 
rêt privé,  et  si  des  malfaçons  ou  des  inexécutions  de 
travaux  étaient  prétendues  par  le  propriétaire  riverain 
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de  la  voie  la  compétence  judiciaire  me  paraîtrait  incon- 
testable. L'intervention  de  l'administration  n'a  pour 
but  que  de  reconnaître  en  ce  cas,  si  le  travail  fait  aux 
abords  du  chemin  de  fer  se  concilie  parfaitement  avec 
les  conditions  d'établissement  et  de  fonctionnement  de 
ces  voies,  mais  elle  ne  change  pas  la  nature  du  travail 
qui  est  destiné  à  donner  satisfaction  à  un  intérêt  privé 
déterminé. 

99.  Travaux  de  modification  de  passages  et  autres 
sur  les  lignes  en  exploitation  ;  autorisation  ;  précau- 
tions à  prendre.  —  Les  nécessités  de  service,  qu'elles 
naissent  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ou  de  la 
circulation  sur  les  voies  de  terre,  peuvent  amener  des 
modifications  aux  passages  établis  au  moment  de  la 
construction,  à  la  rencontre  des  voies  de  terre  et  des 
voies  de  fer.  Ces  ouvrages  nouveaux  présentant  des 
changements  à  l'état  de  choses  existant, ne  peuvent  être 
entrepris,  à  peine  de  constituer  une  contravention  à  la 
loi  du  15  juillet  1845,  sans  une  approbation  préalable, 
qui  ne  peut  intervenir  qu'après  présentation  des  pro- 
jets et  examen  de  l'administration  (circulaire,  travaux 
publics,  18  janvier  1854  et  11  mai  1855). 

Quant  aux  travaux  de  grosses  réparations  ou  de  re- 
construction, qui  ne  doivent  apporter  aucun  change- 
ment aux  ouvrages  primitifs,  il  suffit  que  la  Compagnie 
prévienne  l'ingénieur  du  contrôle  qui  organise  un  ser- 
vice de  surveillance.  Les  travaux  de  simple  entretien 
et  de  réparation  s'exécutent  au  fur  et  à  mesure  que  les 
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besoins  se  manifestent,  sauf  avis  adonnera  l'adminis- 
tration centrale  et  à  l'ingénieur  en  chef  s'ils  motivent 
des  dispositions  nouvelles  dans  le  service  de  l'exploita- 
tion (mêmes  circulaires). 

Des  règlements  en  vigueur  sur  les  divers  réseaux,  à 
défaut  de  règlement  uniforme,  déterminent  les  mesures 
spéciales  de  précaution  à  prendre  pendant  l'exécution 
des  travaux. 

Les  précautions  consistent,  en  pareil  cas,  à  placer  les 
travaux  sous  l'autorité  des  ingénieurs  de  la  voie  et  la 
surveillance  des  conductenrs,  chefs  de  section  et  pi- 
queurs,  à  inviter  les  surveillants  et  les  gardes  à  redou- 
bler de  surveillance  et  d'attention,  à  défendre  aux  en- 
trepreneurs, aux  ouvriers  d'entreprendre  aucun  travail 
sans  avertissement  donné  au  conducteur  chef  de  sec- 
tion et  à  engager  leur  responsabilité  en  cas  de  faute,  à 
défendre  d'introduire  des  chevaux  dans  les  clôtures  et 
d'intercepter  les  voies  même  momentanément  sans  au- 
torisation par  écrit  ;  dans  l'obligation  pour  les  ouvriers 
de  se  garer  à  l'approche  des  trains  en  ne  laissant  sur 
la  voie  ou  aux  abords,  aucun  objet  qui  puisse  être  at- 
teint par  les  convois  ;  enfin  si  les  voies  venaient  à  être 
obstruées  ou  si  elles  ne  pouvaient  être  librement  par- 
courues, cette  circonstance  devrait  être  signalée  aux 
trains  par  les  signaux  réglementaires. 
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►. 


§  IL 


Dépense»;  Obligation»  de»  Compagnie» 


SOMMAIRE 

Qui  doit  payer  le  prix  des  terrains  nécessaires  pour  les 

déviations  des  voies  de  communication. 
Qu'en  est-il  s'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 
Les  frais  d'exécution  des  travaux  sont  à  la  charge  des 

concessionnaires  ;  difficultés  ;  compétence. 
Frais  d'établissement  des  déviations  et  modifications  des 

voies  de  terre  ;  répartition  entre  divers  services  ;  limite 

des  pouvoirs  ministériels. 
Frais  de  construction  des  ponts  spécialement. 
Frais  d'élargissement  de  la  voie  publique  à  l'occasion  de 

l'exécution  d'un  chemin  de  fer. 
Inconvénients  causés  par  les  déplacements  ;  renvois. 
Indemnités  pour  occupations  temporaires  sont  à  la  charge 

du  concessionnaire. 
Engagements    pris  par    la  compagnie  ;  appréciation  ; 

compétence. 
Délais  de  garantie. 


Qui  doit  payer  les  prix  des  terrains  nécessai- 
pour  les  déviations  des  voies  de  communication. — 
us  les  travaux  nécessaires  non  seulement  pour  l'éta- 
isement  du  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  mais 
x>re  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
i  cours  d'eau  déplacés,  et  en  général  pour  l'exécution 
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des  travaux  quels  qu'ils  soient  auxquels  cet  établisse- 
ment pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par 
la  Compagnie  concessionnaire  (article  21  du  cahier  des 
charges). 

Les  décisions  prises  par  le  ministre  dans  ce  sens  ne 
sont  donc  que  l'exercice  du  pouvoir  que  lui  confèrent 
les  cahiers  des  charges  ;  mais  si  la  Compagnie  préten- 
dait que  l'administration  a  dépassé  ses  droits  et  ses 
pouvoirs  en  mettant  à  sa  charge,  de  ce  chef,  une  dé- 
pense que  la  loi  de  sa  concession  ne  faisait  pas  peser 
sur  elle  ;  la  difficulté  prendrait  un  caractère  conten- 
tieux et  elle  devrait  être  portée  devant  les  tribunaux 
administratifs,  soit  devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat  (Conseil  d'Etat,  29  décembre 
1853,  chemin  de  fer  de  Dieppe  à  Fécamp). 

O».  Qu'en  est-il  s'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  ?  —  Dans  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  dits  chemins  de  fer  départementaux,  les  terrains 
doivent  être  achetés  et  payés  par  le  département  et  re- 
mis gratuitement  au  concessionnaire  à  titre  de  subven- 
tion ;  et  ce,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  présen- 
tation par  la  Compagnie  à  l'approbation  par  l'adminis- 
tration, des  plans  parcellaires  (chemins  de  fer  d'Àvran- 
che  à  Passais,  article  21  du  cahier  des  charges  ;  décret 
du  25  octobre  1873). 

tOO.  Les  frais  d'exécution  des  travaux  sont  à  la 
charge  des  concessionnaires  ;  difficultés  ;  compétence . 
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—  Les  actes  de  concession  des  chemins  de  fer,  conven- 
tions et  cahiers  des  charges  qui  les  accompagnent,  met- 
tent généralement  à  la  charge  des  Compagnies  conces- 
sionnaires le  paiement  de  tous  les  travaux  auxquels 
.donne  lieu  rétablissement  des  lignes  concédées,  sauf 
aux  concessionnaires  à  exiger  les  subventions  auxquelles 
ils  peuvent  avoir  droit  s'il  en  a  été  stipulé  dans  l'acte 
de  concession. 

Une  addition  nouvelle  à  l'article  15  du  cahier  des 
charges  porte  que,  dans  tous  les  cas  où  l'administra- 
tion le  jugera  utile  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  éta- 
blis par  la  Compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  fer 
une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons, 
mais  l'excédant  de  dépense  qui  en  résulterait  serait  sup- 
porté par  l'Etat,  le  département  ou  les  communes  in- 
téressées après  évaluation  contradictoire  des  ingénieurs 
do  l'Etat  et  de  la  Compagnie  (voyez  supra,  n°  34). 

Il  semble  résulter  de  la  règle  que  nous  venons  de 
poser  que  l'administration  a  toujours  le  droit  d'imposer 
aux  concessionnaires  le  paiement  des  travaux  que  rend 
obligatoires  l'exécution  du  chemin.  Mais  si  les  conces- 
sionnaires croient  que  ces  travaux  ne  rentrent  pas  dans 
cette  classe  et  ne  leur  sont  point  imposés  par  leurs  ca- 
hiers des  charges,  ils  peuvent  porter  la  difficulté  au 
contentieux  devant  les  Conseils  de  préfecture  qui  régle- 
ront, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  au  compte  de  qui 
doit  être  mise  la  dépense, 

Les  décisions  prises  en  pareil  cas  par  l'administra- 
tion n'ont  point  un  caractère  définitif  vis-à-vis  des  in- 
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téressés  et  ne  sont  en  quelque  sorte  que  des  mesures 
de  mise  en  demeure  qui  n'empêchent  pas  les  conces- 
sionnaires de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs. 

Par  arrêté  du  13  avril  1847  le  préfet  du  Haut-Rhin 
avait  mis  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bâle  en  demeure  d'exécuter  des  travaux  de  nivelle- 
ment et  d'assainissement  à  des  fossés  d'emprunt  prati- 
qués par  la  Compagnie.  Celle-ci  n'ayant  pas  tenu  comp- 
te de  cet  arrêté,  les  travaux  ont  été  exécutés  d'office  et 
la  Compagnie  a  été  poursuivie  en  paiement.  Elle  s'est 
alors  pourvue  devant  le  Conseil  de  préfecture  pour  ob- 
tenir d'être   déchargée  de  ce  paiement,  soutenant  que 
ces  travaux  n'étaient  point  à  sa  charge,  d'après   sa 
convention.  Le  Conseil  de  préfecture  rejeta  cette  de* 
mande,  sons  le  prétexte  qu'il  ne  pouvait  modifier  ni  di- 
rectement ni  indirectement  l'arrêté  du  préfet  ;  sur  le 
pourvoi  de  la  Compagnie  cette  décision  a  été  annulée  et 
les  parties  ont  été  de  nouveau  renvoyées  devant  le  Con- 
seil de  préfecture,  pour  y  faire  statuer  sur  la  question 
de  savoir,  non  point  si  l'arrêté  du  préfet  devait  être  re- 
tiré en  tant  qu'il  ordonnait  les  travaux,  mais  si,  aux 
termes  du  cahier  des  charges   qui  liait  la  Compagnie, 
celle-ci  était  tenue  d'exécuter  à  ses  frais  des  travaux  de 
cette  nature,   question  du  contentieux  administratif  qui 
ne  pouvait  être  résolue  par  mesure  administrative  (Con- 
seil d'Etat,  13  juillet    1850,  chemin   de  fer  de  Stras- 
bourg, au  rapport  de  M.  Daverne  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Vuitry). 
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Htt.  Frais  d'établissement  des  déviations  et  mo- 
difications des  voies  de  terre  ;  répartition  entre  di- 
vers serviees  ;  limite  des  pouvoirs  ministériels.  — 
Les  frais  occasionnés  par  les  travaux  destinés  à  rempla- 
cer leur  yoies  déplacées  on  autrement  modifiées  sont  à 
la  charge  de  la  construction,  à  moins  de  stipulations 
contraires  dans  les  actes  de  concession. 

Toutefois  l'orsqu'il  s'agit  de  déviations  de  voies  pu- 
bliques classées,  le  ministre  en  approuvant  ou  ordon- 
nant le  déplacement  et  mettant  les  frais  de  ce  déplace- 
ment à  la  charge  de  la  Compagnie,  peut  accepter  pour 
l'Etat  ou  mettre  à  la  charge  des  départements  ou  des 
communes  une  partie  des  frais  de  ce  déplacement  lors- 
qu'il est  conçu  et  approuvé  de  manière,  non  seulement 
à  rétablir  les  anciennes  communications,  mais  encore  à 
donner  une  plus  ample  satisfaction  à  des  intérêts  de 
viabilité  générale,  départementale  ou  vicinale.  C'est 
ainsi  que  lorsque  des  routes  nationales  sur  lesquelles 
des  rectifications  étaient  projetées  et  reconnues  néces- 
saires se  sont  confondues  avec  des  voies  nouvelles  créées 
pour  donner  accès  aux  gares,  le  ministre  n'a  pas  hésité 
à  subventionner  des  deniers  de  l'Etat  les  travaux  que 
les  Compagnies  devaient  exécuter  pour  rétablir  les  an- 
ciennes communications  ou  créer  de  nouveaux  accès. 

Il  a  été  reconnu  que  le  ministre,  en  pareil  cas,  en 
réglant  les  conditions  de  rétablissement  des  voies  vici- 
nales et  communales  déplacées  pouvait  mettre  une  par- 
tie de  la  dépense  à  la  charge  des  communes  (Conseil 
d'Etat,  14  août  1865,  ville  de  Paris). 
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Je  fais  observer  toutefois  qu'il  ne  saurait  en  être  de 
même,  en  ce  qui  concerne  la  déviation  des  voies  pri- 
vées; la  dépense,  dans  aucun  cas,  ne  saurait  être  mise  à 
la  charge  des  particuliers,  en  tout  ou  partie,  par  l'auto- 
rité administrative.  Le  pouvoir  de  direction  ou  de  tu- 
telle qu'elle  possède  pour  les  voies  publiques  générales 
ou  communales  n'a  que  faire  en  ces  matières,  les  par- 
ticuliers sont  souverains  juges  des  convenances  qu'il  y 
a  pour  eux  à  améliorer  ou  non  les  voies  qui  leur  ap- 
partiennent, et  ils  ne  peuvent  être  tenus  de  contribuer 
aux  améliorations  apportées  sur  ces  voies  par  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,'  qu'en  suite  d'un  consente- 
ment direct  de  leur  part  et  qu'il  n'appartient  pas  à  l'ad- 
ministration d'imposer. 

D'un  autre  côté,  si  l'administration,  en  ce  qui  con- 
cerne les  déviations  des  voies  publiques,  tient  de  ses 
attributions  en  matière  de  voirie  et  des  pouvoirs  que  lui 
confèrent  les  lois  et  décrets  de  concession,  le  droit 
d'autoriser  le  déplacement  de  ces  voies,  de  régler  les 
conditions  de  ces  déplacements  entre  les  intéressés, 
Etat,  département,  et  même  de  répartir  entre  les  com- 
munes une  partie  de  la  dépense,  qui  ordinairement  doit 
être  supportée  par  la  Compagnie,  elle  ne  peut  user  de 
pareils  pouvoirs  qu'en  ce  qui  concerne  les  rectifications 
appelées  à  remplacer  les  parties  de  voies  déplacées. 
Quant  aux  prolongements  qui  ne  sont  pas  la  conséquen- 
ce directe  et  forcée  des  travaux  dont  l'utilité  publique 
a  été  déclarée  ;  ils  ne  peuvent  être  ordonnés  par  l'ad- 
ministration en  les  comprenant  dans  l'approbation  des 
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plans,  devis  et  travaux  des  concessionnaires  des  che- 
jmins  de  fer  et  ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  des 
Compagnies  et  des  caisses  publiques  ou  communales 
dans  certaines  proportions  (Conseil  d'Etat,  14  août 
1865,  ville  de  Paris). 

Nous  irons  plus  loin  et  nous  ne  croyons  pas  que,  en 
l'absence  d'un  concours  volontaire  des  départements  et 
des  communes,les  frais  occasionnés  uniquement  par  les 
modifications  nécessitées   par  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  puissent  être  mis  en  partie  à  la  charge  des 
caisses  départementales  et  communales  ;  on  ne  pour- 
rait  ainsi  sans  excès  de  pouvoir  imposer  aux  départe- 
ments du  aux  communes  des  obligations  qui  ne  pèse- 
raient sur  eux  que  par  suite  des  convenances  des  Com- 
pagnies concessionnaires  et  qu'ils  n'auraient  pas  volon- 
tairement acceptées.  Oui,  sans  doute,  la  nécessité  une 
fois  reconnue  du  déplacement  pour  un  travail  déclaré 
d'utilité  publique,  il  faudra   laisser  a  l'administration  la 
latitude  nécessaire  pour  apprécier  dans  qu'elles  condi- 
tions techniques  et  d'exécution  on  devra   exécuter  les 
travaux,  pour  donner  satisfaction  aux  deux  intérêts  pu- 
blics qu'il  s'agit  de  satisfaire.  C'est  l'administration  qui 
devra  apprécier  les  mesures  à  prendre  pour  que  la  via- 
bilité des  voies  de  terre  soit  maintenue  ou  rétablie,  en 
même  temps  que  la  voie   de   fer,  sera  établie  dans  les 
conditions  désirables  de  sûreté  de  construction  et  d'ex- 
ploitation. Mais  quant  aux  frais  que  ces  travaux  occa- 
sionneront,   alors  même  que  la  viabilité  des  voies  de 
terre  serait  améliorée,  ils  ne  sauraient  être   mis  à  la 
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charge  de  ceux  qui  n'ont  en  rien  sollicité  ce  change- 
ment et  qui,  ayant  l'exécution  du  chemin  de  fer,  se 
contentaient  de  ces  voies  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient, et  sans  qu'ils  crussent  nécessaire  on  possible,  k 
cause  du  peu  de  fréquentation  de  ces  voies, ou  des  char- 
ges sous  lesquelles  ils  se  trouvaient,  d'y  apporter  des 
modifications. 

Le  ministre  pourra  bien,  lorsqu'il  y  aura  lien  à  mo- 
difier des  tracés  de  routes  nationales, par  voie  d'abonne- 
ment,et  par  suite  de  convention  avec  ces  Compagnies, 
contribuer  à  ces  travaux  dans  une  certaine  proportion 
sur  les  caisses  de  l'Etat.  Mais,  suivant  nous,  il  ne  peut 
de  son  chef  et  par  sa  seule  volonté  engager  les  finances 
départementales  ou  communales.  Il  arrivera  que  la  mo- 
dification partielle  de  certains  chemins  publics  pour  l'é- 
tablissement des  chemins  de  fer,  puisse  déterminer  les 
départements  ou  communes  à  hâter  des  rectifications 
au  projet  ou  donner  tnême  naissance  à  des  projets  de 
cette  nature.  Il  est  encore  possible  que  les  travaux  or- 
donnés par  le  ministre  à  l'occasion  de  déviations,  pa- 
raissent insuffisants  aux  départements  ou  aux  commu- 
nes et  qu'ils  veuillent  les  compléter.  Dans  tous  ces  cas, 
s'il  leur  convient  de  s'entendre  avec  la  Compagnie  pour 
compléter  et  améliorer  ces  travaux  en  les  subvention- 
nant, les  accords  qui  interviendront  volontairement 
une  fois  sanctionnés  par  l'administration  supérieure, 
seront  on  ne  peut  plus  réguliers,  légaux  et  obligatoires; 
mais  la  volonté  des  départements  et  des  communes  doit 
se  produire  librement  et  ils  ne  peuvent  être  engagés 
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par  une  décision  ministérielle  contraire  à  cette  vo- 
lonté. 

ftOS.  Frais  de  construction  des  ponts,  spécialement. 
— -  Lorsqu'il  s'agit  de  franchir  un  obstacle  artificiel,  tel 
qu'an  chemin  de  fer,  les  frais  de  construction  d'un 
pont,  ne  sont  considérés  comme  une  partie  des  dépen- 
ses de  la  route  que  si  cette  route  a  été  créée  postérieu- 
rement au  canal  ou  au  chemin  de  fer.  Dans  le  cas  con- 
traire, ces  frais  font  partie  des  dépenses  du  chemin  de 
fer  ou  du  canal.  Si  le  chemin  a  été  concédé  à  une  Com- 
pagnie, c'est  à  cette  Compagnie  qu'incombe  la  charge 
de  construire  ce  pont.  (Àucoc,  Conférences  sur  l'admi- 
nistration et  le  droit  administratif,  n°  955,  tome  3, 
page  39). 

ÎOS.  Frais  d'élargissement  de  la  voie  publique,  à 
V occasion  de  l'exécution  d'un  chemin  de  fer.  —  Le 
cahier  des  charges  qui  oblige  une  Compagnie  à  acheter 
et  payer  les  terrains  destin'és  à  servir  d'emplacement 
aux  chemins  de  fer  et  à  leurs  dépendances,  et  à  rétablir 
les  communications  déplacées  ou  interrompues,  ne  peut 
entraîner  pour  la  Compagnie  l'obligation  d'acquérir  les 
terrains  nécessaires,  pour  l'agrandissement  d'un  quai 
maritime,  arrêté  par  le  ministre  lors  de  l'approbation 
du  tracé  du  chemin  de  fer.  (Conseil  d'Etat,  20  décem- 
bre 1855,  Chemin  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp  à 
Bouen).  Il  est  vrai  que  l'élargissement  du  quai,  était 
nécessité  pour  l'établissement  de  la  gare  ;  mais  ce  quai 
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agrandi  restait  dans  le  domaine  public,  étranger  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  le  port  dont  le  quai  était 
l'accessoire  profitait  du  trafic  amené  par  le  chemin  de 
fer,  et  surtout  il  était  impossible  d'imposer  à  une  Com- 
pagnie des  charges  que  les  conventions  par  elle  sous- 
crites, ne  lui  imposaient  pas. 

104.  Inconvénients  causés  par  les  déplacements  ; 

renvoi.  —  Parmi  les  conditions  auxquelles  l'adminis- 
tration peut  soumettre  les  déplacements,  une  jurispru- 
dence constante  du  Conseil  d'Etat,  admet,  que  l'admi- 
nistration peut  placer  l'obligation  pour  les  propriétaires 
des  chemins  déviés,  et  notamentles  communes,  de 
supporter  sans  indemnité,  les  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  pour  eux  de  ces  déplacements.  Ce  serait-là  le 
résultat  d'un  pouvoir  supérieur  d'arbitrage  conféré  au 
ministre  sur  ces  matières.  Nous  aurons  occasion  d'exa- 
miner cette  question  plus  tard,  dans  le  chapitre  relatif 
aux  questions  d'indemnité,  nous  ne  faisons  que  l'indi- 
quer ici,  * 

105.  Indemnités  pour  occupations  temporaires, 
sont  à  la  charge  du  concessionnaire.  —  Les  indemni- 
tés pour  occupation  temporaire,  ou  détérioration  de 
terrains,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  sont  à  la  charge 
des  Compagnies  concessionnaires,  en  exécution  de  la 
disposition  de  l'article  2 1  des  cahiers  des  charges,  qui 
obligent  les  Compagnies  à  supporter  et  à  payer  les  in- 
demnités dues  pour  tous  les  dommages  quelconques 
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résultant  des  travaux.  Ce  serait  donc  à  la  Compagnie  à 
rapporter  les  indemnités,  à  payer  à  un  propriétaire 
pour  usage  de  ses  chemins  privés,  par  l'entrepreneur 
des  travaux  pendant  leur  exécution ,  à  moins  qu'il  ne 
fut  intervenu  un  accord  spécial  directement  entre  le 
propriétaire  et  cet  entrepreneur. 

iœ.  Engagements  pris  par  la  Compagnie  ;  appré- 
ciation ;  compétence.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  les 
indemnités  dues  pour  dépossession  entre  les  Compa- 
gnies concessionnaires  et  les  expropriées  ,  les  indem- 
nitaires sont  dans  l'habitude  de  rechercher  avec  le  plus 
grand  soin,  toutes  les  causes  de  plaintes  qu'ils  peuvent 
formuler  pour  accroître  le  chiffre  total  de  l'indemnité 
qu'ils  réclament.  Parmi  ces  plaintes,  le  plus  grand 
nombre  repose  sur  les  difficultés  qu'apporte  à  l'exploi- 
tation des  parties  d'immeubles  laissées  aux  expropriés  , 
l'établissement  des  chemins  de  fer.  Lorsque  de  pareils 
débats  surgissent  devant  le  jury,  il  n'est  pas  rare  sui- 
vant l'impression  que  ces  observations  paraissent  pro- 
duire, que  la  Compagnie  par  ses  représentants  ne  pren- 
ne l'engagement  de  parer  à  ces  inconvénients,  au  mo- 
yen  de  chemins  latéraux  ou  autres  ouvrages  de  même 
nature,  destinés  à  rétablir  plus  ou  moins  directement 
les  communications,  et  que  ces  offres  ne  soient  prises 
en  considération  par  le  jury.  Il  y  a  dans  ce  cas  un  con- 
trat judiciaire  formé  entre  les  expropriés  et  les  manda- 
taires des  Compagnies,  qui  ont  reçu  mandat  pour 
débattre  dans  les  meilleures  conditions  leurs  intérêts 
devant  le  jury. 
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Que  si  plus  tard  ces  engagements  étaient  oubliés  on 
imparfaitement  remplis  ;  ce  serait  devant  las  tribunaux 
civils  que  devraient  être  portées  les  difficultés,  et  ce 
serait  à  ces  tribunaux  à  reconnaître  à  la  fois  l'existence 
et  la  portée  de  l'engagement,  et  à  apprécier  dans  quelle 
mesure  le  jury  en  a  tenu  compte  dans  ses  décisions.  Ce 
principe  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  pris 
pour  base  d'un  grand  nombre  de  décisions,  a  été  con- 
sacré notamment  dans  les  matières  qui  nous  occupent 
au  sujet  d'un  engagement  qui  aurait  été  pris  par  la 
Compagnie  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  en  faveur  des 
sieurs  Chatagner  et  autres  propriétaires  dans  la  Drôme 
d'ouvrir  un  chemin  d'exploitation  pour  la  desserte  de 
leurs  propriétés.  (Arrêt  du  Conseil  du  26  août  1868). 
Ces  questions  reviendront  d'ailleurs  plus  tard,  lorsque 
nous  nous  occuperons  des  indemnités  et  de  leur 
règlement.  (Infra  n08  186,  et  361). 

ÎOÏ.  Délais  de  garantie.  —  Aucun  délai  n'a  été 
fixé  pour  la  garantie  des  travaux  exécutés  par  les 
Compagnies ,  l'administration  ayant  entendu  rester 
maitresse  d'apprécier  dans  chaque  cas  particulier,  ce 
qu'il  pourrait  y  avoir  à  décider  à  cet  égard.  (Dépêche 
des  travaux  publics,  30  mars  1867,  ligne  de  Paris  à 
Mulhouse) . 
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Comme  complément  à  l'exposé  des  règles  sur  la  re- 
mise et  réception  des  voies  déviées,  j'aurai  à  indiquer 
certaines  formalités  concernant  le  bornage  des  chemins 
de  fer,  qni  devrait  servir  de  consécration  à  cette  remise. 


8  1. 


Remise  et  réception  des  chemins  modifiés 
on  nouvellement  créés. 
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118.    Portée  et  conséquences  des  décisions  administratives,  or- 
«/*  donnant  la  remise  des  voies  déviées  ou  créées. 

<  119.    La  prise  de  possession  des  nouveaux  chemins  à  défaut  de 

livraison  régulière,  implique  leur  remise  et  réception. 
!l20.    La  remise  implique  classement  parmi  les  voies  dépendant 

du  service  auquel  la  remise  est  faite* 
4SI.    Modification  aux  passages  des  chemins  à  la  rencontre  de  la 

voie  ferrée,  après  remise  aux  divers  services. 
433.    Frais  de  remise  et  réception. 

ÎO».  Réception  provisoire  des  travaux  en  général. 
—  Avant  d'indiquer  les  règles  applicables  spécialement 
à  la  remise  des  chemins  modifiés  à  leurs  services  spé- 
ciaux, rappelons  les  règles  générales,  relatives  à  la 
réception  des  travaux. 

Elles  sont  écrites  dans  l'article  28  du  cahier  des 
charges,  ainsi  conçu  :  *  A  mesure  que  les  travaux 
seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer,  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  se- 
ra procédé  sur  la  demande  de  la  Compagnie,  à  la  re- 
connaissance et  s'il  y  a  lieu  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'administration  désignera. 

«  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
l'administration  autorisera  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  ex- 
ploitation dont  il  s'agit...  Ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et 
définitive  du  chemin  de  fer  »  . 

La  reconnaissance  est  ordinairement  faite  par  une 
don  nommée  par  le  ministre,  et  composée  de 
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l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  la  divi- 
sion,  et  des  deux  ingénieurs  en  chef  do  contrôle  et  de 
l'exploitation.  Cette  commission  se  met  en  rapport 
avec  la  Compagnie,  pour  déterminer  l'époque  de  h 
visite  des  lieux.  Lorsque  cette  visite  a  été  faite,  h 
commission  en  dresse  procès-verbal,  et  c'est  an  mi- 
nistre, sur  le  va  de  ce  procès-verbal,  à  autoriser  h 
circulation  sur  la  voie  visitée,  sous  la  réserve  des  me- 
sures de  police  à  prendre  pour  la  sûreté  de  l'exploitation. 
Quant  à  la  réception  définitive,  elle  n'a  été  encore 
faite  pour  aucun  chemin  de  fer,  en  raison  des  augmen- 
tations successives  de  chaque  réseau  et  des  lenteurs  de 
l'opération  de  bornage.  (Lamé  Fleury,  Code  annoté  des 
chemins  de  fer,  &  édition,  page  99,  note). 

11©.  Qui  doit  prendre  l'initiative  de  la  remise  des 
voies  déviées.  —  C'est  aux  Compagnies  à  provoquer  la 
remise  et  le  classement  des  voies  déviées  et  modifiées 
ou  nouvellement  créées,  et  on  doit  leur  laisser  toute 
latitude  quant  à  ce,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  remise 
de  chemins  nouveaux,  établis  pour  faciliter  l'accès  des 
gares  et  des  stations.  C'est  ce  qui  résulte  en  principe 
des  dispositions  de  l'article  28  du  cahier  des  charges  et 
de  diverses  décisions  ministérielles,  parmi  lesquelles  on 
peut  citer  celle  du  14  septembre  1854,  chemin  de  fer 
du  Guetin  à  Clermont  et  7  mars  1859,  chemin  de  fer 
de  l'Est. 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Cassation,  1er  février 
1855,  que  ce  soin  appartenant  anx  Compagnies  con- 
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cession nair es,  elles  ne  pouvaient  reprocher  à  l'entre- 
preneur, qui  en  cette  qualité  n'a  qu'à  en  faire  livraison, 
aux  Compagnies  Je  n'avoir  pas  provoqué  cette  récep- 
tion par  l'administration. 

C'est  là  la  règle  ;  mais  si  un  service  qui  doit  user  de 
la  déviation  pour  le  raccordement  de  ses  voies,  avait 
intérêt  à  presser  l'exécution  des  travaux  et  la  remise 
de  la  voie  rétablie,  il  est  incontestable  qu'on  ne  pourrait 
pas  lui  refuser  qualité  pour  presser  cette  remise,  en 
agissant  auprès  de  l'administration  supérieure.  Il  pour- 
rait  aussi  obtenir  du  ministre  une  mise  en  demeure 
adressée  à  la  Compagnie,  d'avoir  à  remplir  ses  obliga- 
tions dans  un  délai  déterminé,  sous  les  sanctions  que 
les  cahiers  des  charges  assurent  à  de  pareilles  in- 
jonctions. 

111.  Remise  des  voies  nouvelles  à  leurs  services 
respectifs.  —  Les  travaux  de  chemins  et  travaux  divers, 
exécutés  par  les  Compagnies  concessionnaires  pour  la 
déviation  des  routes  existantes  en  vertu  des  décisions 
de  l'autorité  administrative,  doivent  faire  l'objet  d'une 
remise  régulière  aux  communes,  aux  départements  et 
aux  services  des  routes  nationales.  (Circulaire  des  tra- 
vaux publics,  du  12  juin  1850,  in  fine). 

C'est  un  moyen  de  prévenir  pour  l'avenir  une  Ibule 
d'inconvénients  et  de  difficultés. 

Nous  nous  bornons  à  poser  ici  la  règle,  nous  indique- 
rons bientôt  en  quelle  forme  ces  réceptions  ont  lieu, 
et  en  examinant  les  diverses  difficultés  auxquelles  elles 
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donnent  lieu,  nous  signalerons  que  à  défaut  de  récep- 
tion régulière,  une  prise  de  possession  en  fait,  peut 
dans  certains  cas  produire  après  un  certaiu  temps  les 
mêmes  effets  légaux,  mais  il  est  à  désirer  que  l'accom- 
plissement régulier  des  formalités  prévienne  toutes  les 
incertitudes  des  caractères  d'une  simple  prise  de  pos- 
session de  fait. 

11».  Remise  et  réception  des  parties  de  grandes 
routes  déviées  ou  modifiées.  —  «  Quant  aux  ouvrages 
exécutés  sur  les  routes  nationales  et  départementales... 
rien  n'a  été  arrêté  en  ce  qui  les  concerne»  mais  il  est 
bien  évident  qu'il  doit  être  procédé  pour  ces  ouvrages 
dans  une  forme  analogue  à  celle  qui  a  été  adoptée 
pour  les  chemins  vicinaux,  c'est-à-dire  que  la  remise 
doit  en  être  faite  par  les  représentants  de  la  Compagnie 
aux  ingénieurs  du  service,  auquel  doit  incomber  rentre- 
tien  ultérieur  des  travaux/ en  présence  de  l'ingénieur 
en  chef  du  service  du  contrôle,  ou  de  àon  délégué  ;  et 
que  le  résultat  de  l'opération  doit-être  constaté  par  la 
rédaction  d'un  procès-verbal,  dressé  en  triple  expédi- 
tion ».  (Décision  ministérielle,  30  mars  1857,  travaux 
de  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse). 

113.  Remise  et  réception  des  voies  communales.— 
Dans  une  dépêche  ministérielle,  adressée  le  20  février 
1856,  par  les  travaux  publics,  au  préfet  de  l'Eure,  et  le 
11  mars  1866  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Caen  à  Cherbourg,  le  minis- . 
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Ira  indique  la  procédure  à  suivre  dans  la  remise  et  ré- 
ception des  chemins  déviés  sur  cette  ligne.  Nous  repro- 
duisons ici  les   prescriptions  de  cette  instruction,  qui 
nous  paraissent  devoir  être  d'une  application  générale, 
car  nous  les  retrouvons  encore  dans  la  décision  minis- 
térielle du  30  mars  1857,  intervenue  à  l'occasion  des 
travaux  de  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse. 
.    «  D'après  ce  qui  a  été  convenu  dernièrement  entre 
mon  département  et  celui   de  l'intérieur,  la  réception 
•  des  parties  déviées  ou  modifiées  des  chemins  vicinaux 
doit  être  faite  par  les  maires,  assistés  des  agents-voyers 
d'une  part,  et  de  l'autre  par  les  délégués  de  la  Compa- 
gnie concessionnaire,  en   présence  de  l'ingénieur  en 
chef  du  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  Compa- 
gnie, et  les  procès- verbaux  de  réception  desdits  che- 
mins doivent  être   rédigés  à  triple  expédition,   dont 
l'une  pour  le  maire  de  la  commune  intéressée,  l'autre 
pour  la  Compagnie,  et  la  troisième  pour  l'ingénieur  en 
chef  du  service  du  contrôle,    ou   l'ingénieur  sous  ses 
ordres  délégué.  (Actes  de  1856  et  1857  sus  indiqués). 
«  Tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  réception  des 
chemins  vicinaux,    modifiés   ou  déviés ,  c'est  aux  in- 
génieurs du  service  du  contrôle  seuls,  qu'il  appartient 
à  l'exclusion  des  agents  du  service  vicinal,  de  détermi- 
ner sauf  son  approbation,  bien  entendu,  et  le  recours 
s'il  y  a  lieu  des  parties  intéressées,    à  l'administration 
supérieure,  les  ouvrages  à  exécuter  sur  lesdits  chemins 
en    conformité,  soit  des  prescriptions   du  cahier  des 
charges,  soit,  des  décisions  émanant  de  l'autorité  admi- 
nistrative. (Actes  de  1856  sus  indiqués). 
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«  Dans  le  cas  ou  les  travaux  exécutés  par  la  Compa- 
gnie, seraient  de  la  part  des  communes  l'objet  de  récla- 
mations,vdont  la  Compagnie  contesterait  le  fondement, 
ces  réclamations  devraient  être  examinées  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  service  du  contrôle,  et  transmises  en» 
suite  avec  le  rapport  de  cet  ingénieur  et  les  observa- 
tions du  préfet  à  l'administration  supérieure  qui  décide- 
ra, s'il  y  a  lieu  d'y  avoir  égard  ou  de  déclarer  la  livrai- 
son définitive  »  •  (Même  dépêche  ministérielle  de  1856). 

114.  Agent  ayant  qualité  pour  accepter  la  remise 
des  chemins  faits  à  une  commune.  —  Lorsqu'il  s'agit 
de  chemins  ruraux  notamment,  un  agent-voyer  d'ar- 
rondissement ne  peut  concurremment  avec  l'agent  du 
service  du  contrôle,  signer  un  procès-verbal  de  remise 
qui  engage  la  commune  et  constitue  à  rencontre  de 
celle-ci  une  acceptation  qui  la  rende  non  recevable 
dans  ses  réclamations  ultérieures.  Les  chemins  raraux, 
sont  en  effet  placés  sous  l'autorité  exclusive  de  l'auto- 
rité municipale,  et  le  procès -verbal  dressé  en  dehors 
de  la  participation  du  maire,  ne  peut  être  opposé  à  la 
commune,  comme  une  renonciation  à  l'exercice  de  son 
droit.  C'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  par  M. 
de  Belbeuf,  commissaire  du  gouvernement,  dans  les 
conclusions  prises  devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  une 
affaire  intéressant  le  chemin  de  fer  d'Orléans;  et  ce  qui 
a  été  implicitement  reconnu  par  le  Conseil  dans  cette 
même  affaire  jugée  le  23  février  1870. 

11  faudrait  en  dire  autant,  s'il  s'agissait  de  chemins 
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▼îcinaax  au  lieu  de  chemins  ruraux,  les  agents-voyers 
en  ces  matières  sont  chargés  de  la  construction ,  de 
l'entretien  et  du  service  technique,  mais  ils  ne  sont  pas 
chargés  de  l'administration  proprement  dite,  et  ils  n'ont 
pas  qualité  pour  représenter  la  commune,  en  ce  qui 
concerne  les  questions  de  propriété,  de  substitution  de 
partie  de  chemins  à  un  autre,  dans  le  reseau  vicinal. 
Leur  concours  en  pareille  matière,  constitue  un  avis, 
un  acte  d'instruction  ;  mais  la  décision  ne  peut  être  prise 
que  par  le  maire,  la  commune  ne  peut-être  engagée 
vis  à  vis  de  la  Compagnie  ou  des  tiers,  que  par  l'inter- 
vention de  celui  qui  a  l'exercice  légal  de  ses  actions, 
soit  par  le  maire  administrateur  de  la  commune. 

C'est  donc  par  le  maire  que  doit-être  signé  le  pro- 
cès-verbal, portant  remise  et  acceptation  de  remise  des 
chemins  communaux,  classés  ou  non  classés  comme 
vicinaux. 

llô.  Remise  des  routes  nouvellement  ouvertes.  — 
En  ce  qui  concerne  les  voies  déjà  existantes,  au  mo- 
ment de  l'établissement  des  chemins  de  fer,  et  que  la 
construction  de  ces  voies  oblige  de  modifier  ;  lorsque 
les  modifications  ont  été  régulièrement  opérées  et  que 
les  travaux  ont  été  reçus,  la  remise  ne  saurait  être  re- 
fusée par  les  agents  des  services  d'où  dépendent  ces 
routes.  Us  seront  peu  désireux  de  préer  des  lacunes  et 
des  interruptions  dans' certaines  parties  de  leur  réseau  , 
et  ils  ne  voudront  pas  s'exposer  en  refusant  d'accepter 
ces  tronçons  remaniés  à  ce  qu'ils  fussent  clos  ou  enle- 
vés à  la  circulation.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
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voies  nouvelles,  que  les  chemins  de  fer  ouvrent  à  la 
fois  dans  leur  intérêt  et  dans  celai  do  public,  les  servi- 
ces communaux  qui  sont  à  peo  près  les  seuls  qui  aient 
intérêt  à  leur  ouverture,  se  refuseront  parfois  à  accroî- 
tre leurs  charges,  en  augmentant  ce  développement  des 
voies  à  leur  entretien,  et  s'efforceront  en  refusant  ces 
routes,  d'en  laisser  l'entretien  à  la  charge  de  la 
Compagnie,  tout  en  bénéficiant  de  leor  usage  pour  la 
population.  De  là  parfois  bien  des  tiraillements  et  des 
difficultés,  dont  la  solution  se  fait  longtemps  attendre. 
La  loi  Française  n'a  pas  posé  une  règle  directe  et  for- 
melle, pour  la  solution  de  ces  difficultés.  Nous  avons 
indiqué  supra  n°  1 1 3,  que  cette  solution  appartient  au 
ministre,  nous  allons  bientôt  préciser,  n°  1 17,  dans 
quelles  limites  s'exerce  son  pouvoir  quant  à  ce.  La  loi 
Néerlandaise  du  9  avril  1875,  qui  a  remplacé  celle  du 
21  août  1859,  plus  prévoyante  que  la  loi  française 
porte  dans  son  article  70  : 

«  La  propriété  des  routes  construites  par  l'Etat,  ou 
par  les  entrepreneurs  d'un  chemin  de  fer,  pour  donner 
accès  aux  stations,  et  existant  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  sera  transférée  en  bon 
état  d'entretien  aux  communes,  sur  le  territoire  des 
quelles  elles  se  trouvent, 

»  A  partir  de  ce  transfert,  les  frais  d'entretien  et 
d'éclairage  sont  à  la  charge  des  communes. 

»  Si  une  de  ces  routes  traverse  le  territoire  de  plus 
d'une  commune,  le  roi,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
cidera quelle  sera  la  commune  à  laquelle  la  propriété 
sera  transférée. 
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,  *  L'entretien  des  routes  appartenant  à  l'Etat,  à  une 
commune  on  à  d'autres,  construites  avant  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  et  servant  d'accès  à  une  station 
du  chemin,  restera  à  la  charge  de  celui  qui  en  aura 
constamment  supporté  les  frais. 

»  Un  règlement  d'administration  publique,  prescrira 
les  règles  d'après  lesquelles  il  sera  dressé  un  état  des 
routes  donnant  accès  aux  stations,  et  de  ceux  qui  sont 
tenus  à  l'entretien  de  ces  routes  » . 

41».  Chemins  des  particuliers  ;  leurs  propriétai- 
res ne  sont  pas  liés  par  l'acceptation  du  maire  ;  uti- 
lité de  les  appeler  lors  des  opérations  de  la  remise. — 
Dans  toutes  les  formalités  à  remplir,  d'après  les  ins- 
tructions ministérielles  ou  documents  publics,  il  n'est 
point  question  d'un  appel  ou  mise  en  demeure  adressés 
aux  propriétaires  dont  les  chemins  privés  et  particu- 
liers ont  été  déviés, ou  dont  les  passages  ont  été  modi- 
fiés; il  en  résulte  évidemment  que  la  remise  par  la  Com- 
pagnie et  la  réception  par  les  maires  des  chemins  vici- 
naux et  ruraux  communaux  ne  porte  atteinte  à  aucun 
des  droits  des  riverains  à  raison  de  leurs  chemins  parti* 
culiers  déviés.  Les  maires  sont  sans  qualité  pour  repré- 
senter quant  à  ce  chacun  des  possédant  biens  de  leurs 
communes  individuellement.  Par  suite,  après  les  pro- 
cès-verbaux de  remise,  les  parties  se  prétendant  lésées 
auront  toujours  le  droit  de  porter  leurs  réclamations 
devant  les  autorités  compétentes,  suivant  la  nature  de 
ces  réclamations. 
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Il  fierait  on  ne  peut  pins  utile  et  raisonnable  :  !•  que 
des  avis  fassent  donnés  aux  propriétaires  intéressés  de 
se  trouver  sur  les  lieux  lors  des  visites  qui  précèdent 
les  procès-verbaux  de  remise  ;  2°  que  leur  consente- 
ment a  la  réception  des  travaux  exécutés  dans  leur  in- 
térêt, fut  consigné  dans  les  procès-verbaux,  lorsque  ce 
consentement  se  produit  ;  3°  que  leurs  observations, 
lorsqu'ils  croient  devoir  en  formuler,  fussent  consi- 
gnées. La  situation  serait  ainsi  définitivement  réglée 
pour  certains  d'entr'eux,  pour  les  autres  le  ministre  sta- 
tuerait sur  les  réclamations  de  sa  compétence,  et  les 
réclamations  ultérieures  ne  pourraient  plus  se  produire 
que  pour  les  matières  contentieuses  et  devant  les  juri- 
dictions compétentes. 

11  ï*  Forme  des  procès-verbaux  de  réception;  trans- 
mission ;  formule.  —  Les  procès-verbaux  doivent  in- 
diquer, comme  tous  actes  de  cette  nature,  les  opéra- 
tions de  visite  auxquelles  il  a  été  procédé,  la  date  à  la- 
quelle elles  ont  eu  lieu,  les  personnes  qui  y  ont  pris  part. 
Une  colonne  doit  être  réservée  aux  dispositions  et  ré- 
serves des  décisions  approbatives,  et  une  colonne  pour 
l'indication  des  suites  données. 

Us  sont  remis  aux  chefs  de  services  compétents  qui 
les  transmettent  au  préfet  ou  au  ministre,  suivant  que 
les  travaux  intéressent  les  communes,  les  départements 
ou  l'Etat  (Palaa,  Dictionnaire,  y  Réception,  §11, 
n*l). 

Voici  la  formule  généralement  employée  pour  ces 
actes  : 
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MINISTÈRE 

DSI/AGRICULTURE 

du  Commerce 

et  fa  Trauui  Publics 

•mono*  9inHàL* 

des  Chemins  de  fir 
département 


CHEMIN  DE  FER  de 


arrondissement 
4  Partie  comprise  entre 


commune 


Traversées  et  déviations  des  chemins  vi- 
cinaux et  rwraux. 


PROCÈS-VERBAL    DE   RECONNAISSANCE 
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CHEMIN  DE   FER    de 

PROCÈS-VERBAL 
De  visite  des  traversées  et  déviations  des  chemins  vicinaux  et  rnrm 

L'an  et  le 

Noos  soussignés  : 

TV agent-voyer  de  la  commune  de 

N chef  de  section  de  la  Compagnie 

N conducteur  attaché  au  contrôle  du  chemin  de  fer. 

Avons  procédé  à  la  reconnaissance  des  travaux,  relatifs  aux 
traversées  et  déviations  des  chemins  vicinaux  et  ruraux,  exé- 
cutes par  la  Compagnie,  sur  la  commune  de 

Chacun  de  nous  a  consigné  ci-après  ses  observations  per- 
sonnelles. 


Oluci  ifttioBS 


'  I  I 

ObXTTltlûftS  i 

^--       "*■  *-M^1"  IVtskriiîJra  de  ObmiiUoas 

^r$ÏÏ*t"    twk^^       <***»  *u         <***»**»    du  contre 

I 


Surw:  $...„  ùfmt-mfiyt*'*  S chef  de  section, 
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Cette  formule  semble  plutôt  s'appliquer  à  une  cons- 
tatation de  l'état  des  travaux  et  des  observations  aux- 
quelles ils  donnent  lieu, qu'à  une  remise  et  une  réception 
;  3ë  ces  travaux  ;  car  il  est  impossible  que  sur  l'ensemble 
i  des  modifications  apportées  aux  voies  publiques  d'une 
commune,  il  ne  se  présente  pas  des  observations  com- 
'  plètement  divergentes  de  la  part  de  l'agent-voyer,  et  du 

*  chef  de  section,  et  plus  ou  moins  dissidentes  des  précé- 
".  dentés  de  la  part  du  conducteur  du  contrôle.  La  signa- 

•  ture  du  maire  au  bas  d'un  pareil  procès -verbal,  hors  le 
!    cas  où  il  sera   complètement  approbatif  des  travaux, 

n'aura  qu'une  signification  difficile  à  saisir  et  ne  pourra 
être  considérée  que  comme  une  réception  partielle  et 
conditionnelle.  Un  pareil  procès-verbal  semblerait  im- 
pliquer l'envoi  au  ministre  par  l'intermédiaire  du  con- 
trôle et  du  préfet  de  cette  pièce,  une  décision  du  mi- 
nistre indiquant  les  travaux  définitivement  admis  et 
ceux  à  compléter, et  une  réception  ultérieure  et  défini- 
tive portant  remise  et  acceptation, lorsque  les  modifica- 
tions et  compléments  ordonnés  auraient  été  exécutés. 

418.  Portées  et  conséquences  des  décisions  admi- 
nistratives ordonnant  la  remise  des  chemins  déviés  ou 
créés.  —  t  Le  ministre  des  travaux  publics,  en  ce  qui 
concerne  l'ouverture  d'une  voie  déviée,  agit  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs;  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  discuter, 
aufond,le  mérite  de  son  arrêté, l'annuler,le  confirmer  ou 
le  modifier  sans  sortir  du  cercle  de  ses  attributions.  D'un 
antre  coté,  comme  cette  décision  respecte  les  droits  de 
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la  ville,  comme  elle  se  borne  à  prescrire  la  remise  à  la 
ville  de  la  voie  dont  il  s'agit,  sans  lai  imposer  aucune 
charge  d'entretien  on  antres,  comme  la  ville  est  libre 
de  refuser  le  présent,  si  elle  le  trouve  trop  onéreux 
pour  ses  finances,  nous  ne  voyons  pag  sur  quel  motif 
elle  pourrait  fonder  un  recours  pour  excès  de  pouvoir* 
et  obtenir  la  réformation  d'un  acte  qui  ne  pr^judicie  ni 
à  ses  droits,  ni  à  ses  intérêts. 

«  Quant  au  chemin  (nouvellement  créé),  la  question 
se  présente  dans  des  conditions  différentes.  Ce  chemin 
n'a  remplacé  aucune  voie  publique  préexistante  :  on  a 
taillé  dans  le  neuf,  la  Compagnie  a  ouvert  une  voie  nou- 
velle. 

«  Le  ministre  ne  pouvait  donc  prescrire  à  la  Compa- 
gnie d'opérer  la  remise  de  cette  voie  à  la  ville  ;  en  sens 
inverse,  en  l'absence  de  toute  convention  intervenue 
entre  la  ville  et  la  Compagnie,  cette  dernière  ne  pou- 
vait exiger  que  la  voie  en  question  fut  reprise  par  la 
ville  pour  être  réunie  au  réseau  de  ses  voies  publi- 
ques.... 

«  Mais  les  parties  allèguent  l'existence  d'une  con- 
vention.... comme  il  s'agit  d'une  convention  ayant  pour 
objet  l'exécution  d'un  travail  public,  c'est  au  Conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  qu'il  ap- 
partient d'en  rechercher  l'existence  et  la  portée.  La 
décision  ministérielle  attaquée  ne  saurait  faire  obstacle 
à  ce  que  les  parties  portent  leurs  contestations  devant 
la  juridiction  compétente...*  a 
Tels  sont  les  principes  posés  par  M.  de  Belbeuf, 
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commissaire  du  gouvernement,  dans  les  conclusions 
prises  au  sujet  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre 
h  ville  de  Dreux  et  la  Compagnie  de  l'Ouest,  et  qui  pa- 
raissent avoir  été  vidées  dans  un  sens  conforme  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  1er  avril  1869. 

Je  dis  paraissent,  parce  que  l'arrêt  ne  me  semble  pas 
aussi  formellement  précis  que  les  conclusions  qui  l'ont 
précédé,  au  sujet  de  la  solution  des  diverses  difficultés 
qui  s'y  trouvaient  examinées. 

En  effet,  en  fait,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  avait  été  autorisée  par  décision  ministérielle  à 
ouvrir  deux  chemins  latéraux  à  la  gare  de  Dreux.  L'un 
de  ces  chemins  occupait  dans  la  plus  grande  partie  de 
son  parcours  le  sol  d'un  ancien  chemin  vicinal  ;  l'autre 
ne  remplaçait  aucune  voie  publique  préexistante.  Les 
travaux  finis,  la  Compagnie  voulait  remettre  ces  deux 
voies  à  la  ville,  k  la  charge  par  cette  dernière  de  les  en- 
tretenir. La  ville  refuse  la  remise  dans  ces  conditions, et 
c'est  dans  ces  circonstances  que  le  ministre  prend  une 
décision  ordonnant:  1°  qu'il  sera  procédé  par  le  maire  de 
Dreux,  assisté  des  agents-voyers,  d'une  part,  et  parles 
délégués  de  la  Compagnie  et  en  présence  de  l'un  des 
ingénieurs  du  service,  à  la  réception  du  chemin  établi 
en  remplacement  de  l'ancien  chemin  des  Rochetles  ; 
que  le  procès-verbal  de  cette  opération  sera  soumis  à 
l'administration  supérieure,  qui  prononcerait  la  remise 
d'office  %  la  commune, s'il  était  reconnu  que  les  travaux 
avaient  été  exécutés  conformément  à  la  décision  qui  les 
trait  autorisés  ;  S*  que  la  vffle  de  Dreux  se  refusant  à 
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prendre  livraison  de  l'autre  chemin  latéral,  la  Compa- 
gnie, sons  réserve  des  droits  des  tiers,  était  autorisée  à 
le  clore  à  ses  extrémités  an  moyen  de  barrières,et  à  n'y 
admettre  que  la  circulation  en  provenance  on  à  desti- 
nation de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

La  ville  de  Dreux  s'était  pourvue  contre  cette  déci- 
sion devant  le  Conseil  d'Etat,  demandant  que  les  deux 
voies  fussent  ouvertes  au  public,  et  qu'il  fût  pourvu  à 
leur  entrelien  par  la  Compagnie,  en  se  prévalant,  pour 
obtenir  ce  résultat,  du  cahier  des  charges  et  de  con- 
ventions particulières.  C'est  dans  ces  conditions  que  le 
Conseil  d'Etat  déclare  que  la  décision  ministérielle  est 
un  acte  d'administration  accompli  par  le  ministre  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse  ;  laissant  aux  parties  le  soin -de  porter  devant  les 
tribunaux  compétents  l'appréciation  des  conventions 
intervenues  entr' elles.  En  résumé,  il  ne  nous  paraît  ré- 
sulter de  cette  jurisprudence  que  la  consécration  de 
ces  principes  : 

1°  Que  lorsque  des  chemins  publics  ont  été  déviés 
en  vertu  des  décisions  administratives,  l'autorité  supé- 
rieure qui  a  ordonné  ces  déviations,  a  le  droit  d'ordon- 
ner la  remise  aux  administrations  d'où  dépendent  ces 
voies, des  parties  construites  en  remplacement  des  an- 
ciennes voies  déviées,  après  s'être  assurée  que  les  mo- 
difications ont  été  faites  dans  les  conditions  sous  les- 
quelles elles  ont  été  autorisées  ; 

2°  Que  lorsque  des  voies  nouvelles  ont  été  ouvertes 
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\    par  la  Compagnie,  n'ayant  pas  pour  but  de  rétablir  des 
voies  et  j'ajouterai  des  communications  préexistantes  et 

f.  détruites  par  le  chemin  de  fer,  la  remise  de  ces  voies 
ne  peut  être  ordonnée  à  des  administrations  départe- 
mentales et  communales  qui  refuseraient  de  les  rece- 
voir ;  mais  que,  dans  ce  cas,  elles  restent  la  propriété 
des  Compagnies  de  chemin  de  fer  qui  les  ont  établies, et 
qui  ont  le  droit  de  les  clore  pour  les  affecter  à  leur  ser- 
vice spécial  ; 

3°  Que  les  difficultés,  conséquences  de  la  remise  dé- 
cidée par  l'autorité, ou  du  refus  de  remise  prononcé  par 
elle,  rentrent  dans  le  contentieux,  et  doivent  être  por- 
tées devant  les  tribunaux  compétents,  qui  ont  à  pren- 
dre en  considération  dans  leurs  décisions, les  droits  ré- 
sultant pour  les  parties  de  titres  et  conventions  interve- 
nus en  dehors  des  décisions  spéciales  du  ministre. 


419.  La  prise  de  possession  des  nouveaux  chemins, 
à  défaut  de  livraison  régulière,  implique  leur  remise 
et  réception.  —  Quelque  recommandé  que  soit  l'ac- 
complissement de  la  formalité  de  remise  et  réception 
des  nouveaux  chemins  et  passages  par  les  intéressés  , 
il  est  encore  arrivé  parfois  qu'elle  n'a  point  été  rem- 
plie, et  qu'une  prise  de  possession  de  fait  a  eu  lieu  sans 
remise  régulière.  Cette  prise  de  possession  est  censée 
remonter,  dans  ce  cas,  à  l'ouverture  du  chemin  de  fer 
et  doit  être  considérée  comme  impliquant  la  réception 
préalable  des  travaux  (Palaa,  Dictionnaire  législatif  et 
réglementaire  des  chemins  de  fert  v*  Chemins  laté- 
raux,  §  1). 


180  CHAPITRE  III 

Le  préfet  de  Seine-et-Marne  s'était  demandé  s'il  ne 
devrait  pas  être  procédé  à  une  remise  officielle  aux 
communes  intéressées,des  chemins  qui  ont  été  ouverte 
pour  rétablir  les  communications  supprimées  par  la 
construction  de  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  avant  la  déli- 
vrance d'alignements  qui  avaient  été  réclamés.  Il  a  re- 
connu, d'accord  avec  les  ingénieurs  du  contrôle,  qu'en 
l'état  de  la  prise  de  possession  de  ces  chemins  p  ar  les 
communes,  cette  opération  ne  présentait  pas  on  intérêt 
bien  sérieux  ;  mais  il  lui  semblait  nécessaire  qu'une  dé- 
cision de  l'administration  supérieure  fixât  définitive- 
ment la  situation  respective  des  communes  et  de  la  Com- 
pagnie, à  l'égard  des  chemins  établis  dans  on  intérêt 
communal,  afin  que  l'autorité  municipale  fût  désormais 
chargée  des  mesures  à  prendre  pour  la  conservation 
de  ces  voies,  et  notamment  de  la  délivrance  des  aligne- 
ments aux  riverains. 

Le  ministre,  après  examen,  par  décision  du  24  fé- 
vrier 1864,  a  reconnu  qu'une  remise  officielle  aux  com- 
munes des  chemins  qui  avaient  été  déviés  ou  modifiés 
par  suite  de  l'établissement  du  chemin  de  Paris  à  Châ- 
lons  construit  par  l'Etat,  n'était  pas  nécessaire,  parce 
qu'il  s'agissait  de  voies  de  communication  dont  les 
communes  avaient  depuis  longtemps  déjà  h  jouissance. 
Que  les  maires  avaient,  par  suite,  à  délivra1  les  aligne- 
ments sur  ces  chemins,  sauf  en  cas  de  réclamations  à 
soumettre  la  difficulté  à  l'autorité  supérieure.  A  dé- 
faut de  réception  régulière  des  travaux  la  prise  de  pos- 
session par  les  services  intéressés  a  encore  été 
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dérée  comme  impliquant  cette  réception  par  décision 
ministérielle  do  3  août  1861,  rendue  après  avis  du  Con- 
•éil  général  des  ponts  et  chaussées,  à  l'occasion  du  che- 
min de  Lyon,  et  sur  une  réclamation  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  du  département  de  l'Yonne. 

Ajoutons  toutefois  que  la  prise  de  possession,  pour 
avoir  ces  caractères  légaux,  devra  être  une  prise  de 
possession,  complète,  formelle»  constatée  par  des  faits 
nombreux,  répétés  et  remontant  à  un  temps  assez  long 
pour  la  constituer.  On  ne  pourrait  pas  attribuer  ce  ca- 
ractère à  quelques  faits  de  passage  qui  se  produiraient 
en  cours  de  travaux,par  suite  de  la  tolérance  des  entre- 
preneurs ou  même  après  les  travaux  à  l'insu  de  l'admi- 
nistration municipale,  ou  tout  au  moins  sans  son  adhé- 
sion nettement  manifestée  ;  de  tels  faits  ne  pourraient 
impliquer  de  la  part  de  cette  administration  une  prisede 
possession  entraînant  l'acceptation  des  travaux»  et  la 
rendant  non  recevable  à  revenir  sur  cette  accepta- 
lion. 

118©.  La  remise  entraîne  classement  parmi  les 
voies  dépendant  du  service  auquel  la  remise  est  faite. 
- —  H  résulte  d'une  décision  ministérielle  du  13  mars 
1 856,  concernant  le  chemin  de  fer  de  l'Est,  que  la  re- 
mise à  l'administration  municipale  d'une  voie  d'accès 
et  l'obligation  de  l'entretenir  acceptée  par  une  ville,  at- 
tribuent à  cette  voie  tous  les  caractères  d'un  chemin 
public, et  doivent  la  faire  considérer  comme  une  dépen- 
dance de  la  voirie  urbaine. 
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Le  plus  souvent,  après  la  remise  aux  communes,  il 
n'en  est  pas  tenu  un  compte  suffisant  dans  les  opéra- 
tions ultérieures,  ainsi  il  n'est  pas  rare  que  lorsque  le 
tracé  d'un  chemin  vicinal  a  été  modifiée!  que  pour  évi- 
ter une  traversée  par  un  pont  ou  un  passage  à  niveau, 
on  la  dévié  au  moyen  de  chemins  latéraux  établis  à  h 
fois  à  droite  et  à  gauche  du  coopement,  pour  rejoindre 
des  passages  établis  en  amont  et  en  aval,  les  commu- 
nes laissent  fort  longtemps  ces  voies  latérales  sans  clas- 
sement spécial  de  Tune  d'elles,ou  de  Tune  et  de  l'autre 
à  la  fois,parmi  leurs  chemins  vicinaux  ;  il  y  a  cependant 
une  décision  à  prendre  pour   régulariser  administratif 
vement  ces  opérations. 

1  91 .  Modifications  aux  passages  des  chemins  à  la 
rencontre  de  la  voie  ferrée,  après  remise  au*  divers 
services.  —  Lorsque  après  remise  à  une  ville  d'un  via- 
duc destiné  à  rétablir  les  communications,  les  travaux 
nouveaux  autorisés  par  le  ministre  ont  été  exécutés 
sans  modifier  la  largeur  ou  la  longueur  du  viaduc,  cette 
modification  ne  peut  autoriser  un  recours  contentieux 
contre  la  décision  qui  Ta  autorisée.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment lorsque  ces  travaux  n'ont  consisté  que  dans 
l'exhaussement  des  murs  en  aile  d'un  viaduc  sur  une  lon- 
gueur de  4  mètres  d'un  côté  et  de  1  met  50  de  Tau- 

s. 

tre.  de  manière  à  mettre  leur  couronnement  au  niveau 
des  culées  et  à  permettre  de  prolonger  le  tablier  dudit 
viaduc  de  la  même  quantité  Conseil  d'Etat,  20  novem- 
bre t574,  ville  de  Montluçon}. 
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>  En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  faisant  partie  in- 
tégrante de  la  voie  ferrée,  quel  que  soit  l'usage  que  le 
public  est  autorisé  à  en  faire,  la  remise  à  une  commune 
me  peut  s'entendre  que  de  la  mise  en  possession  des 
droits  de  passage  qu'elle  peut  y  exercer,  et  si,  pour  les 
besoins  de  ce  passage  ou  de  l'exploitation  de  la  voie 
ferrée,  il  y  a  lieu  de  faire  des  travaux  nouveaux,  ces 
travaux  une  fois  autorisés  ne  peuvent  être  empêchés,  et 
les  décisions  qui  les  autorisent  ne  peuvent  être  l'objet 
d'un  recours  contentieux.  Nous  aurons  à  examiner  ul- 
térieurement s'ils  peuvent  donner  lieu  à  indemnité  et 
dans  quels  cas. 

JL9S.  Frais  de  remise  et  réception.  —  Par  appli- 
cation de  l'article  67  du  cahier  des  charges,  les  frais  de 
visite,  surveillance  et  de  réception  des  travaux  étant  à 
la  charge  de  la  Compagnie,  c'est  à  elle  à  supporter  les 
frais  auxquels  peut  donner  lieu  la  remise  des  voies  dé- 
viées à  leurs  divers  propriétaires. 


§  H. 


Bornage 
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tats  fâcheux  de  l'inexécution  de  cetle  obligation. 
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lies.  Bornage  ;  importance  de  cette  opération.  *- 

Nous  indiquerons  avec  quelques  détails  les  opération 
de  bornage,  parce  qu'elles  ont  une  importance  capitale 
pour  les  matières  cptt  nous  étudiotté,  et  si  nctis  ne 
nous  occupons  ici  que  des  formalités  à  remplir  pour  y 
procéder*  nous  aurons  à  déduire  plus  tarrtJ  tes  consé- 
quences de  cette  opération,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
priété, du  régime  et  de  l'entretien  des  voies  dévié*  ou 
modifiées. 


1»4.  Obligation  pour  les  Compagnies  d'y  faire 
procéder  ;  résultats  fâcheux  de  l'inexécution  de  cette 
obligation.  —  L'obligation  pour  les  Compagnies  de 
faire  procéder  au  bornage  résulte  de  l'article  29  du  ca- 
hier des  charges,  ainsi  conçu  : 

«  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  la  Compagnie 
fera  faire  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  an 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 
Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  contradictoi- 
rement  avec  l'administration  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;   ledit  état 
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accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  dt 
tons  lesdits  ouvrages. 

€  Une  expédition,  dûment  certifiée,  des  procès-ver- 
faeox  de  bornage,  do  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif 
et  de  l'atlas,  sera  dreasé  aux  frais  de  la  Compagnie  et 
déposé  dans  les  archives  du  ministère. 

«  Les  terrains  aoquia  par  la  Compagnie  postérieure- 
ment au  bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  aux  be- 
soins dft  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même,  devien- 
dront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront 
lieu  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bor- 
nages supplémentaires  et  seront  Routés  sur  le  plan  ca- 
dastal  ;  addition  sera»  également  faite,  sur  l'atlas,  de  tons 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  ré- 
daction. • 

Cette  obligation  est  imposée  aux  Compagnies,  qu'il 
s'agisse  des  lignes  dont  les  terrassements  et  les  tra- 
vaux d'art  ont  été  exécutés  par  l'Etat  en  vertu  de  la  loi 
du  12  join  1842,  soit  qu'il  s'agisse  des  lignes  construi- 
tes entièrement  aux  frais  de  la  Compagnie*  La  distinc- 
tion établie  à  ce  sujet  par  la  circulaire  des  travaux  pu- 
blics du  31  décembre  1853  ne  doit  plus  être  faite. 

Bien  que  les  cahiers  des  charges  portent  que  l'on  ne 
procédera  au  bornage  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux,  il  ne  faut  pas  en  déduire  que  cette  obliga- 
tion ne  doit  être  remplie  par  la  Compagnie  que  lorsque 
tous  les  travaux  d'un  réseau  seront  terminés.  On  doit 
admettre  que  dès  qu'une  section  est  achevée  et  livrée 
à  l'exploitation,  il  doit  être  procédé  au  bornage  de  cette 
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section  (instruction  des  travaux  publics  du  31  décem- 
bre 1853). 

Cependant  comme  nous  avons  eu  occasion  de  l'in- 
diquer, l'opération  du  bornage  est  loin  d'être  faite  dans 
ces  conditions,  les  prolongements  successifs  des  lignes 
du  réseau  de  chaque  Compagnie,  les  développements 
donnés  à  des  stations,  les  doublements  de  voie,  les  tra- 
vaux  d'élargissement  des  tranchées  pour  la  sûreté  de 
l'exploita tion,ont  fait  différer  cette  opération  sur  un  grand 
nombre  de  points,  et  amené  d'un  côté  un  oubli  presque 
total  de  cette  prescription,  et  de  l'autre  une  tolérance 
qui  font  que  l'opération  se  poursuit  très  lentement  et 
que  même  elle  a  été  abandonnée  sur  des  points  oà  elle 
avait  été  entreprise.  C'est  d'autant  plus  regrettable  que 
cela  donnera  lieu  plus  tard  à  de  nombreuses  difficultés 
et  à  des  opérations  très-longues,  très-difficiles  et  coû- 
teuses, lorsqu'elles  devront  s'exécuter  sur  des  territoi- 
res nombreux,  dans  l'oubli  complet  des  faits  qui  se  sont 
produits  au  moment  de  l'ouverture  des  lignes  et  en  l'ab- 
sence de  tous  ceux  qui  ont  alors  dirigé  les  opérations, 
alors  que,  au  moment  de  la  livraison  de  la  voie»  au  for 
et  à. mesure  de  l'ouverture  des  sections  ouvertes,  il  eut 
été  facile  d'y  procéder,  sauf,  comme  le  dit  le  cahier  des 
charges  dans  le  §  2  de  notre  article,  à  faire  les  borna- 
ges supplémentaires  que  nécessiteraient  les  acquisitions 
nouvelles. 

Ce  bornage  serait  encore  un  moyen  pour  les  Compa- 
gnies d'arriver  à  rendre  à  la  culture  ou  les  cédant, 
moyennant  des  prix  toujours  avantageux  pour  elles, 
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quelque  peu  élevés   qu'ils  puissent  être,  des  terrains 
utilité  pour  l'exploitation  et  dont  néanmoins  elles 
pportent  les  charges  et  les  impôts. 


.  1*5.  Opérations  du  bornage.  Circulaire  du  31 
décembre  1853.  —  Les  instructions  du  ministre  des 
travaux  publics,  relatives  au  bornage  des  chemins  de 
fer,  ont  été  données  par  la  circulaire  suivante  au  contrô- 
le» du  31  décembre  1853  : 

€  L'administration  a  déjà  appelé  votre  attention  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer,  dans  le  moindre 
délai  possible,  le  bornage  des  chemins  de  fer  ,  confiés 
à  votre  surveillance,  ainsi  que  la  rédaction  du  plan 
cadastral  des  terrains  que  ces  chemins  comprennent  et 
de  l'état  descriptif f  des  ouvrages  d'art  qui  y  sont  situés. 
Je  viens  vous  rappeler  ces  mesures,  en  vous  indiquant 
les  règles  générales  auxquelles  il  convient  de  les  sou- 
mettre. 

»  Le  bornage  doit  s'appliquer  à  tous  les  terrains 
qui  ayant  été  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fer,  et  étant  ou  pouvant  être  utiles  à  son  exploitation, 
doivent  être  conservés  par  la  Compagnie  et  remis  à 
l'Etat  lors  de  l'expiration  de  la  concession.  Ainsi  les 
gares,  stations,  emplacements  de  dépôt  de  matériel, 
ateliers  de  réparation  et  de  construction,  cours  intérieu- 
res et  extérieures,  chemins  spéciaux  d'accès  aux  sta- 
tions, maisons  de  gardes  et  leurs  jardins,  etc.,  etc., 
seront  bornées  comme  l'assiette  des  voies  elles-mêmes. 
Les  chemins  latéraux  ou  déviés,  les  chambres  d'em- 
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prunt,  le»  cavaliers  de  dépôt,  les  parcelles  inutites  et 
celtes  qui  ont  été  acquises  en  vertu  de  l'article  50  de  h 
loi  du  3  mai  1341  (bâtiments  dont  i!  est  nécessaire 
d'acquérir  une  portion  pour  la  construction,  et  parcel- 
les isolées  réduite  par  l'expropriation  k  moins  de  10 
ares),  resteront  à  moins  de  circonstances  exceptionnel- 
les en  dehors  do  bornage. 

»  Vous  devrez,  avant  que  les  opérations  sur  le  ter- 
rain soient  commencées,  fixer  contradictoirement  avec 
les  ingénieurs  de  la  Compagnie,  sur  les  plans  parcellai- 
res qui  ont  servi  aux  acquisitions  des  terrains,  les  lignes 
de  délimitation  satisfaisant  aux  conditions  qui  précèdent 
et  les  points  sur  lesquels  les  bornes  devront  être*  pla- 
cées. Si,  pour  quelques  parties  de  l'opération,  vous  ne 
tombez  pas  d'accord  avec  les  ingénieurs,  vous  me  ren- 
drez compte  de  la  difficulté,  en  produisant  les  rensei- 
gnements propres  k  la  faire  apprécier. 

»  Pour  les  chemins  exécutés  en  vertu  de  la  loi  du 
12  juin  1842,  le  bornage,  le  plan  cadastral  et  l'état 
descriptif  des  ouvrages  d'art  ,  doivent  être  faits  aux 
frais  de  l'Etat  (cela  est-il  encore  vrai  aujourd'hui  ?)  et 
communiqués  aux  Compagnies,  pour  qu'elles  les  accep- 
tent ou  fassent  leurs  observations.  Ces  opérations  in- 
combent au  contraire  aux  Compagnies,  lorsque  les  che- 
mins qu'elles  exploitent  ont  été  construits  à  leurs  frais, 
et,  dans  ce  cas,  les  ingénieurs  du  service  du  contrôle, 
au  lieu  de  faire  le  travail,  se  bornent  à  le  surveiller,  à 
s'assurer  que  les  formalités  légales  sont  remplies  et 
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.  qpe  le  bornage  s'est  bien  réellement  appliqué  h  tous  les 
travaux  qu'il  convient  d'y  comprendre. 

je  Les  bornes  seront  en  pierre  de  bonne  qualité  ; 
leur  fût  offrira  un  carré  de  0  m.  20  de  coté  et  4e  0a 
80  de  hauteur  au  dessus  du  sol  ;  leur  culasse  aura  0  m 
90  à  0  m,  40  d'enfoncement. 

m  H  sera  dressé  par  commune,  un  procès~verbal  de 
bornage,  constatent  la  position  des  bornes  et  revêtu  de 
l'approbation  des  riverains,  rendue  authentique  par 
leurs  signatures  dûment  légalisées . 

»   Le  plan  cadastral  sera  dressé  à  l'échelle  de  0  m. 
*  001  par  mètre  ;  on  y  indiquera  : 

b  Les  limites  de  toute  nature,  les  bornes,  haies, 
clôtures ,  bâtiments,  poteaux  kilométriques,  chemins 
latéraux  et  déviés,  ouvrages  d'art  et  autres  exécutés  à 
l'occasion  de  la  création  du  chemin  de  fer  ; 

»  Les  lieux  dits,  cantons  et  sections  ; 

»  Les  noms  des  propriétaires  riverains  et  les  numé- 
ros de  la  matrice  cadastrale  ; 

»  Les  limites  seront  marquées  par  un  trait  noir  ; 

»  L'axe  du  chemin,  les  lignes  d'opération  et  leurs 
cotes  seront  en  encre  rouge  ; 

9  Les  bâtiments  seront  lavés  en  encre  de  chine 

pâle; 

»  On  couvrira  d'une  légère  teinte  rose,  les  terrains 
compris  dans  le  bornage,  et  d'une  teinte  bleue  ceux 
qui,  ayant  été  consacré  à  rétablir  des  communications, 
des  voies  d'écoulement,  ou  des  servitudes  publiques  ne 
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sont  susceptibles  d'aucune  rétrocession,  quoique  non 
compris  dans  le  bornage  ; 

»  Les  plans  seront  collés  sur  toile  ;  ils  auront  0  m. 
33  de  hauteur  sur  0  m.  21  de  largeur,  et  seront  plies 
suivant  ces  dimensions  par  plis  égaux  et  alternatif. 
(Voir  la  circulaire  des  travaux  publics  aux  préfets,  do 
14  janvier  1850,  envoyant  un  programme  pour  la  ré- 
daction des  projets,  concernant  le  service  des  ponts  et 
chaussées)  ; 

»  L'état  descriptif  des  ouvrages  en  fera  connaître 
remplacement,  la  destination,  les  formes  et  les  dimen- 
sions, ainsi  que  la  nature  des  matériaux  employés  dans 
leurs  diverses  parties  ; 

»  Une  expédition  des  procès-verbaux  de  bornage, 
des  plans  cadastraux  et  de  l'état  descriptif  des  ouvra- 
ges d'art,  revêtu  des  signatures  des  ingénieurs  de  l'Etat 
et  de  celles  d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs  de  la 
Compagnie,  ayant  qualité  pour  valider  l'opération,  devra 
être  déposée  aux  archives  du  ministère. 

»  Vous  voudrez  bien  faire  part  des  dispositions  qui 
précèdent  à ,  Compagnie  concessionnaire  du  che- 
min de ,  confié  à  votre  surveillance,  et  vous  concer- 
ter avec  elle,  pour  que  le  travail  du  bornage  commence 
sans  retard,  et  se  poursuive  ensuite  sans  interruption. 
Les  cahiers  des  charges  portent  que  Ton  n'y  procédera 
qu'après  l'achèvement  complet  des  travaux  de  construc- 
tion, mais  l'on  doit  admettre  que  toute  section  de  che- 
min de  fer  terminée  et  livrée  fa  l'exploitation,  se  trouve 
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dans  ce  cas,  et  il  ne  faut  pas  attendre  pour  la  borner, 
que  la  ligne  totale  ou  le  réseau  concédé  soient  achevés. 

*  Je  vous  prie  de  me  rendre  très-prochainement 
oompte  des  mesures  prises  par  1 Compagnie  con- 
cessionnaire pour  se  conformer  à  la  présente  instruction,' 
Où  s'il  s'agit  d'un  chemin  exécuté  en  vertu  de  la  loi 
du  11  juin  1842,  de  me  proposer  les  moyens  qui  vous 
paraissent  les  meilleurs,  pour  remplir  les  obligations  de 
l'Etat.  » 

Ce  document  rapporté  dans  les  ouvrages  spéciaux  de 
MM.  Palaa  et  Lamé-Fleury,  se  trouve  aussi  dans  le 
recueil  si  utile  de  M.  A.  Potiquet,  tome  2,  numéro  253, 
page  142. 

1*G.  Chemins  à  comprendre  dans  le  bornage  et 
chemins  à  placer  au  dehors.  —  Aux  termes  de  la  cir- 
culaire que  nous  venons  de  rapporter,  relevons  spécia- 
lement qu'on  doit  comprendre  dans  le  bornage,  les 
cours  intérieures  et  extérieures  des  gares,  stations,  ate- 
liers et  les  chemins  spéciaux  d'accès  aux  stations. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  posé  cette  règle, 
en  ce  qui  concerne  des  voies  d'accès  ouvertes  le  long 
d'un  chemin  de  fer  et  des  places  libres  établies  devant 
les  bâtiments  des  stations,  pour  assurer  le  service  de 
ces  stations  et  leur  raccordement  avec  les  chemins  déjà 
existants  ;  et  le  Conseil  d'Etat,  sur  sa  demande,  Ta 
sanctionnée  dans  l'affaire  Tournois,  vidée  par  arrêt  du 
22  juillet  1848,  sur  les  conclusions  de  M.  Cornudet. 

Le  tribunal  de  Grenoble  a  reconnu,  le  25  juin  1870, 
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que  des  voies  d'accès  d'une  gare  étaient  des  dépendan- 
ces de  cette  gare,  placées  sous  le  régime  de  la  grande 
voirie,  alors  même  qu'une  viHe  aurait  été  autorisée  à  y 
faire  des  travaux  (chemin  de  fer  de  P.-fj.-M.  contre 
viHe  de  Voiron). 

En  matière  d'impôts  directs  il  a  été  également  décidé 
que  les  quais  attenant  aux  gares  de  marchandises  d'os 
chemin  de  fer  en  constituaient  une  dépendance  des  ga- 
res auxquelles  ils  servent  de  complément  (Conseil  d'Etat, 
6  décembre  1860,  chemins  de  fer  du  Midi). 

Qu'il  en  était  de  même  des  maisons  des  gardes  des 
passages  à  niveau  (Conseil  d'Etat,  26  décembre  1880, 
chemins  de  fer  du  Midi) . 

On  devrait  comprendre  également  parmi  les  dépen- 
dances des  chemins  de  fer,  les  terrains  acquis  aasiable- 
ment  et  appropriés  par  la  Compagnie  à  la  suite  des  ou- 
vrages qu'elle  y  aurait  établis,  au  service  du  chemin  de 
fer,  s'ils  formaient  un  accessoire  obligé  de  la  voie,  tels 
que  des  appropriations  de  terrains  aux  ^chargements  et 
déchargements.  La  Cour  de  Cassation,  après  la  Cour 
de  fîtaney,  il  est  vrai,  a  Ares  légalement  décidé  que  si 
ces  travaux  n'ont  pas  été  autorisée  et  qu'il  résulte  de 
leur  mode  d'établissement  et  de  fonctionnement  un 
dommage  pour  les  voisins,  ceux-ci  peuvent  légalement 
investir  de  leurs  plaintes  les  tribunaux  civils  (chambre 
civile»  1er  août  1860,  chemin  de  fer  de  l'Est  contre  Tbi- 
rion).  L'administration,  à  défaut  des  tribunaux,  pourra 
môme  d'office  ordonner  la  modification  ou  la  suppres- 
sion de  ces  travaux,  mais  si  elle  les  maintient  tels  qu'ils 
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sont  et  qu'elles  les  consacre  par  son  approbation,  avec 
leur  destination, ils  doivent  après  cette  sanction  être  en- 
globés dans  le  bornage. 

La  circulaire  ministérielle  de  1853  indique,  d'un  au- 
tre côté,  qu'on  doit  placer  hors  du  bornage,  à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles,  les  chambres  d'em- 
prunt, les  cavaliers  de  dépôt,  les  parcelles  inutiles, 
celles  acquises  en  dehors  des  besoins  des  travaux  en 
exécution  de  l'article  50  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  sur 
l'expropriation,  et  les  chemins  latéraux  et  déviés. 

Ne  doivent  pas  y  être  compris  non  plus,  des  terrains 
non  expropriés  placés  à  la  suite  d'un  remblai  et  dispo- 
sés de  manière  à  faire  suite  à  ce  remblai,  ces  travaux 
n'impliquant  pas  une  incorporation  forcée  au  domaine 
public  à  défaut  d'expropriation  préalable  (Conseil  d'Etat, 
1er  décembre  1859,  Dyvernois). 

Peuvent  ne  pas  y  être  comprises  les  chaussées  des 
passages  inférieurs  sous  voie  (décision  ministérielle 
du  3  avril  1861  concernant  Paris-Lyon-Méditerranée). 

187.  Terrains  primitivement  occupés  par  les  Com- 
pagnies à  titre  de  location.  -*-  Les  Compagnies,  en  de- 
hors des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  voie 
ferrée  et  des  voies  d'accès,  ont  pu  parfois  occuper  tem- 
porairement aux  abords  de  la  voie  et  même  aux  abords 
des  gares,  pour  satisfaire  à  des  besoins  qu'elles  ne  con- 
sidéraient que  comme  passagers,  des  terrains  sur  les- 
quels elles  ont  établi  des  constructions,  même  des 
voies  accessoires  de  fer  et  des  chemins  temporaires  dé- 
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vies.  Lorsque  ces  opérations  et  ces  travaux  n'ont  eu 
lien  que  par  le  fait  de  la  Compagnie  sans  décision  de 
l'autorité  publique  à  la  suite  de  locations  des  terrains 
ainsi  occupés,  les  actes  en  vertu  desquels  a  eu  lieu  la 
prise  de  possession,  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  des  contrats  privés,  conclus  dans  un  intérêt  pu- 
rement industriel  et  commercial  de  l'exploitation,  les 
travaux  exécutés  sur  les  terrains  ainsi  possédés  n'ont 
point  acquis  le  caractère  de  travaux  publics  et  ces  ter- 
rains eux-mêmes  n'ont  point  constitué  des  dépendances 
de  la  grande  voirie.  Si  ultérieurement  il  devenait  né- 
cessaire d'en  changer  le  caractère  et  d'en  faire  une  dé- 
pendance de  la  grande  voirie,  il  ne  suffirait  pas  d'en 
ordonner  l'occupation  temporaire  par  voie  administra- 
tive, cette  occupation  ayant  déjà,  d'après  le  titre  primi- 
tif, son  caractère  propre  et  légal,  celui  de  contrat  de 
location  ;  il  faudrait  remplir  les  formalités  concernant 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  accom- 
pagner cette  maintenue  en  possession  à  un  nouveau 
titre, de  toutes  les  formalités  qui  doivent  précéder  et  ac- 
compagner l'exécution  des  travaux  publics  (Conseil 
d'Etat,  20  février  1868,  chemin  de  fer  de  Saint- 
Ou  en). 

D'autres  questions  concernant  l'étendue  des  dépen- 
dances des  chemins  de  fer  se  représenteront  dans  notre 
étude  et  seront  ultérieurement  l'objet  de  notre  exa- 
men. 


CHAPITRE   IV. 


Régime  des  voies  déviées  et  des  voies  créées  par  les  Compagnies  ;  — 
Servitudes  de  voirie  ;  —  Entretien  de  ces  voies. 


SOMMAIRE 

428.    Objet  de  ce  chapitre. 

4*8.  Objet  de  ce  chapitre  —  Nous  nous  sommes 
occupé  des  formalités  administratives  qui  précèdent  les 
travaux  de  déviation  et  de  modification  des  voies  publi- 
ques à  l'occasion  de  l'exécution  des  chemins  de  fer, 
nous  avons  suivi  l'exécution  des  travaux  pour  signaler 
les  difficultés  de  droit  auxquelles  cette  exécution  pou- 
vait donner  lieu,  et  enfin  nous  avons  indiqué  les  règles 
qui  président  à  la  remise  des  voies  modifiées  et  déviées. 
Voyons  quel  est,  en  l'état,  le  régime  légal  auquel  sont 
soumises  les  parties  des  voies  publiques  nouvellement 
appelées  à  assurer  les  communications,  et  les  tronçons 
abandonnés  non  occupés  par  le  chemin  de  fer.  La  so- 
lution que  nous  donnerons  aux  questions  de  propriété 
qui  se  présenteront  dans  cet  examen,  nous  servira  à  dé* 
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terminer  ce  régime,  et  nous  aidera  dans  la  solution  des 
questions  de  servitude,  de  voirie  et  d'entretien  que  nous 
aurons  bientôt  à  rechercher. 


Section  I. 


Régime  des  voies  déviées  et  des  voies  créées  par  les  Compagnies. 


8  1. 


Dans  quel  domaine  et  sous  qnel  régime  de  pro- 
priété doivent  être  placées  les  voies  déviées  os 
créées  par  les  Compagnies, 


SOMMAIRE 

429.  Distinctions  à  établir  entre  les  chemins  construits  par  les 

Compagnies,  pour  en  déterminer  le  régime. 

430.  Dans  quel  domaine  passent  les  parties  de  voies  publiques, 

reconstruites  pour  le  rétablissement  des  communi- 
cations. 

431 .  Nécessité  de  maintenir  certaines  portions  de  voies  déviées, 

sous  le  régime  des  chemins  de  fer. 
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433.  Distinctions  «à  faire  parmi  les  voies  maintenues  dans  la 

concession  des  Compagnies. 
4  33 .    Propriété  des  chemins  latéraux . 

434.  Chemins  latéraux  établis  uniquement  pour  les  exploita- 

tions rurales. 

435.  Passages  au  dessous  des  rails. 
4  36.    Passages  sur  rails. 

437.    Passages  à  niveau. 

138.    Une  voie  d'accès  à  une  gare  et  une  place  devant  une 

station,  sont  des  dépendances  du  chemin  de  fer  et  font 

partie  à  ce  titre  de  la  grande  voirie. 

439.  Comment  faut-il  entendre  que  les  voies  d'accès  à  une 

gare  font  partie  de  la  grande  voirie. 

440.  Voies  d'accès  dont  les  terrains  ont  été  acquis  sans  expro- 

priation préalable. 
444.     Droits  réservés  aux  cessionnaires  des  terrains  nécessaires 
pour  établir  les  avenues  des  gares  et  stations. 

442.  Voies  ouvertes,  et  travaux  faits  sans  approbation  de  l'ad- 

ministration. 

443.  Gares  et  stations. 

444.  Les  cours  dépendant  des  gares  et  stations,  font  partie  de 

la  grande  voirie. 
4  45    Voies  et  quais  intérieurs  ;  bâtiments. 

446.  Régime  des  chemins  particuliers  déviés. 

447.  Constructions  et  travaux  dépendant  à  la  fois  delà  voie 

ferrée  et  des  chemins  déviés. 

flM).  Distinctions  à  établir  entre  les  chemins  cons- 
truits par  les  Compagnies,  pour  en  déterminer  le  ré- 
gime. —  Avant  de  rechercher  quel  est  le  régime  au- 
quel sont  soumises  les  voies  de  terre  construites  par 
]es  Compagnies  à  la  suite  de  l'établissement  des  voies 
ferrées,  il  y  a  à  établir  une  distinction  entr'elles.  Ces 
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voies  ont  été  établies  pour  rétablir  les  communications 
sur  des  chemins  déjà  existants  et  qui  étaient  déviés, 
coupés  ou  autrement  modifiés,  ou  ce  sont  des  voies 
complètement  nouvelles.  Dans  le  premier  cas»  après  ces 
travaux  de  modification,ces  routes  doivent  être  remises 
aux  divers  services  dont  elles  dépendent  et  rester  aussi 
étrangères  que  ces  routes  elles-mêmes,  au  service  du 
chemin  de  fer,  elles  n'en  constituent  ni  une  partie,  ni 
une  dépendance.  Elles  rentrent  sous  le  régime ,  auquel 
appartiennent  les  routes  dont  elles  constituent  un  tron- 
çon, c'est-à-dire  sous  le  régime  de  la  voirie  nationale, 
départementale,  urbaine,  vicinale  ou  communale  ,  et 
même  si  la  voie  déplacée  est  une  voie  particulière,dans 
le  domaine  des  propriétés  privées.  S'il  s'agit  d'une  voie 
nouvelle  créée  par  le  chemin  de  fer  là  où  il  n'en  exis- 
tait pas  ;  il  faut  distinguer  :  ou  cette  voie  a  été  cons- 
truite pour  rétablir  des  communications  qui  se  produi- 
saient librement  sur  des  terrains  ouverts  avant  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer,  et  dans  ce  cas,  ude  fois 
achevée,  elle  doit  être  livrée  à  ceux  pour  le  service 
exclusif  desquels  elle  a  été  construite,  sans  rester  dans 
les  dépendances  du  chemin  de  fer;  où  elle  a  été  cons- 
truite au  contraire  dans  l'intérêt  exclusif  ou  principal 
du  chemin  de  fer,  par  exemple,  comme  accès  aux  ga- 
res et  aux  stations,  et  elle  constitue  alors  une  dépen- 
dance du  chemin  de  fer  soumise  au  même  régime  que 
ce  chemin. 

Cette   dernière   solution  est  rigoureusement  exacte 
lorsqu'il  s'agit  d'une  voie  destinée  à  l'usage  exclusif  du 
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chemin  de  fer.  Si  c'est,  au  contraire,  seulement  pour 
rasage  principal  de  ce  chemin  qu'elle  ait  été  construite 
mais  non  pour  son  usage  exclusif,  c'est-à-dire  si  la  voie 
nouvelle  destinée  par  exemple  à  servir  d'accès  à  une 
gare  ou  station  est  également  livrée  à  l'usage  du  pu- 
blic, qui  s'en  sert  pour  les  communications  en  général, 
cette  voie  affecte  un  caractère  de  voie  publique  qui 
permet  de  là  faire  passer  dans  un  service  autre  que  ce- 
lui du  chemin  de  fer,  mais  à  condition  de  ne  pas  per- 
dre le  caractère  de  voie  publique  et  d'assurer  la  des- 
serte de  la  gare  pour  laquelle  elle  a  été  créée,  avant 
son  affectation  à  la  fois  à  ce  service  et  aux  autres  ser- 
vices publics  de  voirie.  Mais  dans  ce  cas  encore,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  reçue  par  un  service  public,  elle  reste 
dans  les  dépendances  du  chemin  de  fer. 

Les  distinctions  que  nous  faisons  entre  les  voies  nou- 
vellement créées  et  les  voies  simplement  modifiées, ont 
été  déjà  posées  par  M.  Aucoc,  dans  ses  Conférences, 
n°  1358,  t.  3,  p.  455. 

Nous  allons  développer  dans  les  paragraphes  qui  sui- 
vent les  distinctions  et  les  principes  que  nous  venons 
de  poser  et  les  suivre  dans  leurs  applications. 

18©.  Dans  quel  domaine  passent  les  parties  de 
voies  publiques  reconstruites  pour  le  rétablissement 
des  communications.  —  La  propriété  des  tronçons  de 
voies  nouvelles  établies  par  les  Compagnies  des  chemins 
de  fer  pour  le  rétablissement  des  communications,  de- 
vrait rentrer  dans  le  domaine  de  ceux  auquel  apparte- 
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nait  la  voie  déviée,  puisque  ces  portions  de  voies  nou- 
velles ont  été  établies»  pour  tenir  lieu  des  anciennes, 
pour  les  remplacer,  et  en  quelque  sorte  pour  leur  être 
substituées  à  titre  d'échange.  Ainsi  s'agirait-il  d'un  tron- 
çon de  route  nationale,  la  partie  modifiée  devrait  pas- 
ser dans  le  service  des  ponts  et  chaussées  ;  pour  les 
routes  départementales  le  tronçon  modifié  devrait  pas- 
ser dans  le  service  départemental  ;  pour  les  chemins 
vicinaux,  dans  le  service  vicinal  ;  pour  les  chemins 
communaux  non  classés,  dans  les  propriétés  commu- 
nales ;  enfin,  pour  les  chemins  privés  ou  particuliers, 
dans  la  propriété  privée  de  la  personne  ou  des  person- 
nes auxquelles  appartenait  le  chemin  dévié  ou  mo- 
difié. 

Toutefois,  si  ce  principe  est  vrai  et  peu  discutable  en 
thèse  ;  dans  l'application  il  ne  laisse  pas  que  de  pré- 
senter de  nombreuses  difficultés.  Gela  tient  notamment 
à  ce  que  le  plus  souvent  les  travaux  faits  pour  le  réta- 
blissement des  communications  ont  à  la  fois  un  double 
but,  assurer  la  circulation  à  la  fois  sur  les  voies  de 
terre  et  les  débouchés  pour  les  voies  de  fer,  et  partant 
ces  travaux  sont  nécessaires  pour  ces  deux  services,  et 
ne  peuvent  recevoir  une  affectation  spéciale  pour  l'un 
d'eux.  D'un  autre  coté,  lorsqu'il  s'agit  de  modifications 
à  des  voies  privées,  les  nouvelles  voies  établies  ont 
souvent  une  destination  plus  large  que  la  voie  modifiée, 
c'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsque  ces  modifica- 
tions, au  lieu  de  se  produire  sur  un  point  unique,  se 
prolongent  le  long  de  la  voie  ferrée  et  mettant  en  rela- 
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|;tkm  avec  une  voie  publique  de  nombreuses  parcelles 
séparées  par  la  voie  de  fer,  sont  destinées  à  donner  sa- 
£tisfaction,non  plus  à  un  intérêt  unique,  mais  à  des  inté- 
ktéts  variés  et  multiples. 

131.  Nécessité  de  maintenir  certaines  portions  de 
l'voies  déviées  sous  le  régime  des  chemins  de  fer.  — 
H  est  impossible  de  dessaisir  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  la  propriété  de  certaines  déviations  et 
;'■.  surtout  de  certains  ouvrages  établis  autant  dans  l'inté- 
rêt de  la  voie  de  fer,que  de  la  voie  de  terre.  Il  importe 
au  plus  haut  degré  pour  la  sûreté  de  la  circulation  sur  la 
voie  ferrée  notamment,  autant  que  pour  les  besoins  de 
[.  l'exploitation  que  ces  ouvrages  restent  dans  les  dépen- 
dances du  réseau  et  dans  le  service  de  la  voie.  Il  serait 
d'ailleurs  souverainement  injuste,  au  point  de  vue  finan- 
cier, tout  autant  qu'il  serait  fâcheux  au  point  de  vue 
administratif,  que  la  multiplication  des  ouvrages  d'art 
semés  sur  une  route  de  terre  pour  les  nécessités  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  d'une  voie  ferrée,  vint 
grever  d'une  manière  excessive  le  service  de  la  voie  de 
terre,  et  que  ce  service  fut  obligé  d'assurer  par  un  en- 
tretien minutieux  et  coûteux, des  travaux  qui  n'auraient 
besoin  de  ces  soins  particuliers  qu'à  cause  de  la  nature 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Ces  travaux,  et  les  portions  de  routes  qui  en  dépen- 
dent trop  directement, ont  dès  lors  dû  rester  dans  le  ré- 
gime des  chemins  de  fer  et  n'ont  pu  être  livrés  à  un  au- 
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tre  service,  ni  passer  dans  un  domaine  étranger  àk 
Compagnie. 

139.  Distinctions  à  faire  parmi  les  voies  mainte- 
nues dans  la  concession  des  Compagnies.  —  Si,  d'os 
côté,  certains  travaux  et  certaines  portions  de  y  oies  dé- 
viées font,  en  fait,  partie  intégrante  des  chemins  de  fer 
et  ne  peuvent  en  être  distraites  pour  passer  dans  m 
autre  service  ou  une  autre  propriété,  il  est  des  voies 
qui,  d'un  autre  côté,  doivent  être  maintenues  à  la  pos- 
session des  Compagnies  de  chemins  de  fer  parce  que, 
quoique  complètement  indépendantes  des  travaux  éta- 
blis pour  la  circulation  sur  les  voies  ferrées,  elles  ont 
été  créées  uniquement  pour  le  service  des  chemins 
de  fer,  par  exemple  pour  l'arrivée  aux  gares  et  stations 
ou  leur  desserte.  De  pareilles  voies  ne  sauraient  être 
distraites  de  ce  service  pour  être  placées  dans  le  service 
public  ou  municipal.  Il  y  a  encore  des  voies  qui  ont 
été  ouvertes  dans  un  intérêt  plus  spécial  de  l'exploitation 
commerciale  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ; 
ainsi  pour  aborder  leurs  magasins,  gares  de  marchan- 
dises, entrepôts  ou  ateliers  ;  elles  doivent  évidemment 
rester  leur  propriété.  Et  pour  celles-ci  naîtra  seulement 
la  difficulté  de  savoir  si  elles  font  partie  de  la  grande 
voirie  ;  ou  si  elles  font  partie  seulement  du  domaine 
privé  de  la  Compagnie,  ce  qui  modifie  considérable- 
ment le  régime  sous  lequel  elles  se  trouvent 

Après  nous  être  placé  dans  le  champ  de  la  théorie 
et  dans  les  distinctions  fondées  sur  les  principes,  nous 
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is  rechercher  par  l'étude  de  la  jurisprudence  quels 

it  les  cas  ou  des  travaux   de  rétablissement  de  voies 

terre  doivent  rester  dans  le  domaine  des  chemins 

fer,  et  qu'elles  sont  celles  de  ces  voies  qui  restant  au 

lemin  de  fer  ne  font  cependant    point  partie  de  la 

ide  voirie.  Noas  signalerons  en  môme  temps  les 
où  la  propriété  passe  à  d'autres,  et  où  la  voie  ou- 
ïe, modifiée  ou  déviée  est  forcément  confiée  à  des 

ices  spéciaux. 

133.  Propriété  des  chemins  latéraux.  —  Les  che- 
lins  latéraux,  comme  toutes  les  parcelles  inutiles  à  l'ex- 
ploitation et  à  la  conservation  du  chemin   de   fer  doi- 
vent être  placées,  à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles, en  dehors  du  bornage  du  chemin  de  fer  (circu- 
laire ministérielle,  31  décembre  1853). 

En  effet,  ces  chemins  n'étant  créés  que  pour  réta- 
blir les  communications  supprimées  ou  modifiées  par  la 
construction  du  chemin  de  fer  doivent,  en  règle  gêné- 
sf  raie,  être  rétrocédés  aux  administrations  sous  la  gestion 
desquelles  ils  se  trouvaient  placés  avant  le  changement 
d'emplacement  et  auxquelles  ils  doivent  être  en  quel- 
que sorte  restitués  après  les  travaux  de  déviation  et 
modification.  Ces  chemins  ne  sont  dès  lors  point  des 
dépendances  des  chemins  de  fer,  mais  ils  font  partie 
intégrante  de  la  voie  modifiée  sur  un  ou  plusieurs  points, 
et  doivent  rentrer  dans  le  domaine  où  se  trouve  placée 
cette  même  voie. 

Lorsque  la  circulaire  du  31  décembre   1853  dit  en 
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terminant, qu'on  couvrira  d'une  teinte  bleue  les  terrai» 
qui  ayant  été  consacrés  à  rétablir  des  communication!, 
des  voies  d'écoulement  ou  des  servitudes  publiques  m 
sont  susceptibles  d'aucune  rétrocession  quoique  dm 
compris  dans  le  bornage  ;  il  faut  entendre  cette  pres- 
cription en   ce  sens  que  les  terrains   acquis  par  k 
Compagnie   et  non   occupés  par  elle  pour  le  cheon 
de  fer  ou  ses  dépendances,   n'en  sont  pas    moins  des 
terrains  qui,  quoique  non  occupés  par  la  voie  et  m 
dépendances,  ne  devaient   pas  être  classés   parmi  kl 
terrains  inutiles,  et  des  hors  lignes  sans  intérêt  pour  h 
Compagnie  ,    pouvant  être  aliénés  par  elle.  C'est  dam 
ce  sens  seulement  qu'on  doit  comprendre  le  mot  ré- 
trocession ;  et  il   ne  saurait  s'entendre  en  ce  sens  q» 
la  partie  d  un  chemin  public  dévié  par  le  chemin  de  fer 
devra  rester  la  propriété  du  chemin  de  fer  et  ne  devra 
pas  être  rendue  au  service  pour  lequel  les  travaux  de 
déviation  ont  eu  lieu. 

L'article  21  du  cahier  des  charges  en  disposant  que 
les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  pour  la  déviation  des 
voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  se- 
ront achetés  et  payés  par  la  Compagnie,  indique  nette- 
ment qu'on  n'a  pas  entendu  placer  les  voies  déviées 
dans  les  dépendances  des  chemins  de  fer. 

134.  Chemins  latéraux  établie  uniquement  pour 
les  exploitations  rurales.  —  Un  chemin  qui  n'a  été 
établi  latéralement  au  chemin  de  fer  que  pour  servir  à 
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exploitations  rurales,  ne  peut  surtout  être  consi- 
comrae   une  dépendance   du  chemin,    et    n'est 
it  placé  sous  le  régime  de  ce   chemin   de  fer,  au 
it  de  vue  du  régime  de  propriété,  non  plus  que  des 
de   police  concernant  la  grande    voirie  (Conseil 
A,  1S  février  1864,  Vauquelin).  Il  n'est  point  con- 
léré  comme  faisant  partie  de  la  remise  consentie  aux 
ipagnies,  des  chemins   de  fer  construits  par  l'Etat 
raseil  d'Etat,  13  août  1861,  chemin  de   fer  d'Or- 
ins),  ni  au  point  de  vue  de  l'entretien  (Christophle, 
•aiti  des  travaux  publics,  n°  694,  1. 1,  p.  584).  Noas 
empiéterons  ce  que  nous  avons   à  dire  sur  ces  che- 
mins en  étudiant  à  la  fin  de  ce   paragraphe  le  régime 
is  lequel  sont  placés  spécialement  les  chemins  parti- 
tallers  déviés. 

135.  Passages  au-dessous  des  rails.  —  Le  Conseil 
!    d'Etat,  le  20  mars  1862,  chemin  de  fer  de  Carmaux,  a 
:    déclaré  que  les  parties  de  chemins  vicinaux  au-dessus 
desquelles  des  viaducs  avaient  été  établis,  pour  le  pas- 
sage des  chemins  de  fer  n'en  conservaient  pas  moins  le 
caractère  et  la  destination  de  voies  vicinales,  et  que  la 
commune  ne  subissait  aucune   dépossession  motivant 
une  indemnité.  Sans  apprécier   ici   cette  décision   au 
point  de  vue  du  refus  d'indemnité  ;  hâtons-nous  de 
dire  que  les  ponts  sur  voies   ferrées  ou  sous  ces  voies 
font  partie  intégrante  de  ces  voies,  et  quelles   doivent 
être  soumises  au  môme  régime.  Il  nous  paraît  difficile 
de  laisser  d'une  manière  absolue  à  la  direction  de  la 
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voirie  vicinale,  les  travaux  à  faire  pour  assurer  la  circu- 
lation sous  ces  ponts,  car  cela  comporterait  le  droit  à 
faire  des  travaux  qui  pourraient  être  considérés  comm 
portant  atteinte  à  la  solidité  et  la  sûreté  de  ces  oron- 
ges, dont  la  conservation  importe  à  un  très  haut  degré 
à  la  libre  circulation  sur  la  voie  ferrée  et  à  la  sûreté  de 
cette  voie.  A  peine  s'il  est  permis  de  faire  une  excep- 
tion au  droit  absolu  de  surveillance  et  de  direction  d» 
service  du  chemin  de  fer,  pour   les  simples   mesura 
d'empierrement,   d'enlèvement  de  boues,   jT  entretien 
très  superficiel  des  chaussées, ne  portant  aucune  atteinte 
directe  ni  indirecte  aux  travaux  eux-mêmes,  à  l'éléva- 
tion môme  des  chaussées,  à  l'écoulement  des  eaux,  k 
la  condition  des  ouvrages   d'art,  maçonneries,  pénis 
aux  abords,  direction  de  la  voie  à  l'entrée,  à  la  sortie, 
etc.,  mais  toutes  les  parties  du  pont  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  dépendances  des  chemins  de  fer. 
C'est  l'avis  de  MM.  Aucoc,  Conférences,  t.  3,  p.  4B4, 
n°  1356  ;  Lamé-Fleury,  Code  annoté  des  chemins  de 
/ir,1872,  p.  100,  notes.  C'est  aussi  Ta  vis  de  M.  Palaa, 
Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des  chemins 
de  fer%  v°  Bornage,  §  2,  p.   165,  Cet  auteur  ajoute 
toutefois,  d'après  une  décision  ministérielle  du  3  avril 
1861,  intervenue  à  l'occasion  d'une   affaire  du  réseau 
de  Lyon  ;  les  chaussées  des  passages  inférieurs  sont  en 
dehors  de  cette  dépendance.  On  peut  citer  dans  le  mô- 
me sens,  Christophle,  Traité  des  travaux  publics,  n* 
693,  t.  1,  p.  584. 
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IStt.  Passages  sur  rails.  —  Ce  que  nous  avons  dit 
travaux  établis  pour  les  passages  sous  rails,  s'ap- 
e  aux  ponts  établis  sur  rails, pour  rétablir  les  com- 
ications  entre  les  parties  des  voies  de  terre  coupées 
l'établissement  des  chemins  de  fer.  Ces  ponts  for- 
t  plus  que  des  dépendances  des  chemins  de  fer  ils 
font  partie  intégrante,  et  ils  sont  soumis  au  régime 
licable  à  ces  chemins.  Là  encore  on  pourra  seule- 
t  permettre  des  travaux  d'entretien  courant  de  la 
ussée  de  la  voie,  sans  intervention  du  service  du 
emin  de  fer,  mais  rien  au-delà. 
La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
rmain  avait  coupé  la  rue  de  Stockolm  à  Paris  pour 
établissement  du  chemin  de  fer.  Afin  de  relier  les 
x  tronçons  de  cette  rue,  la  Compagnie  devait  cous- 
ire  au  point  de  raccordement  un  pont  en  maçonpe- 
e  ou  en  fer  ;  mais  des  nécessités  de  localité,  y  firent 
Substituer  un  pont  suspendu  en  bois  avec  armatures  en 
fer.  La  difficulté  qui  s'éleva  sur  le  point  de  savoir  qui 
devait  entretenir  ce  pont,  donna  lieu  à  examiner  préa- 
l  lablement  qu'elle  était  la  nature  de  ce  travail,  et  le  Con- 
seil d'Etat  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que  c'était  une 
dépendance  du  chemin  de  fer,  et  à  mettre,  par  suite, 
[  l'entretien  à  la  charge  de  la  Compagnie,  sauf  une  légère 
contribution  de  la  ville  pour  l'entretien  de  la  chaussée, 
contribution  calculée  sur  la  moyenne  que  lui  coûtait 
l'entretien  du  pavé  de  la  rue  de  Stockolm  (Conseil  d'E- 
tat, 29  mars  1853,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Ger- 
main, an  rapport  de  M.  Tourangin,  sur  les  conclusions 
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de  M.  de  Forcade).  C'est  dans  ce  sens  que  se  formule 
l'opinion  de  M.  Aucoc,  Conférences,  t.  3,  p.  454,  tf 
1356  ;  il  considère  les  ponts  contraits  pour  faire  pas»* 
une  route  au-dessus  ou  au-dessous  des  rails , comme  des 
dépendances  du  chemin  de  fer,  en  faisant  partie  inté- 
grante. 

Le  Conseil  d'Etat  a  cependant  décidé  qu'an  pont  éta- 
bli sur  le  chemin  de  fer  pour  le  service  des  propriétés 
particulières  traversées  par  la  voie  ferrée  ne  constituait 
pas  une  dépendance  du  chemin  de  fer  (Conseil  d'Etat, 
27  décembre  1860,  ministre  des  travaux  publics  contre 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 
Mais  il  est  à  remarquer  que  cette  décision  est  interve- 
nue à  raison  de  difficultés  nées  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  sur  le  point  de  savoir  à  la  charge  de 
qui  étaient  les  réparations  à  faire  à  ce  pont,  et  que  le 
Conseil  statuant  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  et  en  ab- 
sence des  usagers,  en  a  exonéré  la  Compagnie,  en  ne 
considérant  que  ce  pont  n'était  pas  une  dépendance  do 
chemin  de  fer, que  parce  qu'il  n'avait  pas  figuré  au  nom- 
bre des  travaux  qui  exécutés  par  l'Etat,  en  vertu  de  la 
loi  du  11  juin  1862,  avaient  été  successivement  livrésà 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer. 

Il  y  a  une  décision  du  Conseil  de  préfecture  delà 
Seine  du  11  juin  1864,  qui  a  également  décidé  qu'an 
pont  établi  pour  relier  au  moyen  d'une  rampe  d'accès 
une  île  autrefois  abordable  à  gué,  à  un  passage  à  ni- 
veau, n'était  pas  une  dépendance  du  chemin  de  fer,  la 
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Compagnie  n'en  faisait  usage  ni  pour  son  service,  ni 
^potir  celui  des  voyageurs  et  du  trafic, et  ce  pont  n'ayant 
é  construit  par  l'Etat  en  exécution  de  la  loi  du  H 
in  1842,  que  pour  réparer  le  dommage  que  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  avait  pu  causer  aux  proprié- 
tés particulières, et  la  gêne  qu'il  apportait  dans  les  com- 
[■  onunications  établies  au  profit  des  habitants  par  des  usa- 
h  ges  anciens.  Biais  ce  pont  établi  pour  relier  l'ile  à  un 
fy  passage  à  niveau,  était  placé  en  dehors  de  la  voie  fer- 
*  rée,et  dans  ces  circonstances  on  comprend  qu'il  ait  été 
-  considéré  par  les  tribunaux  comme  indépendant  de  cette 
voie, et  comme  une  partie  du  chemin  qu'il  aidait  à  abor- 
der le  passage  à  niveau  le  long  de  la  rampe  d'accès. 

i.39.  Passages  à  niveau.  —  Nous  aurons  à  nous 
occuper  plus  tard  spécialement  des  passages  à  niveau, 
demandons-nous  ici  seulement  ce  que  devient  la  pro- 
priété du  sol,  destiné  à  la  fois  au  passage  du  chemin  de 
fer, et  au  passage  des  voies  de  terre  ;  et  à  quel  régime 
est  soumis  ce  sol,  ainsi  affecté  à  une  double  destina- 
tion. 

Le  Conseil  d'Etat,  par  son  arrêt  du  1er  mai  1850, 
commune  de  Pexiora,  dit  :  «  Considérant  que  l'arrêté 
préfectoral  prescrit  à  la  rencontre  d'un  chemin  vicinal 
avec  la  voie  ferrée  l'établissement  d'un  passage  à  ni- 
veau ;  que  la  partie  de  ce  chemin  qui  est  ainsi  affec- 
tée au  service  de  la  voie  ferrée,  n'en  conserve  pas 
moins  le  caractère  et  la  destination  de  voie  vicinale  ; 
que  la  commune  ne  subit  aucune  dépossession,  et  que 

F.-G.      U 
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dans  le  cas  où  elle  prétendrait  avoir  droit  à  une  in- 
demnité pour  les  dommages  que  lui  causerait  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer,  cette  demande  ne  pourrait 
être  appréciée  que  par  l'autorité  administrative.  » 

En  prenant  à  la  lettre  ce  qui  précède,  il  semblerait 
en  résulter  que  lorsqu'un  chemin  de  fer  coupe  une  voie 
vicinale, et  que  le  raccordement  de  la  voie  vicinale  cou- 
pée, se  fait  au  moyen  d'un  passage  à  niveau,  il  n'y  a 
pas  un  emprunt  fait  par  le  chemin  de  fer  sur  la  voie 
vicinale,  mais  au  contraire  une  continuation  de  la  voie 
vicinale  formant  une  interruption  passagère  de  la  voie 
ferrée.  11  n'est  pas  possible  d'aller  aussi  loin,  non  il  n'y 
a  pas   dépossession,  comme   le  dit  le  Conseil,  en  ce 
sens  que  la  destination  du  passage,  quoique  modifiée, 
n'est  pas  supprimée  au  détriment  de  la  voirie  vicinale, 
mais  la  voirie  vicinale  ne  conserve  plus  qu'un  simple 
droit  de  passage  sur  des  terrains  mis  à  la  disposition  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  et  soumis  au  régime 
de  la  grande  voirie,  à  la  charge  seule  de  donner  les  pas- 
sages nécessaires  pour  les  besoins  de  la  voirie  vicinale. 
La  voirie  vicinale  ne   reprendrait  la  pleine  propriété, 
la  libre  possession  et  l'administration  du  tronçon  cons- 
tituant le  passage,  et  dont  elle   n'avait  perdu  la  pos- 
session et  la  direction  qu'en  l'état  de  l'affectation  qu'il 
avait  reçue, que  si  cette  affectation 'cessait  et  que  le  che- 
min de  fer  fût  sur  ce  point  déplacé  ou  supprimé. 

C'est  dans  ce  même  sens  seulement  qu'il  faut  enten- 
dre l'arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1862,  chemin  de  fer 
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.  de  Carmau*,  qui  porte  :  «  Considérant  que  les  parties 
;  des  chemins  vicinaux  qui  ont  été  converties  en  passa- 
$?  ges  à  niveau  n'en  conservent  pas  moins  le  caractère  et 
'  h  destination  de  voies  vicinales,  qu'ainsi  la  commune, 
qui  ne  subit  aucune  dépossession,  n'a  droit  à  aucune 
indemnité.  » 

Et  c'est  encore  dans  ce   sens  qu'il  faut  interpréter 
l'arrêt  du  Conseil  du  14  août  1865,  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  rendu  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Aucoc,  et  qui,  toujours  à  l'occasion  d'une 
demande  en  indemnité  formée  par  la  commune  de  Fré- 
jus,  à  la  suite  de  la  conversion  d'une  partie  de  chemin 
;    Vicinal  changée  en   passage  à  niveau,  disait  pour  re- 
fu  pousser  l'allocation  de  l'indemnité  réclamée  :  «  Consi- 
ï    dérant  que  la  partie  dudit   chemin  qui  a  été  convertie 
en  un  passage  à  niveau  n'a  pas  cessé  d'avoir  le  caractère 
et  la  destination  de  chemin  vicinal.  » 

Oui  il  pourra  ne  pas  être  dû  d'indemnité  parce  que 
le  passage  a  été  conservé,  que  la  jouissance  du  terrain 
.  par  la  commune,  le  département  ou  l'Etat  comme  voie 
publique, n'a  pas  été  supprimé  mais  simplement  modifié 
dans  son  exercice,  que  la  propriété  du  fonds  doit  reve- 
nir à  l'Etat,  au  département  ou  à  la  commune  si  l'affec- 
tation à  la  voie  ferrée  donnée  principalement  à  ce  ter- 
rain cesse.  Mais  ce  passage  ne  reste  point  sous  la  direc- 
tion des  agents-voyers,  ni  dans  l'administration  com- 
munale, si  c'est  une  voie  vicinale  ou  communale  qui  est 
traversée;  ce  passage  est  sorti  de  la  voirie  vicinale  pour 
passer  dans  la  grande  voirie.  Son  régime,  au  point  de 
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vue  de  l'administration,  de  la  surveillance,  de  la  police, 
de  la  compétence  des  autorités  chargées  de  la  surveil- 
lance et  des  tribunaux  auxquels  appartient  le  conten- 
tieux n'est  plus  le  même.  On  voit  dès  lors  dans  qu'elles 
limites  restreintes  doit  être  accepté  le  principe  posé 
par  le  Conseil  d'Etat. 

Les  passages  à  niveau  font  tellement  partie  intégrante 
des  chemins  de  ferr  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  11 
juin  1842,  qui  mettait  à  la  charge  de  l'Etat  la  cons- 
truction de  la  ligne  proprement  dite,  terrassements, 
ouvrages  d'art,  et  ne  faisait  peser  sur  la  Compagnie 
que  la  voie  de  fer  et  ses  accessoires, et  l'entretien  et  les 
réparations  ;  alors  que  les  clôtures  de  la  voie  étaient  à 
la  charge  de  la  Compagnie,  l'établissement  des  barrières 
des  passages  à  niveau,  dépense  foncière,  constitution 
de  l'œuvre,  restait  à  la  charge  de  l'Etat.  Comment  dis- 
traire de  la  voie  ferrée,  la  partie  de  cette  voie  placée 
intérieurement  entre  ces  barrières,  témoignant  de  la 
main  mise  par  le  chemin  de  fer  sur  cette  portion  de  la 
voie  de  terre  T 

138.  Une  voie  d'accès  à  une  gare  et  une  place  de- 
vant une  station  sont  des  dépendances  du  chemin  de 
fer  et  font  partie  à  ce  titre  de  la  grande  voirie.  — 
Il  a  été  jugé  le  22  juillet  1848  par  le  Conseil  d'Etat,  sur 
les  conclusions  de  H.  Cornudet,  sur  la  demande  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  le  sieur  Tournois,  que 
lorsque  une  station  a  été  établie  à  une  certaine  distance 
des  chemins  alors  existants,  et  que  pour  relier  la  station 
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avec  ces  chemins  on  a  dû  pratiquer  des  voies  d'accès  le 
Jpng  du  chemin  de  fer,  et,  de  plus,  ménager  des  deux 
côtés  une  place  libre  devant  les  bâtiments  de  la  station, 
et  que  ces  voies  d'accès  et  ces  places  ont  été  établies 
sur  des  terrains  acquis  des  fonds  de  l'Etat,  comme  ceux 
qui  servent  d'emplacement  à  la  voie  elle-même,  ces 
chemins  et  cette  place  font  partie  intégrante  du  chemin 
de  fer  et  appartiennent  à  la  grande  voirie,  aux  termes 
de  l'article  1er  delà  loi  du  1 S  juillet  1845. 

Le  Conseil  de  préfecture  avait  déclaré  que  tout  che- 
min de  fer  devant,  d'après  l'article  4  de  la  loi  du  15 
juillet  1845,  être  clos  des  deux  côtés  sur  toute  l'éten- 
due de  la  voie,  la  portion  comprise  entre  les  clôtures 
constituait  seule  le  chemin  de  fer  et  faisait  seule  partie 
de  la  grande  voirie.  Le  ministre  combattait  cette  doc- 
trine qui  aurait  pour  résultat  de  laisser  en  dehops  de  la 
grande  voirie  les  dépendances  du  chemin  de  fer.  La 
clôture  n'a  pas  pour  but,  ajoutait-il,  de  définir  où  com- 
mence et  où  finit  le  chemin  de  fer,  mais  d'assurer  la 
sécurité  de  la  voie  :  «  Les  chemins  de  fer  construits  ou 
concédés  par  l'état  font  partie  de  la  grande  voirie,  d'a- 
près la  loi  de  1845  ;  or,  un  chemin  de  fer  ne  peut  pas 
se  composer  seulement  de  la  voie  sur  laquelle  s'opère 
la  traction  ;  il  y  a  un  certain  nombre  d'accessoires  qui 
forment  les  dépendances  nécessaires  de  ces  nouvelles 
voies  de  communication  ;  telles  sont  les  stations  de  vo- 
yageurs, de  marchandises,  les  lieux  d'embarquement, 
de  débarquement  ;  et  lorsque  les  points  où  des  stations 
sont  établies  ne  sont  pas  immédiaiement  voisins  de  rou- 
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tes  ouvertes,  il  faut  de  toute  nécessité  les  relier  par  des 
chemins  nouveaux  aux  routes  existantes  ;  ces  chemins 
font  donc  également  partie  du  chemin  de  fer,  puisque, 
sans  eux,  l'exploitation  n'en  serait  pas  possible.  » 
(Voyez  dans  ce  même  sens,  Jousselin,  Traité  des  sertir 
tudes  (Futilité  publique,  t,  2,  p.  378). 

Une  voie  d'accès  à  une  gare  a  encore  été  reconnu 
constituer  une  dépendance  d'une  gare  et  faire  à  ce  titre 
partie  du  chemin  de  fer  et  par  suite  de  la  grande  voirie, 
par  le  Conseil  d'Etat  le  27  août  1857,  Boilié  Martin,  sur 
les  conclusions  de  M.  de  Lavenay  et  au  rapport  de  IL 
Charles  Robert.  On  peut  encore  citer  dans  le  même 
sens  l'arrêt  du  Conseil   d'Etat  du  16  avril  1851,  dame 

■ 

Délier,  au  rapport  de  H.  de  Reverchon,  et  sur  les  con- 
clusions de  M.  du  Martroy. 

13».  Comment  il  faut  entendre  que  les  voies  d'ac- 
cès à  une  gare  font  partie  de  la  grande  voirie  ;  clô- 
ture de  ces  voies.  —  De  ce  que  nous  avons  dit  qu'une 
voie  d'accès  à  une  gare  fait  partie  de  la  grande  voirie, 
il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'on  doH  la  considérer 
comme  une  voie  publique,  sur  lesquelles  les  riverains  et 
le  public  pourraient  librement  exercer  les  droits  que  les 
lois  leurs  attribuent  sur  les  voies  publiques.  Les  voies 
d'accès  aux  gares  lorsqu'elles  constituent  des  dépendan- 
ces des  chemins  de  fer, ne  sont  pas  soumises  à  toutes  les 
règles  de  la  grande  voirie  applicables  aux  voies  publi- 
ques, mais  bien  aux  règles  applicables  aux  dépendances 
des  chemins  de  fer  et  au  régime  spécial  à  ces  voies. 


I 
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Ainsi  ces  voies  d'accès  peuvent  être  fermées  an  point  de 
imunication  avec  les  voies  publiques,  au  lieu  de  ne 
|;Iitre  que  sur  un  point  plus  rapproché  delà  station,  et 
Irai  n'a  le  droit  de  réclamer  l'usage  de  cette  propriété 
comme  propriété  publique,  mais  publique  avec  une 
affectation  spéciale.  Le  Public  peut,  il  est  vrai,  y  circu- 
ler à  Taise  tant  que  la  clôture  ne  gêne  pas  cette  circu- 
lation ;  mais  cette  tolérance  peut  cesser  et  la  Compa- 
gnie, avec  l'autorisation  de  l'administration,  peut  dé- 
placer sa  grille,  si  elle  Ta  rapprochée  primitivement  de 
là  station  et  comprendre  l'avenue  dans  la  cour  de  la 
gare.  On  ne  pourra  exercer  sur  ce  passage  d'autres 
droits  que  ceux  qui  résulteraient  de  titres  particuliers, 
sans  pouvoir  se  prévaloir  de  ceux  qui  résultent  de  l'af- 
fectation  d'un  terrain  à  une  voie  publique  dépendant 
de  la  grande  voirie  (Conseil  d'Etat,  16  août  1851,  da- 
me Délier  ;  27  août  1857,  Boilié  Martin  ).  < 

Au  point  de  vue  spécial  du  droit  pour  la  Compagnie 
de  clore  en  pareil  cas  l'avenue  de  la  gare,  on  peut  citer 
une  décision  formelle  des  travaux  publics  du  14  sep- 
tembre 1854  relative  au  chemin  de  fer  4u  Guétin  à 
Clermont. 

Une  jurisprudence  contraire  semble  s'annoncer  dans 
l'arrêt  du  Conseil  du  15  décembre  1859,  Klein;  elle 
est  affirmée  d'une  manière  aussi  formelle  que  possible 
dans  l'arrêt  Thiebaut,  du  10  janvier  1867,  et  surtout 
dans  l'arrêt  Lebrun  de  Blon,  du  26  juin  1869.  Si  ces 
arrêts  reconnaissent  en  fait  que  les  avenues  des  gares 
reliant  entr'elles  des  voies  publiques, étant  ouvertes  à  la 
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circulation  du  public  et  ne  serrant  pas  exclusivement  ai 
service  du  chemin  de  fer, doivent  être  considérées  com- 
me des  voies  publiques  et  sont  soumises  au  régime  de 
ces  voies,  je  serai  embarrassé  pour  formuler  une  objec- 
tion.  Mais  ces  décisions,   après  avoir  indiqué  que  les 
terrains  sur  lesquels  a  été  établie  l'avenue  de  la  gare 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  ont  été  acquis  par 
elle  ;  que  cette  acquisition  a  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  que 
l'avenue  forme  une  dépendance  de  la  voie  ferrée  et 
qu'elle  est  comme  cette  voie  soumise  au  régime  de  h 
grande  voirie  ;  au  lieu  d'en  conclure  que  les  règles  de 
la  grande  voirie  applicables  aux  chemins  de  fer  sont  ap- 
plicables à  ces  dépendances  du  chemin  de  fer,  en  con- 
cluent au  contraire  qu'elles  sont  placées  sous  le  ré- 
gime de  la  grande  voirie  tel  que  le  détermine  la  législa- 
tion sur  les  grandes  routes.  Or  je  me   permets  de  faire 
remarquer,  que  pour  les  voies  de  terre  le  régime  de  la 
grande  voirie, implique  la  liberté  la  plus  absolue  de  cir- 
culation sur  ces  voies,  la  faculté  la  moins  discutable 
d'y  établir  des  issues  et  des  accès  pour  profiter  de  cette 
circulation,  d'y  ouvrir  des  jours,  des  vues  et  des  pas- 
sages. 

Pour  les  voies  de  fer  c'est  le  principe  contraire 
qui  domine  toute  la  législation,  c'est  l'interdiction  la 
plus  absolue  pour  le  public,  de  pénétrer  sur  le  chemin 
de  fer  et  sur  le  territoire  soumis  à  ce  titre  à  la  grande 
voirie,  de  faire  des  constructions  joignant  la  voie,  d'y 
prendre  des  jours,  des  vues  droites  et  des  accès  directs 
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indirects  ;  partant,  il  est  impossible  d'appliquer  aux 
lins  de  fer  le  régime  des  voies  publiques  de  terre, 
prétexte  qu'ils   font  l'un  et  l'autre  partie  de  la 
fjfrande  voirie.  La  voie  d'accès  au  chemin  de  fer  ne  fait 
^partie  de  la  grande  voirie  que  comme  partie  intégrante 
r<6u  dépendance  du  chemin  de  fer  et  nullement  comme 
constituant  une  route  nationale  ou  départementale,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  versée  dans  ce    service,  elle  ne 
'peut  être  dès  lors  que  dans  le  régime  de  la  grande  voi- 
rie des  chemins  de  fer,  dont  elle  constitue  une  dé- 
pendance et  qui  la  fait  placer  dans  ce  régime  ;  sauf  à 
prendre  en  considération  dans  l'application  des   règles 
de  la  grande  voirie  de  fer  la  destination  spéciale  de  ces 
dépendances,  où, malgré  la  prohibition  générale  de  cir- 
culation portée  par  les  lois  sur  la  voirie  de  fer,  le  public 
sera  admis,  comme  cela  lui  est  permis  dans  l'intérieur 
des  gares  et  sur  les  quais,  qui  incontestablement  ne 
sont  pas  soumis  cependant  aux  règles  de  la  voirie  de 
terre. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  de  Belbeuf,  dont 
l'opinion  doit  avoir  tant  de  poids  en  ces  matières  et  qui 
a  si  souvent  indiqué  avec  une  sûreté  d'appréciation  si 
remarquable,  comme  nous  avons  eu  déjà  plusieurs  fois 
l'occasion  de  l'indiquer,  les  principes  applicables  en  ces 
matières,  disait  dans  l'affaire  Lebrun  de  Blon  en  parlant 
d'une  avenue  de  gare  :  «Une  voie  établie  dans  de  pa- 
reilles conditions,  en  exécution  d'eogagements  sanc- 
tionnés par  un  acte  solennel  de  l'autorité  souveraine, en 
vue  de  donner  satisfaction  aux  exigences  d'un  grand 
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service  public»  est-ce  un  chemin  privé  T  est-ce  une 
propriété  patrimoniale  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  ?  Le  bon  sens,  la  nature  des  choses, 
comme  votre  jurisprudence  répondent  :  non,  c'est  tus 
propriété  publique,  en  ce  sens  que  cette  voie  fera  re- 
tour à  l'Etat  à  l'expiration  de  la  concession,  en  tout 
cas,  comme  la  voie  ferrée  elle-même,  dont  elle  constitue 
une  dépendance,  l'avenue  d'accès  doit  être  d'ores  et 
déjà  soumise  au  régime  de  la  grande  voirie.  » 

Certainement  cette  avenue  n'est  point  une  propriété 
patrimoniale  à  la  Compagnie  ;  certainement  elle  fen 
retour  à  l'Etat,  comme  le  chemin  de  fer  dont  elle  est 
une  dépendance  ;  mais  au  même  titre  que  le  chemin  de 
fer  et  pas  plus  sur  l'un  que  sur  l'autre  il  ne  sera  loisible 
de  créer  des  servitudes  de  jour,  de  passage,  d'issues 
et  autres  au  profit  des  riverains  et  dans  un  intérêt 
privé. 

Arrivons  plus  rapidement  à  une  conclusion  :  on  cette 
avenue  aura  les  caractères  d'une  voie  publique  et  alors 
elle  devra  être  classée  comme  voie  publique  commu- 
nale, départementale  ou  nationale  peu  importe,  et  ellq 
devra  passer  dans  l'un  de  ces  divers  services,  avec  ton- 
tes les  conséquences  que  ce  classement  comporte;  ou  elle 
ne  présentera  pas  l'intérêt  d'une  voie  publique  natio- 
nale, départementale,  vicinale  ou  urbaine  et  elle  res- 
tera propriété  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  non 
à  titre  de  propriété  privée  patrimoniale,  je  le  venx 
bien,  mais  au  même  titre  que  le  chemin  de  fer  lui-mê- 
me, et  cet  accessoire  sera  placé  sous  le  même  régime 
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• 

le  principal,  sauf  dans  l'application  des  règles  qui 
découlent,  les  modifications  qu'implique  la  destina- 
spéciale  de  chaque  partie  des  chemins  de  fer^oies 
is,  bâtiments  et  quais  des  gares  et  stations,  cours 
lées,  bureaux ,  etc.,  et  il  ne  pourra  être  concédé 
cette  propriété  aucune  servitude,  droit  particulier 
passage,  d'issue,  de  vue  et  autre  de  même  nature, 
puisse  empêcher  la  Compagnie  de  reporter  ses  clo- 
îtres de  cour,  d'étendre  ses  constructions,  d'augmenter 
b  nombre  de  ses  voies,  si  les  besoins  de  l'exploitation 
I»  lai  commandent,  et  si  les  conditions  d'étendue  des 
terrains  constituant  des  places  extérieures  et  avenues 
lu  chemin  de  fer  le  lui  permettent. 

:    Si  vous  autorisez  les  riverains  à  élever  sur  ces  ave- 
Eues   des  constructions,  à  y  prendre  des  vues  et  des 

• 

iccès  comme  sur  une  voie  publique  ;  mais  vous  créez 
llors  une  véritable  voie  publique  et  cette  avenue  chan- 
ce de  caractère.  Pourquoi  la  Compagnie  ou  le  service 
la  chemin  de  fer,  même  si  l'exploitation  était  faite  en 
égie  par  l'Etat,  seraient -ils  tenus  d'entretenir  une  voie 
xyrdée  d'habitations  ?  pourquoi  devraient-ils  pourvoir  au 
ervice  de  l'éclairage  pour  la  sûreté  publique,  par  rap- 
port à  cette  population  placée  ainsi  aux  abords  d'une 
are,  alors  que,  par  exemple,  l'absence  d'un  service 
e  nuit  ne  l'exigerait  pas  pour  la  voie  ferrée. 

En  résumé,  je  ne  connais   pas  de  voies  publiques 

>umises  ou  régime  général   de  la  voirie   appartenant 

des  Compagnies  devant  faire  retour  à  l'Etat,  et  pla- 
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cées  hors  des  services  de  l'Etat,  des  départements  il 
des  communes  ou  de  concessionnaires  spéciaux. 

Si  un  chemin  créé  par  une  Compagnie  de  chemin  <k 
fer  a  les  caractères  d'un  chemin  public, ne  fut-ce  quai 
cause  du  mouvement  qui  s'y  développe' en  voitoro, 
charrettes  ou  piétons, pour  amener  les  voyageurs  ou  \m 
marchandises  à  la  gare,  qu'il  soit  classé  comme  chenal 
public,  versé  dans  un  des  services  qui  sont  chargés  di 
leur  direction  et  que  ceux  qui  le  fréquentent  et  les  ri- 
verains soient  soumis  au  régime  des  voies  publiques  et 
en  bénéficient  ;  si  n'ayant  pas  le  caractère  de  chema 
public  il  reste  dans  la  concession  de  la  Compagnie, 
qu'il  y  reste  effectivement  et  complètement,  qu'il  fam 
partie  de  la  grande  voirie  mais  comme  dépendance  do 
chemin  de  fer,  comme  partie  de  la  concession  au  mê- 
me titre  que  le  chemin  de  fer  dont  il  dépend  et  sans 
que  les  riverains  puissent  y  exercer  les  droits  dont  ils 
jouissent  sur  les  voies  publiques. 

Je  dois  faire  remarquer  que  ce  sont  ces  principes  qui 
ont  toujours  été  admis  au  moment  de  la  remise  par 
l'Etat  aux  Compagnies  des  parties  de  chemins  de  fer 
primitivement  construits  par  TE  ta  t.  Ainsi  la  décision 
des  travaux  publics  du  14  septembre  1854  relative  au 
chemin  de  fer  du  Guetin  à  Clermont,  prise  après  avis 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  et  conformément  k 
la  solution  adoptée  dans  toutes  les  circonstances  sem- 
blables : 

1°  Livre  à  la  Compagnie  tous  les  chemins  d'accès 
des  gares  et  stations  ; 
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\i3t  À  la  charge  de  provoquer  le  classement  au  nom- 
dés  voies  publiques  de  ceux  qui  auraient  ce  carac- 

» 

Et  l'autorise  à  clore  par  des  barrières  et  à  affecter 
[naïvement  au  service  du  chemin   de  fer  ceux  de 
chemins  dont  le  classement  n'aurait  pas    lieu  ;  les 
ita  des  tiers  et  ceux  de  la  Compagnie  étant  respec- 
taient réservés  à  l'égard  des  servitudes  qui  auraient 
consenties  par  l'Etat  au  profit  des  riverains. 
Les  considérants  de  Cette  décision  portent  spéciale- 
mt,que  le  chemin  d'accès  ne  peut  recevoir  le  carac- 
re  de  voie  publique  au  profit  des  riverains,  que  si  la 
lise  en  est  acceptée  par  la  commune,  s'il  se  trouve 
Fldnsi  placé  dans  la  voirie  municipale. 

Ce  sont  les  mêmes  règles  qui  sont  consacrées  impli- 
citement dans  la  circulaire  ministérielle  du  31  décem- 
bre 1853  sur  le  bornage  des  chemins  de  fer. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ayant  pour  ré- 
fultat  d'enserrer  les  cours  extérieures  des  gares  dans 
des  constructions  qui  gêneraient  considérablement  les 
Compagnies  dans  leurs  dispositions  ultérieures,  surtout 
dans  le  cas  où  les  avenues  ne  sont  point  fermées  et  où 
les  bâtiments  des  gares  s'ouvrent  directement  sur  ces 
voies,  les  Compagnies  ont  pris  le  parti  de  laisser  entre 
les  cours  et  les  propriétés  privées  voisines, des  bandes  de 
terrain  en  apparence  vacantes  et  dans  tous  les  cas  non 
comprises  dans  les  voies  et  cours  et  formant  des  hors 
lignes,  ces  lisières  non  actuellement  affectées  à  tin  ser- 
vice public,  par  suite  soumises  au  régime  de  propriété 
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privée,  et  cependant  dont  l'administration  an  besok 
refuserait  la  rétrocession  à  cause  des  éventualités  d'ex- 
tension, forment  ainsi  des  zones  de  défense  et  permet- 
tent aux  Compagnies  de  conserver  la  libre  et  entière 
disposition  de  leurs  avenues  dont  elles  se  trouveraient 
dépouillées  si  elles  ne  parvenaient  pas  à  les  sov- 
traire  ainsi  au  régime  si  peu  |  irotecteur  de  la  grande 
voirie,  tel  qu'on  veut  l'appliquer. 

Tout  cela  est  dit  d'ailleurs  sans  préjudice  des  droits 
qui  auraient  pu  être  réservés  aux  riverains  sur  cet 
voies,  notamment  au  moment  de  l'expropriation  ou  de 
la  cession  de  la  partie  des  terrains  nécessaires  pour  leur 
établissement. 

14©.  Voies  d'accès  dont  les  terrains  ont  été  acquit 
sans  expropriation  préalable.  —  La  Gourde  Cassation, 
par  un  arrêt  de  rejet  du  4  juillet  1866,  chemin  défier 
d'Orléans,  contre  Gastebois,  a  déclaré  qu'on  ne  pou- 
vait considérer  comme  partie  intégrante  d'an  chemin 
de  fer,  que  les  terrains  dont  l'acquisition  imposée  à  h 
Compagnie  par  le  cahier  des  charges,  constitue  par 
cela  même  une  des  conditions  de  la  concession  ;  l'arrêt 
ajoute  :  «  Attendu  en  fait  qu'il  n'est  pas  justifié  par  la 
Compagnie,  que  rétablissement  de  l'avenue  de  la  gare 
de  Brives,  placée  en  dehors  du  périmètre  primitif  da 
chemin  de  fer,  dont  il  s'agit  au  procès,  ait  été  prescrit 
par  le  cahier  des  charges  qui  est  la  loi  de  la  Compagnie  ; 
attendu  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  peuvent 
sans  doute  pour  les  besoins  de  l'exploitation  commer* 
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de  leurs  concessions,  acquérir  des  terrains  aux 
Is  des  voies  ferrées,  et  y  édifier  des  constructions, 
que  les  annexes  ou  dépendances  des  chemins  de 
créés  volontairement   par  les  Compagnies,  restent 
propriété  privée,  alors  même  que  l'Etat  dans  un 
irét  d'ordre  ou  de  police  en  aurait  autorisé  et  réglé 
création  ;  attendu  dès  lors,  que  les  travaux  exécutés 
ces  dépendances  privées  des  chemins  de  fer,   ne 
isti tuent  pas  des  travaux  publics  ;  attendu   que  la 
impagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  consi- 
stait si  peu  l'avenue  de  la  gare,  comme  revêtue  du 
tractère  domanial,  qu'elle  en  offre  la  cession  à  la  ville 
Brives,  afin  de  s'exonérer  des  frais  d'entretien  dont 
le  avait  la  charge  ;  attendu  que  la  lettre  ministérielle 
4  juillet  1864,  relative  à  ce  projet  de  cession,  im- 
iqueque  l'avenue  de  la  gare  appartient  à  la  Compa- 
gnie et  non  à  l'Etat  ;   attendu   d'autre   part  que  si  le 
^ministre  exprime  l'opinion  que  sur  le  refus  de  la  ville 
^d'accepter  l'offre  qui  lui  était  faite,  la  Compagnie  pour- 
ra clore  l'avenue,   il  ajoute  sous  la  réserve  des  droits 
qui  ont  été  conférés  aux  tiers  lors  de  l'acquisition  des 
terrains  formant  l'assiette  de  l'avenue.  »  Quelque  res- 
pect que  je  doive  avoir  et  que  j'aie  pour  les  arrêts  de 
la   Cour  supérieure,  et  quoiqu'il  soit  peut-être  trop 
présomptueux  de  s'écarter  d'une  opinion  émise  dans 
une  décision  rendue  sous  la  présidence  de  M.  Bonjean, 
an  rapport  de  M.  Calmètes,    et  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  l'avocat-général  Savary.   Je  dois  tou- 
tefois indiquer  les  motifs  de  mon  hésitation,  et  ce, 
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privée,  et  cependant  dont  l'administration  au  besoin 
refuserait  la  rétrocession  à  cause  des  éventualités  d'ex- 
tension ,  forment  ainsi  des  zones  de  défense  et  permet- 
tent aux  Compagnies  de  conserver  la  libre  et  entière 
disposition  de  leurs  avenues  dont  elles  se  trouveraient 
dépouillées  si  elles  ne  parvenaient  pas  à  les  sous- 
traire ainsi  au  régime  si  peu  protecteur  de  la  grande 
voirie»  tel  qu'on  veut  l'appliquer. 

Tout  cela  est  dit  d'ailleurs  sans  préjudice  des  droits 
qui  auraient  pu  être  réservés  aux  riverains  sur  ces 
voies,  notamment  au  moment  de  l'expropriation  ou  de 
la  cession  de  la  partie  des  terrains  nécessaires  pour  leur 
établissement. 

14©.  Voies  d'accès  dont  les  terrains  ont  été  acquis 
sans  expropriation  préalable.  —  La  Gourde  Cassation, 
par  un  arrêt  de  rejet  du  4  juillet  1866,  chemin  de  fer 
d'Orléans,  contre  Gastebois,  a  déclaré  qu'on  ne  pou- 
vait considérer  comme  partie  intégrante  d'un  chemin 
de  fer,  que  les  terrains  dont  l'acquisition  imposée  à  la 
Compagnie  par  le  cahier  des  charges,  constitue  par 
cela  même  une  des  conditions  de  la  concession  ;  l'arrêt 
ajoute  :  «  Attendu  en  fait  qu'il  n'est  pas  justifié  par  la 
Compagnie,  que  l'établissement  de  l'avenue  de  la  gare 
de  B rives,  placée  en  dehors  du  périmètre  primitif  du 
chemin  de  fer,  dont  il  s'agit  au  procès,  ait  été  prescrit 
par  le  cahier  des  charges  qui  est  la  loi  de  la  Compagnie  ; 
attendu  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  peuvent 
sans  doute  pour  les  besoins  de  l'exploitation  commer- 
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!  ciale  de  leurs  concessions,  acquérir  des  terrains  aux 
abords  des  voies  ferrées,  et  y  édifier  des  constructions, 
mais  que  les  annexes  ou  dépendances  des  chemins  de 
fer  créés  volontairement  par  les  Compagnies,  restent 
leur  propriété  privée,  alors  même  que  l'Etat  dans  un 
intérêt  d'ordre  ou  de  police  en  aurait  autorisé  et  réglé 
la  création  ;  attendu  dès  lors,  que  les  travaux  exécutés 
sur  ces  dépendances  privées  des  chemins  de  fer,  ne 
constituent  pas  des  travaux  publics  ;  attendu  que  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  consi- 
dérait si  peu  l'avenue  de  la  gare,  comme  revêtue  du 
caractère  domanial,  qu'elle  en  offre  la  cession  à  la  ville 
de  Brives,  afin  de  s'exonérer  des  frais  d'entretieï)  dont 
elle  avait  la  charge  ;  attendu  que  la  lettre  ministérielle 
do  4  juillet  1864,  relative  à  ce  projet  de  cession,  im- 
plique que  l'avenue  de  la  gare  appartient  à  la  Compa- 
gnie et  non  à  l'Etat  ;  attendu  d'autre  part  que  si  le 
ministre  exprime  l'opinion  que  sur  le  refus  de  la  ville 
d'accepter  l'offre  qui  lui  était  faite,  la  Compagnie  pour- 
ra clore  l'avenue,  il  ajoute  sous  la  réserve  des  droits 
qui  ont  été  conférés  aux  tiers  lors  de  l'acquisition  des 
terrains  formant  l'assiette  de  l'avenue.  »  Quelque  res- 
pect que  je  doive  avoir  et  que  j'aie  pour  les  arrêts  de 
la  Cour  supérieure,  et  quoiqu'il  soit  peut-être  trop 
présomptueux  de  s'écarter  d'une  opinion  émise  dans 
une  décision  rendue  sous  la  présidence  de  M.  Bonjean, 
au  rapport  de  M.  Calmètes,  et  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  l'avocat-général  Savary.  Je  dois  tou- 
tefois indiquer  les  motifs  de  mon  hésitation,  et  ce, 
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avec  d'autant  plus  de  raison,  que  au  fond,  j'aurai  jugé 
comme  Ta  fait  la  Cour  de  Cassation. 

Et  d'abord  s'il  est  vrai  en  droit,  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  partie  intégrante  d'un  chemin  de  fer,  que 
les  terrains  dont  l'acquisition  imposée  à  la  Compagnie 
par  le  cahier  des  charges,  constitue  par  cela  môme  une 
des  conditions  de  la  concession,  il  faut  bien  reconnaître 
que  cette  règle  ne  peut  pas  s'appliquer  comme  semble 
l'indiquer  la  Cour  de  Cassation,  uniquement  aux  ter- 
rains ayant  été  compris  dans  le  périmètre  primitif  du 
chemin  de  fer.  Les  cahiers  des  charges  portent,  article 
21,  tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du 
chemin 'de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation 
des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dépla- 
cés, et  en  général  pour  l'exécution  des  travaux  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie  conces- 
sionnaire. Ces  cahiers  dès  charges  dressés  au  moment 
de  la  concession,  sont  antérieurs  aux  projets  définitifs 
qui  permettent  de  déterminer  les  terrains  nécessaires  k 
l'établissement  des  chemins  de  fer  ;  et  les  terrains  acquis 
soit  en  vertu  des  projets  primitifs,  comme  en  vertu  de 
toutes  les  modifications  qui  peuvent  leur  être  ultérieu- 
rement apportés,  c'est-à-dire  en  vertu  des  projets  suc- 
cessifs et  définitifs  approuvés  régulièrement  par  l'admi- 
nistration, sont  au  même  titre  acquis  en  exécution  du 
cahier  des  charges  et  des  conditions  de  la  concession. 

Mais  les  Compagnies,  dit  notre  arrêt,  peuvent  pour 
es  besoins   de  l'exploitation  commerciale   de    leurs 
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ï  coecession*,  ae<         des  terrains  aux  abords  des  voies 

■ 

*  ferrées  et  ces  annexes  créés  volontairement  par  leâ 
£  Compagnies  restent  leur  propriété  privée. 

j*.  Oui  encore,  mais  en  tant  que  ces  annexes  ne  sont 
/créées  que  volontairement  par  les  Compagnies,  pour  les 
besoins  de  leur  exploitation  commerciale  ;  et  ici,  il  faut 
r  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  au  point  dé  vue  ouf 
[  nous  nous  trouvons  placés,  par  exploitation  commer- 
cfale.  D'une  manière  générale  et  par  rapport  aux 
Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer,  tous 
les  actes  faits  par  elles,  tous  les  travaux  exécutés,  toutes 
Feâ  constructions  établies  sont  réalisés  en  vue  (f  une  et- 
ï  pfoitation  commerciale  ;  ce  n'est  pas  dans  un  autre  but 

*  que  la  Compagnie  établit  la  voie,  pose  les  rails,  crée  les 
>  gares,  tout  cela  pour  elle  n'a  qu'un  objet;  l'exploitation 

commerciale  du  chemin  de  fer.  Et  bien,  cependant  il 
fktrf  reconnaître  que  pour  arriver  à  cette  exploitation; 
d'après  notre  législation,  la  Compagnie  exécute  dëuï 
natures  de  travaux  ;  ceux  concernant  fa  ligne  ddtit  elle 
est  concessionnaire,  et  ses  accessoires  et  dépendances  ; 
et  des  travaux  qui  peuvent  être  complètement  étran- 
gers à  cette  voie,  et  qui  lui  sont  nécessaires  pour  sa' 
vie  propre  comme  société,  et  pour  le  fbifttfotfnefflôtit 
de  sa  constitution  sociale.  Ainsi  an  sfége  social,  oit  dur 
divers  points  dcr  territoire  sur  lequef  elle  fonctionne,  la 
Compagnie  a  des  bureaux  pour  son  admfnwtrafion  pro- 
pre et  intérieure.  Elle  croit  devoir  prendre  à  sa  charge 
ïe  transport  des  marchandises  des  gares  d'arrivée  à  cfo- 

F,-G,      46 
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m  ici  le,  et  pour  assurer  ce  service,  elle  a  des  remises, 
hangards,  établissements  quelconques  ;  tout  cela  fait 
partie  de  son  patrimoine  privé,  elle  rétend  plus  ou 
moins  suivant  ses  convenances  et  elle  n'aura  quant  à  ce, 
ni  le  pouvoir  de  recourir  à  l'expropriation,  ni  l'obliga- 
tion de  rapporter  des  approbations  administratives  ; 
j'en  dirai  autant  des  constructions  qu'elle  croirait  de- 
voir faire  établir  pour  certains  de  ses  employés,  surtout 
s'ils  sont  étrangers  au  service  de  la  voie.  Mais  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  et  les  dépendances  do 
chemin  de  fer,  qu'importe  que  les  acquisitions  soient  Eû- 
tes et  les  travaux  exécutés  par  la  Compagnie  dans  on  in- 
térêt d'exploitation  commerciale,  il  ne  peut  pas  y  en 
avoir  d'autre  de  sa  part,  ces  travaux  ne  sont  pas  moins 
des  travaux  publics,  résultat  de  sa  concession  et  de  son 
cahier  des  charges,  auxquels  elle  ne  peut  se  soustraire, 
pour  l'exécution  desquels  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  mise  à  son  service,  et  qui  ne  peu- 
vent être  effectués  qu'après  approbation  ministérielle. 

Que  si  après  l'obtention  de  cette  approbation,  et  au 
moment  où  la  nécessité  d'acheter  les  terrains  nécessai- 
res à  ces  aménagements  se  produit,  les  propriétaires  en 
consentent  la  cession  amiable,  cela  ne  change  pas  la 
nature  des  travaux  et  leur  caractère. 

Or  les  voies  d'accès  des  gares  ne  sont-elles  pas  des 
parties  intégrantes  et  forcées  des  chemins  de  fer,  ne 
sont-elles  pas  obligatoires  pour  les  Compagnies  d'après 
leurs  concessions,  et  peut-on  imaginer  un  chemin  de  fer 
ou  soit  une  station  ou  une  gare,  sans  voie  d'accès  éta- 
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Mie  par  la  Compagnie,  si  elle  n'existe  pas  déjà,  par  suite 
de  la  juxtaposition  à  une  voie  publique  préexistante. 
Cette  voie  d'accès  ajout e-t-on,  n'a  pas  un  caractère 

.    domanial  puisqu'on  en  a  offert  la  cession  à  la  ville.  Les 
•  voies  d'accès  aux  gares  précisément  parcequ'elles  ser- 
rent à  desservir  des  lieux  fréquentés  par  le  public,  et 
dont  il  est  le  plus  souvent  d'un  intérêt  public  de  faciliter 
les  accès,  ont  cela  de  spécial,  que  construites  pour  don- 

'  ner  satisfaction  à  la  fois  à  cet  intérêt  public  et  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  elles  sont  de  nature  par 
suite  de  leur  destination  et  de  leur  affectation  de  passer 
dans  la  voirie  urbaine  en  conservant  ainsi  leur  double 
destination.  Il  importe  même  souvent  aux  villes  pour 
leur  embellissement,  la  régularité  de  leurs  voies  publi- 
ques, la  sûreté  et  la  police  de  ces  voies,  que  les  ave- 
nues des  gares  et  voies  d'accès  passent  dans  le  service 
communal,  et  qu'elles  ne  restent  pas  dans  le  service  des 
chemins  de  fer  qui  pourraient  en  limiter  l'usage,  aux 
besoins  de  ce  service  spécial  ;  et  ainsi  avec  l'agrément  et 
la  sanction  de  l'administration  publique,  ces  avenues 
peuvent  passer  du  régime  de  la  voirie  du  chemin  de 
fer  dans  le  régime  de  la  voirie  communale  ,  mais  ce 
changement  de  régime  n'implique  pas  que  ces  avenues 
soient  comprises  dans  le  domaine  privé  et  patrimonial 
de  la  Compagnie  et  ne  fasse  pas  partie  des  chemins  de 
fer. 

4  la  fin  de  la  concession,  qui  songerait  à  soutenir  les 
prétentions  d'une  Compagnie  qui  rétrocédant  à  l'Etat 
le  chemin  de  fer  concédé,  élèverait  la  prétention  de 
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rester  propriétaire  de  Ta  venue  des  gares  et  stations,  et 
d'en  former  ainsi  des  enclaves  inabordables  T 

Donc  les  chemins  d'accès  aux  gares  et  aux  stations, 
sont  établies  par  les  Compagnies  en  suite  des  obligations 
de  leurs  cahiers  des  charges,  qu'ils  soient  compris  dans 
les  projets^primitifs  ou  dans  des  modifications  posté- 
rieures, apportées  par  extension  ou  changement  aux 
projets  primitifs,  qu'ils  soient  établis  sur  des  terrains 
expropriés  ou  des  terrains  amiablement  cédés  ;  ils  ne 
peuvent  être  établis  par  les  Compagnies  qu'après  due 
approbation  de  l'administration  ;  ils  ne  font  pas  partie 
des  propriétés  privées  de  la  Compagnie,  qui  n'en  jouit 
et  ne  les  possède  qu'au  même  titre  que  les  che- 
mins de  fer  ;  elles  ne  peuvent  passer  du  chemin  de  fer 
dans  le  régime  de  la  voirie  urbaine,  vicinale,  départe- 
mentale ou  nationale,  qu'en  conservant  leur  destination 
et  affectation  à  la  circulation,  et  en  vertu  d'une  dé- 
cision administrative. 

141.  Droits  réservés  aux  cessionnaires  des  terrains 
nécessaires  pour  établir  les  avenues  des  gares  et  sta- 
tions. —  Nous  avons  dit  que  nous  adoptions  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  juillet 
1866,  tout  en  ayant  le  regret  de  ne  pouvoir  accepter 
les  principes  sur  lesquels  s'appuyait  en  droit  sa  décision. 
En  effet,  de  quoi  s'agissait-il  dans  l'espèce  :  une  dame 
Gatteboisi  avait  cédé  à  la  Compagnie  d'Orléans,  des  ter- 
rains nécessaires  pour  l'assiette  d'une  avenue,  destinée 
à  mettre  le  chemin  de  fer  en  communication  avec  la 
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place  des  Recollets,  la  venderesse  demeurant  proprié- 
taire des  terrains  dont  avaient  été  démembrés  les  ter- 
rains vendus,  s'était  réservée  dans  les  deux  actes  de 
▼ente  le  droit  d'accéder  librement,  par  tous  les  points  de 
sa  propriété  sur  les  terrains  vendus  pour  l'établissement 
de  l'avenue.  La  Compagnie  propose  à  la  ville  de  Brives 
de  lui  céder  cette  avenue  une  fois  établie,  pour  faire  par- 
tie des  voies  publiques  de  la  ville,  la  ville  refuse  ;  sur 
ce  refus,  à  la  demande  de  la  Compagnie,  dépêche  minis- 
térielle qui  autorise  la  ville  à  clore  cette  avenue  «  sous 
la  réserve  des  droits  qui  avaient  pu  être  réservés  aux 
tiers  lors  de  l'acquisition  des  terrains  qui  en  formaient 
l'assiette  » .  La  Compagnie,  à  la  suite  de  cette  décision, 
fit  clore  l'avenue  ;  et  c'est  dans  ces  circonstances  que  la 
dame  Gattebois,  considérant  cette  clôture  comme  un 
trouble  au  droit  de  libre  circulation  que  lui  réservaient 
les  actes  de  cession,  en  vertu  de  ces  mêmes  titres,  a 
actionné  la  Compagnie  devant  les  tribunaux  civils.  Une 
pareille  action  ne  pouvait  que  réussir,  la  Compagnie  en 
achetant  les  terrains  pour  une  avenue  de  gare,  avait 
parfaitement  pu  réserver  aux  riverains  tous  les  droits 
compatibles  avec  cette  destination,  et  notamment  l'usage 
de  l'avenue  pour  le  maintien  des  communications  ;  ce 
droit  elle  le  réserve  tous  les  jours  dans  les  mêmes  con- 
ditions lors  des  achats  de  parcelles  nécessaires  au  che- 
min lui-même,  à  la  partie  destinée  h  la  voie  ferrée,  en 
établissant  des  passages  au-dessus  ou  au-dessous  de 
cette  voie  ou  à  niveau  ;  ce  même  droit  peut  à  plus  forte 
raison  être  réservé  lorsque  cette  réserve  peut  s'exercer 
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sans  nécessiter  des  travaux  spéciaux  ;  et  s'il  est  porté 
atteinte  à  ces  droits,  si,  comme  dans  l'espèce,  la  Com- 
pagnie conteste  l'existence  du  droit  en  lui-môme,  les 
tribunaux  seront  toujours  compétents  pour  les  recon- 
naître, surtout  lorsqu'ils  résultent  d'actes  privés,  et  sauf 
ce  droit  reconnu,  à  assurer  son  exercice  suivant  les  cas, 
par  une  réalisation  effective,  ou  par  une  indemnité  et 
des  dommages-intérêts.  Or  dans  l'espèce  la  cession  des 
terrains  avait  été  faite  sous  réserve  de  libre  accès  en 
faveur  du  vendeur  pour  les  terrains  restant  sa  proprié- 
té ;  l'avenue  étant  close  en  vertu  d'une  décision  ministé- 
rielle qui,  au  lieu  de  refuser  l'exercice  des  droits  concé- 
dés, n'autorisait  la  clôture  qu'en  réservant  les  droits 
conférés  aux  tiers  lors  de  l'acquisition,  les  réserves, 
contenues  dans  les  actes  de  vente  et  dans  la  déci- 
sion ministérielle  étaient  donc  violées,  la  personne  qui 
souffrait  de  cette  violation,  avait  pu  à  bon  droit  s'en 
plaindre  devant  les  tribunaux. 

La  validité  de  pareilles  réserves,  faites  en  dehors  des 
terrains  destinés  à  l'établissement  des  rails  et  à  la  circu- 
lation des  trains,  a  d'ailleurs  toujours  été  reconnue  par 
l'administration.  La  décision  ministérielle  intervenue 
dans  cette  affaire  en  fournit  un  exemple  ;  j'en  trouve  un 
autre  dans  la  décision  ministérielle  du  14  septembre 
1854,  approuvant  une^délibération  du  Conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  chemin  du  Guetin  à  Clermont. 

Si  l'administration  se  refusait  à  sanctionner  de  pareil- 
les réserves,  le  vendeur  aurait  une  action  en  indem- 
nité contre  la  Compagnie  qui  en  prenant  un  engagement 
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qu'elle  ne  pouvait  remplir,  causerait  par  sa  faute  à  son 
vendeur  un  dommage  dont  elle  lui  devait  réparation. 

149.  Voies  ouvertes,  travaux  faits,  sans  l'appro- 
bation ministérielle.  —  En  adoptant  la  distinction  qui 
existe  entre  les  travaux  exécutés  par  les  Compagnies 
de  chemin  de  fer,  et  qui  sont  relatifs,  les  uns  à  la  cons- 
truction et  la  mise  en  exploitation  proprement  dite  des 
chemins  de  fer,  et  les  autres  aux  constructions  que  la 
Compagnie  fait  établir  en  dehors  des  chemins  de  fer 
et  des  nécessités  directes  de  son  exploitation  ;  nous 
n'avons  pas  entendu  dire  que  tous  les  travaux  annexés 
au  chemin  de  fer,  qu'ils  consistent  dans  des  construc- 
tions ou  dans  le  simple  établissement  d'un  chemin,  fis- 
sent forcément  partie  intégrante  du  chemin  de  fer.  Il 
faut  encore  que  ces  travaux  qu'elle  que  soit  l'époque 
ou  ils  sont  faits,  aient  été  exécutés  à  la  suite  de  plans 
et  projets  approuvés  par  l'administration.  Si  en  dehors 
des  voies  ouvertes  en  exécution  des  prescriptions  ou 
autorisations  de  l'administration,  pour  atteindre  une 
gare  ou  une  station,  et  pour  permettre  aux  voyageurs 
et  aux  marchandises  d'y  aboutir  ou  d'en  sortir,  la  Com- 
pagnie ouvrait  des  accès  nouveaux  par  suite  de  traités 
particuliers  et  sans  autorisation  de  l'administration,  ces 
accès  privés  devraient  être  classés  dans  son  patrimoine 
particulier,  et  ils  ne  pourraient  être  ponsidérés ,  en 
l'état  de  ce  défaut  de  sanction  de  la  part  de  l'adminis- 
tration, comme  une  partie  intégrante  ou  accessoire  de 
la  voie  ferrée  au  point  de  vue  du  régime  de  cette  voie. 
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C'est  ce  qai  a  été  jugé  avec  raison,  sinon  pour  des  che- 
mins du  moins  pour  des  constructions  juataposées  à  nos 
gare  sans  approbation  des  plans  et  projets,  ni  sanction 
de  l'administration,  par  l'arrêt  de  rejet  du  1er  août  1860, 
sous  la  présidence  de  M.  Pascalis,  an  rapport  de  M* 
Glandaz  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  1* 
avocat-général  de  Marnas.  Dans  cette  affaire  la  Corn* 
pagnie  de  l'Est,  avait  cru  devoir  produire,  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  Cassation  une  lettre  de 
ministre  des  travaux  publics,  cette  lettre  établissait  clai- 
rement et  sans  ambiguïté  que  si  l'administration  ne 
s'était  pas  opposée  à  ces  travaux,  elle  ne  les  avait  pas 
non  plus  autorisés  ;  qu'elle  avait  entendu  au  contraire 
les  laisser  aux  risques  et  périls  de  la  Compagnie ,  et  ne 
lui  en  rembourser  les  dépenses  à  l'expiration  de  la 
concession,  qu'autant  qu'à  cette  époque  ces  travaux 
seraient  jugés  utiles  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
En  pareil  cas  de  tels  travaux  ne  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  des  travaux  publics  et  être  placés  sons  le 
régime  de  la  grande  voirie  applicable  aux  chemins  de  fer. 

143.  Gares  et  stations.  —  Les  gares  et  stations 
sont  des  dépendances  indispensables  des  chemins  de  fer 
et  parlant  en  font  partie  intégrante  et  sont  placées  sous 
le  régime  de  la  grande  voirie. 

14JL.  Les  cours  dépendant  des  gares  et  stations 
font  partie  de  la  grande  voirie.  —  Les  cours  dépen- 
dant des  gares  et  des  stations  font  partie  intégrante  des 
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chemins  de  fer  et  sont  soumises  au  régime  de  la  grande 
veine»  Le  premier  soin  de  l'ordonnance  du  15  novem- 
bre 1846  a  pour  but  de  consacrer  ce  régime.  Dans  soft 
rapport  au  Roi,  le  ministre  disait  :  «  Et  d'abord,  en  ce 
qui  concerne  les  stations,  il  suffit  de  rappeler  qu'elles 
font  comme  les  chemins  eux-mêmes  partie  du  domaine 
public,  et  qu'à  ce  titre  l'usage  doit  en  être  réglé  par 
l'administration  supérieure,  c'est,  au  surplus,  ce  qui  a 
été  déjà  consacré  par  des  décisions  judiciaires  qui  ont 
pleinement  établi  sur  ce  point  la  doctrine  que  consa- 
cre le  règlement  (tribunal  de  Rouen,  30  août  1843  ; 
cour  de  Nîmes,  12  mai  1843).  L'entrée,  la  circulation, 
le  stationnement  des  voitures  publiques  ou  particuliè- 
res destinés,  soit  au  transport  des  personnes,  soit  au 
transport  des  marchandises,  seront  réglés  par  des  arrê- 
tés du  préfet  du  département  sous  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics.  »  Cette  disposition  que 
consacre  l'article  lor  de  l'ordonnance  est  évidemment 
applicable  aux  cours  des  gares  plus  encore  qu'aux  bâ- 
timents de  ces  stations. 

±ê&.  Voies  et  quais  intérieurs  ;  bâtiments.  — 
Les  quais  attenant  aux  gares  de  marchandises  sont  des 
dépendances  des  gares  de  marchandises  auxquelles  ils 
sont  annexés.  Ainsi  jugé  en  matière  d'impôt  pour  le 
règlement  du  droit  proportionnel  de  patente,  par  le  Con- 
seil d'Etat  le  6  décembre  1860,  chemins  de  fer  du  Mi- 
di; 21  mars  1866,  chemin  de  fer  du  Nord,  sur  pour- 
voi contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  Nord, 
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du  26  avril  1865.  Jugé  de  même  pour  les  trot- 
toirs attenant  aux  bâtiments,  26  décembre  1860, 
chemins  de  fer  du  Midi.  Au  point  de  vue  de  la 
contribution  foncière,  il  est  fait  par  le  Conseil  une  dis- 
tinction entre  les  quais  couverts  et  les  quais  découverts, 
mais  au  point  de  vue  du  régime  des  chemins  de  fer,  nul 
doute  qu'ils  en  constituent  les  uns  comme  les  autres  des 
dépendances,  et  môme  des  parties  intégrantes.  Au 
surplus,  cette  question  a  pour  nous  peu  d'intérêt,  les 
quais  des  chemins  de  fer  étant  placés  le  long  de  la 
ligne  dans  l'enceinte  fermée  et  réservée  des  gares , 
aucun  doute  sérieux  ne  peut  s'élever  sur  le  régi- 
me auquel  ils  sont  soumis,  et  aucune  prétention  ne 
peut  naître  au  sujet  de  leur  jouissance  de  la  part  des  par- 
ticuliers, pas  plus  que  des  communes,  ou  de  l'Etat  com- 
me administrâtes  des  voies  publiques. 

Les  voies  intérieures  des  gares  et  stations  destinées 
à  la  manipulation  des  marchandises,  à  la  circulation  des 
voitures  dans  l'intérieur  des  halles  aux  marchandises 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  colis,  font 
aussi  partie  des  chemins  de  fer,  aucune  difficulté  ne 
peut  exister  quant  à  ce  ;  la  question  n'a  pu  être  soumise 
au  Conseil  qu'en  matière  de  contribution  (Conseil 
d'Etat,  21  mars  1866,  chemin  de  fer  du  Nord,  pourvoi 
contre  un  arrêt  du  Conseil  de  préfecture  du  Nord,  du 
26  avril  186S.  Dans  le  même  sens,  M.  Aucoc,  Confé- 
rences, n°  1357,  t.  3,  p.  454). 

La  Cour  de  Cassation,  par  rejet  d'un  arrêt  de  la  Cour 
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de  Colmar,  qui  avait  réformé  un  jugement  de  Schles- 
tadt,  a  décidé,  le  28  avril  1843,  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg contre  Schwartz,  au  point  de  vue  de  la  pu- 
blicité en  matière  de  diffamation,  que  l'intérieur  des 
bureaux  des  employés  d'une  gare  était  un  lieu  public, 
comme  accessible  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  besoin 
de  s'adresser  aux   employés  pour  affaires  de  service. 

J'ai  vu  citer  cet  arrêt  pour  établir  que  la  Cour  de 
Cassation  considérait  une  gare  comme  un  lieu  public  ; 
c'est  exact,  mais  cet  arrêt  n'a  aucune  portée  au  point 
de  vue  du  caractère  des  gares  et  accessoires,  comme 
dépendances  du  domaine  public,  parce  que  au  point  de 
vue  de  la  publicité  de  la  diffamation,  tout  lieu  dépen- 
dant du  domaine  privé  peut  être  considéré  comme  pu- 
blic si  le  public  y  est  accidentellement  admis  librement 
et  s'y  trouve  rassemblé. 

Le  caractère  de  dépendance  du  chemin  de  fer  faisant 
partie  du  domaine  public  et  de  la  grande  voirie  ne  sau- 
rait être  d'ailleurs  contesté  à  ces  constructions. 

148.  Régime  des  cXemins  particuliers  déviés  — 
Nous  avons  vu  que  les  chemins  latéraux  établis  pour 
les  exploitations  rurales  ne  peuvent  être  placés  dans  le 
domaine  de  la  grande  voirie  comme  dépendances  des 
chemins  de  fer.  Sous  quel  régime  se  trouvent-ils  ?  Je 
n'hésite  pas  à  répondre  ils  sont  dans  le  domaine  privé 
et  dans  le  domaine  privé  des  riverains. 

Et  voici  pourquoi  :  il  est  de  règle  en  ces  matières  sans 
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distinction  entre  les  voies  modifiées,  nationales,  dépar- 
tementales, vicinales  et  urbaines,  que  lorsqu'une  voie 
est  déplacée,  il  s'opère  un  échange,  une  transposition, 
une  modification  de  parcours,  de  tracé  ou  de  niveau, 
par  suite  des  travaux  des  chemins  de  fer,  et  que  les  rou- 
tes rétablies  sont  restituées  au  service  d'où  elles  dépen- 
daient auparavant  et  au  même  titre  qu'elles  étaient  an- 
térieurement possédées  ou  administrées,  sauf  les  réser- 
ves qui  peuvent  exister  sur  les  points  seulement  où  ces 
voies  se  combinent  avec  le  chemin  de  fer  dans  les 
croisements  mêmes* 

La  situation  est  identique  pour  les  chemins  privés 
ou  particuliers,  qu'ils  soient  déviés  ou  construits  pour 
assurer  les  communications  entre  diverses  parcelles, 
ils  doivent  être  livrés  aux  riverains  dont  les  chemins 
privés  ont  été  déviés  ou  à  ceux  dont  les  communica- 
tions sans  ces  chemins  construits  uniquement  dans  leur 
intérêt  ne  pourraient  exister. 

Une  objection  se  présente  tout  d'abord  contre  cette 
assimilation.  On  dira,  mais  la  Compagnie  ne  payant  pas 
le  sol  du  chemin  public  dévié  dont  elle  s'empare  pour 
établir  son  chemin  de  fer,  il  est  juste  par  suite  qu'elle 
rende  en  nature  ce  sol,  en  livrant  au  service  public  la 
voie  reconstruite  par  elle  ;  tandis  que  la  Compagnie 
étant  obligée  d'acquérir  le  sol  des  chemins  privés  pour 
pouvoir  l'incorporer  au  chemin  de  fer  dès  lors  ne  doit 
rien  en  échange. 

Là  n'est  pas  la  solution.  Si  la  Compagnie  se  bornait  à 
supprimer  la  voie  privée  et  à  l'incorporer  au  chemin 
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de  fer  sans  rétablir  les  communications  nécessaires  k 
l'exploitation  d'an  domaine,  pour  mettre  en  rapport  les 
parcelles  en  tr 'elles  et  avec  le  chef-liea  de  l'exploitation, 
ou  avec  les  chemins  publics,  elle  jetterait  une  sorte 
d'interdit  sur  ces  parcelles  ainsi  enclavées,  et  elle  serait 
dans  le  cas  de  payer,  soit  dans  les  traités  amiables,  soit 
par  suite  des  décisions  du  jury,  des  sommes  très  éle- 
vées. C'est  pourquoi  lorsque  la  Compagnie  pour  établir 
ses  travaux  emprunte  les  voies  privées  sur  divers  points, 
ou  détruit  les  communications,  elle  prend  l'obligation 
de  rétablir  ces  communications  au  moyen  de  l'établis- 
sement de  chemins  latéraux,  de  passages  et  travaux 
divers  et  elle  obtient  ainsi,  non  pas  gratuitement,  le 
sol  des  anciens  chemins,  mais  elle  peut  acquérir  avec 
une  très  notable  diminution  de  prix  le  sol  entier  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  voie. 

Pour  établir  ces  chemins  latéraux  et  parfois  ces  tra- 
vaux, elle  est  obligée,  en  dehors  de  l'emprise  nécessaire 
à  rétablissement  de  la  voie  ferrée,  d'acquérir  des  ter- 
rains le  long  de  cette  voie  ou  sur  les  points  où  doivent 
s'exécuter  ces  travaux  ;  elle  comprend  nécessairement 
ces  terrains  dans  ses  achats  et  expropriations,  puisqu'il 
s'agit  le  plus  souvent  de  transformer  en  routes, des  ter- 
rains cultivés  et  productibles,  mais,  comme  l'indique 
ses  plans,  elle  en  demande  l'achat  ou  en  requiert  l'ex- 
propriation à  titre  de  chemin  donné,  rendu  ou  dévié, 
c'est-à-dire  avec  une  affectation  spéciale,  et  si  la  Com- 
pagnie n'achète  pas  le  sol  des  chemins  vicinaux  qu'elle 
occupe,  tandis  qu'elle  paie  le  sol  des  chemins  privés 
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qu'elle  incorpore  à  la  voie  ferrée,  elle  paie  également 
aux  propriétaires  des  terrains  destinés  à  assurer  les  dé- 
viations et  changements  de  chemins,  le  sol  destiné  à 
ces  chemins,  s'ils  doivent  être  incorporés  à  la  voirie  vi- 
cinale, ou  à  une  grande  route,  comme  s'ils  doivent  ser- 
vir à  rétablir  les  communications  interrompues  chez  un 
simple  particulier. 

Que  doit-il  donc  advenir  lorsque  la  Compagnie  a 
rétabli  dans  l'intérêt  d'un  possédant  bien  ou  d'un  quar- 
tier une  communication  qu'elle  avait  détruite  et  lors 
quelle  a  mis  en  état  de  chemin  pour  l'usage  exclusif  de 
ce  particulier  ou  de  cette  agglomération  le  terrain 
qu'elle  n'avait  été  autorisée  à  acquérir  et  exproprier 
que  dans  ce  but  ?  Elle  devra  livrer  à  ce  particulier,  où  à 
cette  agglomération  la  voie  qu'elle  n'a  été  autorisée  à 
créer  que  pour  lui,  pour  le  rétablissement  de  ses  com- 
munications, et  cette  voie  devra  passer  dans  le  do- 
maine de  celui  pour  qui  elle  a  été  créée, au  même  titre 
que  son  ancien  chemin. 

Pourquoi  la  Compagnie  conserverait-elle  la  propriété 
de  ces  terrains  comme  accessoires  de  la  voie  ?  Il  n'est 
pas  contestable  que  les  voies  établies  pour  l'usage  des 
exploitations  rurales  le  long  des  chemins  de  fer,  ne  font 
pas  partie  directement  ni  indirectement  des  chemins  de 
fer  et  de  la  grande  voirie  (Conseil  d'Etat,  27  décembre 
1 860,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née ;  13  août  1861,  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  15  fé- 
vrier 1864,  Vauquelin),  et  elles  doivent  être  placées  en 
dehors  des  bornages  comme  elles  sont  placées  en  de- 
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hors  des  clôtures  (circulaire  ministérielle,  31  décembre 
1853). 

La  Compagnie  les  posséderait-  elle  à  titre  de  propriété 
privée  ?  Ce  n'est  point  une  propriété  qui  puisse  lui  ap- 
partenir comme  un  hors  ligne  inutile  et  sur  lequel  per- 
sonne n'a  de  droit  ;  c'est  un  terrain  qui  a  une  affecta- 
tion spéciale  à  l'usage  exclusif  du  riverain  ou  des  ayant 
droits  et  qui  n'a  passé  entre  les  mains  de  la  Compagnie 
que  pour  pouvoir  le  mettre  en  état  de  recevoir  cette 
destination  en  échange  d'une  diminution  apportée  dans 
la  fixation  du  prix  de  vente  ou  d'expropriation  des  ter- 
rains limitrophes.  Ce  n'est  donc  point  une  propriété 
privée  de  la  Compagnie,  elle  ne  Ta  acquis  qu'à  charge 
de  le  rendre  après  l'avoir  modifié  et  l'avoir  fait  passer 
de  l'état  de  terrain  culte  ou  inculte  à  celui  de  chemin. 

Hais  pourquoi  priver  le  chemin  de  fer  de  l'usage 
d'un  terrain  qu'il  a  acquis  et  payé  ?  Parce  que,  je  le  ré- 
pète, il  ne  l'a  pas  acquis  pour  lui,  mais  avec  une  affec- 
tation spéciale  en  faveur  du  riverain  qui  a,  grâce  à  cet 
engagement,  diminué  souvent  considérablement  le  mon- 
tante l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  pour  dé- 
possession ;  parce  que  les  plans  indiquant  que  ces  ter- 
rains étaient  destinés  à  rétablir  les  chemins  ou  les  com- 
munications, la  Compagnie  ne  peut  leur  donner  une 
autre  destination,  les  appliquer  à  une  extension  de  voie 
ou  tout  autre  usage  sans  violer  les  plans  qu'elle  a  pré- 
senté, qui  ont  reçu  l'approbation  de  l'administration, 
qui,  versés  dans  l'enquête,  la  lient  vis-à-vis  des  tiers 
et  notamment  des  riverains,  sans  violer  les  conditions 
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du  contrat   de   cession  volontaire  oo  de  cïépossessîoft 
judiciaire  (Conseil  d'Etat,  6  mars  1872,  Jaomès). 

Donc  il  faut  tenir,  suivant  nous,  que  les  terrains  ex- 
propriés ou  cédés  pour  l'établissement  ou  le  rétablisse- 
ment des  voies  privées  à  l'usage  des  riverains,  ne  sont, 
après  Pexécution  des  travaux  et  la  création  de  ces  voies, 
ni  dans  le  domaine  public  affecté  à  l'exploitation  do 
chemin  de  fer,  -ni  dans  le  domaine  privé  de  la  Compa- 
gnie, mais  qu'ils  passent  sous  le  régime  ancien  de  fa 
voie  déviée,  appartenant  au  même  titre  que  cette  voie 
à  un  ou  plusieurs  propriétaires,  soumis  aux  servitudes 
qui  grevaient  l'ancienne  voie  s'il  en  existait,  absolument 
comme  les  voies  publiques  déviées,  qui  rentrent  après 
l'exécution  des  travaux  dans  le  service  d'où  dépendent 
ces  routes. 

Dans  certains  cas,  cette  règle  peut  recevoir  des  ex- 
ceptions et  particulièrement  lorsqu'il  résultera  des  cir- 
constances de  fait  ou  de  localité  que  les  parties  ont  en- 
tendu ne  pas  s'y  soumettre  ;  ainsi  un  chemin  latéral 
sera  établi  le  long  d'un  chemin  de  fer  mettant  en  com- 
munication deux  chemins  publics  dont  le  tracé  aura 
été  modifié  et  la  circulation  plus  ou  moins  gênée  par  le 
chemin  de  fer  ;  bien  que  ce  chemin  n'ait  pas  été  classé 
comme  vicinal  ou  comme  chemin  public,  il  pourra  ré- 
sulter des  circonstances  que  cette  voie  n'a  pas  été  éta- 
blie dans  l'intérêt  exclusif  des  divers  riverains  en  resti- 
tution d'un  chemin  privé  leur  appartenant,  et  il  pourra 
fort  bien  être  reconnu  que  ces  riverains  n'ont  pas  le 
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droit  même  en  s'entendant  tons  entr'eux  de  le  modi- 
fier on  de  le  détruire. 

Ainsi  un  chemin  privé  sera  rétabli  dans  une  propriété 
privée  qu'il  met  en  communication  avec  la  voie  publi- 
que,et  dont  la  voie  ferrée  occupe  une  partie, et  il  aura 
été  prolongé  par  la  Compagnie  concessionnaire  jusqu'à 
des  carrières  que  cette  Compagnie  exploite  pour  ses 
travaux  ;  les  conditions  d'établissement  de  ce  chemin 
indiquent  que  la  Compagnie  en  le  mettant  à  l'usage  du 
riverain  n'a  pas  entendu  le  créer  pour  son  usage  exclu- 
sif et  la  loi  de  création  dominera  la  situation. 

Mais  hors  ces  cas  particuliers  et  en  règle  générale, 
1b  chemin  particulier  dévié  ou  rétabli  doit  être  mis  à  la 
disposition  du  propriétaire  riverain  au  même  titre  que 
celui-ci  possédait  l'ancien  chemin,soit  à  titre  de  propriété 
privée  et  avec  le  droit  de  le  déplacer  et  de  le  détruire, 
si  cela  lui  convient,  comme  il  aurait  pu  se  comporter  à 
l'égard  de  l'ancien  chemin. 

Nous  verrons  plus  tard,  en  nous  occupant  des  ques- 
tions d'entretien,  que  cette  solution  est  beaucoup  plus 
favorable  aux  Compagnies  qu'elle  ne  le  paraît  au  pre- 
mier abord.  .Qu'arriverait-il  si  elles  pouvaient  se  faire 
déclarer  propriétaires  de  pareilles  voies,  ce  serait  une 
charge  sans  profit  aucun.  Elles  ne  pourraient  s'en  ser- 
vir puisque  le  plus  souvent  ces  chemins,  coupés  sur  des 
points  plus  ou  moins  distants  les  uns  des  autres,  ne 
sont  déplacés  que  sur  ces  point  s,  et  ne  sont  rétablis  uni- 
quement que  par  portions  brisées  par  les  Compagnies, 
elles  ne  peuvent  dès  lors  les  pratiquer  n'ayant  acquis 
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aucun  droit  de  passage  sur  les  portions  non  occupées 
et  non  déviées,  et  qui  constituent  pour  les  parties  dé- 
viées des  tronçons  enclavés  inabordables  au-delà  et  en 
deçà  ;  si  elles  restent  cependant  propriétaires  des 
chemins  rendus  à  des  tiers,  elles  devront  conserver 
leur  propriété  avec  cette  affectation,  maintenir  ces  che- 
mins au  profit  de  ces  tiers,  faire  les  travaux  de  répara- 
tion foncière  sinon  d'entretien  courant  ;  c'est-à-dire 
qu'elles  revendiqueraient  les  charges  sans  avantage  au- 
cun ;  leur  prétention  à  la  propriété  des  chemins  déviés, 
si  ce  sont  des  chemins  privés,  au  lieu  de  chemins  pu- 
blics, est  dès  lors  aussi  désavantageuse  que  peu  fondée. 

Qu'elles  les  rendent  donc  ou  les  donnent,  comme 
elles  l'ont  indiqué  sur  les  plans  qui  ont  servi  aux  ces- 
sions et  aux  expropriations,  et  qu'elles  s'estiment  bien 
heureuses  si  les  propriétaires  les  acceptent,  et  prennent 
à  leur  charge  des  voies  d'un  entretien  et  d'une  conser- 
vation le  plus  souvent  très  difficiles  et  très  coûteux,  et 
qui  remplacent  des  voies  rurales  dont  l'entretien  était 
nul  et  où  les  communications  qui  se  produisaient  sur  des 
domaines  libres  et  ouverts  n'avaient  souvent  pas  même 
une  assiette  fixe. 

L'Etat  semble  avoir  admis  la  solution  que  nous  dé- 
fendons par  la  manière  dont  il  a  procédé  à  la  livraison 
aux  diverses  Compagnies,  des  lignes  qu'il  avait  cons- 
truites, dans  les  conditions  de  la  loi  du  11  juin  1842. 
Les  procès-verbaux  de  remise  par  l'Etat  aux  Compa- 
gnies concessionnaires  ne  mentionnent  nullement  dans 
la  remise  des  ouvrages  et  dépendances  des  chemins  de 
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fer,  les  chemins  établis  pour  remplacer  d'anciens  che- 
mins servant  à  l'exploitation  des  terres  riveraines,  in- 
contestablement ils  n'ont  donc  pas  été  livrré  aux  Com- 
pagnies. Faudrait-il  dire  que  l'administration  a  entendu 
se  les  réserver  et  qu'ils  font  partie  du  domaine  privé 
de  l'Etat,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  disposer  du  fonds 
et  d'en  laisser  l'usage  aux  riverains.  Qu'est-ce  que  cette 
nature  de  propriété,  où  le  fonds  ni  la  jouissance  ne 
sont  pas  et  ne  seront  jamais  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire? 

149.  Constructions  et  travaux  dépendant  à  la  fois 
de  la  voie  ferrée  et  des  chemins  déviés.  —  En  dehors 
des  travaux  faits  pour  les  passages  sous  voie  et  sur  voie 
ou  à  niveau,  il  est  des  travaux  qui  font  à  la  fois  partie 
intégrante  de  la  voie  ferrée  et  des  chemins  déviés  ou 
modifiés,  notamment  lorsque  ces  chemins  sont  établis 
latéralement  à  la  voie  ferrée  et  juxtaposés.  On  peut 
notamment  citer  les  murs  de  soutènement,  soit  qu'ils 
soutiennent  le  chemin  de  fer  alors  que  la  voie  latérale 
est  en  contre-bas,  soit  qu'ils  soutiennent  la  voie  laté- 
rale elle-même  qui  serait  en  contre-haut.  Ces  travaux 
de  soutènement  de  la  voie  ferrée  ou  des  terrains  supé- 
rieurs établis  dans  l'intérêt  principal  de  la  voie  pour  sa 
sûreté  et  pour  son  établissement,  doivent  être  consi- 
dérés comme  faisant  partie  du  chemin  de  fer  et  comme 
placés  sous  le  régime  de  la  grande  voirie,  pour  préve- 
nir leur  dégradation  et  assurer  leur  conservation  y  qni 
importe  avant  tout  à  la  voie  ferrée,  cause  de  leur  éta~ 
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blissement.  Les  propriétaires  inférieurs  ou  supérieurs, 
que  le  sol  riverain  soit  cultivé  ou  chemin,  ne  doivent 
rien  faire  de  leur  chef  qui  porte  atteinte  à  cette  conser- 
vation, mais  ils  ne  sont  pas  tenus  d'y  contribuer.  A 
peine  pourrait-on  exiger  un  concours  de  la  part  du  ser- 
vice d'une  voie  publique  placée  à  un  niveau  supérieur 
si  la  fréquentation  excessive  pouvait  fatiguer  les  cons- 
tructions du  chemin  de  fer  d'une  manière  anormale 
(voyez  infra  n°  190). 
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dans  des  conditions  telles  que  des  tronçons  des  ancien- 
nes voies,  non  occupées  par  les  travaux  du  chemin  de 
fer  et  laissées  en  dehors  de  l'assiette  du  raccordement 
opéré  par  la  Compagnie,  se  trouvent  délaissées  et  sans 
emploi.  A  qui  appartiendront  ces  tronçons,  à  la  Com- 
pagnie concessionnaire  ou  au  service  de  la  voie  dé- 
viée ? 

Cette  question  ayant  été  soumise  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  il  y  répondait  ainsi  par  la  décision  du  A 
novembre  1869  :  «  J'ai  présenté  l'affaire  au  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  lequel,  après  examen,  a 
fait  observer  que,  par  arrêt  du  7  novembre  1866,  la 
Cour  de  Metz  (dans  le  même  sens,  Rennes,  19  juillet 
1869),  a  déclaré  que  l'Etat  était  propriétaire  de  ter- 
rains rendus  disponibles  par  la  déviation  opérée  aux 
frais  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  du 
lit  de  la  Thiers,  dépendant  de  la  grande  voirie  ;  que 
cette  jurisprudence  a  été  reconnue  par  M.  le  ministre 
des  finances,  incontestablement  applicable  au  cas  où  il 
s'agit  de  la  déviation  de  routes  de  l'Etat,  et  que  la  doc- 
trine qui  en  résulte  a  été  adoptée  par  l'administration  le 
15  juin  1868,  dans  une  décision  concernant  une  ques- 
tion de  propriété  soulevée  à  l'occasion  du  détournement 
de  la  route  nationale  n°  10,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Yilledormes,  ligne  de  Paris  à  Tours  par  Ven- 
dôme. 

«  Par  ces  motifs,  le  conseil  général  des  ponts  et 

chaussées  ; 

*  Considérant  que  même  pour  les  parties  délaissées 
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des  routes  nationales,  les  revendications  des  Compa- 
gnies ont  été  reconnues  inadmissibles,  qu'elles  le  sont 
à  plus  forte  raison  pour  les  routes  départementales  et 
les  chemins  vicinaux  dont  le  sol  appartient  en  principe 
aux  départements  et  aux  communes. 

«  A  été  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  la  Com- 
pagnie d'Orléans  n'a  pas  de  droit  sur  les  parties  des  an- 
ciens chemins  de  la  commune  de  Bellezois,  rendus  dis- 
ponibles par  suite  de  la  déviation  desdits  chemins  à  l'é- 
poque de  la  construction  de  la  ligne  de  Saint-Germain- 
des-Fossés  à  Roanne. 

«  Je  n'ai  pu  après  avoir  pris  connaissance  des  piè- 
ces de  l'affaire,  qu'approuver  cet  avis.  » 

D'un  autre  côté,  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
le  14  juillet  1870,  disait,  en  ce  qui  concerne  les  divers 
tronçons  abandonnés  des  routes  nationales  :  «  Les  pro- 
jets et  plans  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  com- 
portaient la  suppression  des  deux  tronçons  dont  il  s'a- 
git et  obligeaient  la  Compagnie  à  les  remplacer  par 
d'autres  tronçons  achetés  et  exécutés  à  ses  frais.  L'ad- 
ministration ,  au  nom  de  l'Etat,  en  autorisant,  suivant  le 
cahier  des  charges,  lesdits  travaux  et  la  substitution  des 
nouveaux  tronçons  des  routes  nationales  à  ceux  dont 
elle  a  prononcé  la  suppression,  a  formellement  aban- 
donné à  la  Compagnie  les  tronçons  devenus  inutiles, 
sauf  le  droit  des  riverains,  en  vertu  de  la  loi  du  26  mai 
1842  (droit  de  préemption).  C'est  là  une  conséquence 
naturelle  et  directe  des  clauses  essentielles  du  marché 
de  travaux  publics  constituant  la  concession  du  chemin 
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de  fer.  La  loi  qui  Ta  sanctionnée  a,  d'avance,  sanction- 
né aussi  l'abandon,  à  titre  de  compensation  des  tron- 
çons supprimés,  les  motifs  ci-dessus  déduits,  au  sujet 
de  la  substitution  d'une  gare  nouvelle  à  une  gare  sup- 
primée s'appliquent  également  à  la  déviation  d'une  route 
nationale.  » 

La  question  a  été  portée  devant  le  Conseil  d'Etat, 
mais  dans  des  conditions  particulières,  et  il  n'a  été  sta- 
tué par  l'arrêt  du  16  mai  1872  que  sur  la  question  de 
compétence.  Au  surplus,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait 
pas  précisément  pour  la  Compagnie  d'aliéner  à  son  pro- 
fit une  portion  de  route  nationale  abandonnée,  mais 
d'un  échange  fait  par  la  Compagnie  de  l'Est  de  terrains 
provenant  d'une  partie  déviée  de  route  nationale  con- 
tre les  terrains  appartenant  à  la  société  ardoisière  de 
Sainte-Anne,  et  qui  étaient  destinées  à  former  l'assiette 
de  la  nouvelle  voie  ;  le  débat  existait  entre  le  ministre 
des  finances  et  la  Compagnie  de  l'Est  ;  le  ministre  des 
travaux  publics  soutenait  qu'il  n'y  avait  eu  dans  cet 
échange  qu'une  opération  de  grande  voirie  n'ayant 
donné  lieu  à  aucun  délaissé  proprement  dit,  et  que  la 
Compagnie  de  l'Est  avait  pu  faire  cet  échange  comme 
étant  aux  lieu  et  place  de  l'administration  des  travaux 
publics,  en  vertu  de  l'article  22  du  cahier  des  charges. 

On  voit  qu'en  ce  qui  concerne  les  portions  abandon- 
nées des  routes  nationales,  la  question  semble  devoir 
être  résolue  par  une  interprétation  du  cahier  des  char- 
ges et  des  pouvoirs  que  donne  au  concessionnaire  sa 
substitution  aux  droits    de    l'administration  en   ma- 


248  CHAPITRE    IV 

tière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des 
terrains,  soit  pour  l'extraction  des  matériaux,  etc.,  ce 
qui  impliquerait,  d'après  l'article  4  de  la  loi  du  20  mai 
1836,  le  droit  de  céder  les  portions  de  terrains  dépen- 
dants d'anciennes  routes  devenues  inutiles,  à  titre  d'é- 
change et  par  voie  de  compensation  du  prix  payé  aux 
propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  des  parties  de 
rtmtes  neuves  doivent  être  exécutées.  AL  Âucoc,Cof»/#- 
rences,  t.  3,  p.  461,  n°  1363,  indique  qu'actuellement 
l'administration  des  domaines  a  renoncé  à  ses  préten- 
tions. 

Nous  ne  trouvons  cependant  pas  dans  ces  derniers 
documents  les  éléments  d'une  solution,  au  moins  lors- 
qu'il s'agit  de  portions  de  routes  départementales,  vi- 
cinales, ou  de  rues  de  villes  abandonnées  par  suite  des 
déviations. 

Ces  voies  appartiennent  aux  départements  ou  aux 
communes,  rien  dans  les  cahiers  des  charges  ni  dans 
d'autres  lois  ne  les  désinvestit  de  cette  propriété  dans 
les  circonstances  que  nous  indiquons,  il  ne  nous  parait, 
dès  lors,  pas  possible  d'attribuer  les  délaissés  aux  Com- 
pagnies, ce  serait  peut-être  équitable  dans  bien  des 
cas,  ce  serait  la  consécration  de    l'échange   que  l'on 
semble  admettre  entre  la  Compagnie  et  le  service  dé- 
possédé, de  la  portion  de  voie  nouvelle  créée  contre  la 
portion    antérieurement  occupée.    Le  plus    souvent, 
d'ailleurs,  la  retenue  dans  le  domaine  départemental  ou 
communal  ne  sera  qu'une  compensation  bien  insigni- 
fiante du  préjudice  causé  sans  indemnité  par  la  dévia- 
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lion  qu'occasionne  aux  voies  publiques  l'établissement 

do  chemin  de  fer.  Dans  tous  les  cas,  l'attribution  de  ces 

•    parcelles  aux  Compagnies  autrement  qu'à  titre  d'occu- 

:    pation  par  leurs  travaux  ne  nous  parait  pas  un   acte 

régulier. 

Je  suppose  qu'on  n'essaiera  pas  même  d'élever  la 
i  question  au  sujet  des  tronçons  de  voies  privées  aban- 
donnés et  placés  en  dehors  des  terrains  acquis  par  le 
chemin  de  fer,  leur  propriété  restée  en  dehors  de  la 
cession  et  de  l'expropriation  ne  saurait  être  transportée 
à  la  Compagnie  en  échange  des    travaux  de  déviation 

l  opérée  par  elle  sur  ces  voies. 

i 

!» 

i 

14».  Propriété  des  terrains  et  constructions  qui 
ont  cessé  d'être  affectés  à  l'exploitation.  —  Aux  ter- 
mes de  l'article  21  du  cahier  des  charges  des  conces- 
sions, les  Compagnies  concessionnaires  doivent  acheter 
et  payer  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  D'après  l'ar- 
ticle 29,  la  Compagnie  doit  faire  faire  un  bornage  et 
un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances ;  les  terrains  acquis  postérieurement  à  cette 
opération  pour  les  besoins  de  l'exploitation,  doivent 
être  compris  dans  les  bornages  supplémentaires  et  ajou- 
tés au  plan  cadastral.  Enfin,  aux  termes  de  l'article  36, 
le  gouvernement  sera  subrogé,  à  l'expiration  de  la  con- 
cession, à  tous  les  droits  de  la  Compagnie  sur  le  che- 
min de  fer  et  ses  dépendances. 

Il  résulte  de  cet  ensemble  de  dispositions  que  l'Etat 
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a  simplement  entendu  acquérir  les  terrains  destinés  m> 
service  du  chemin  de  fer  et  qu'ainsi  il  n'a,  en  vertu  du 
cahier  des  charges,  aucun  droit  à  exercer  sur  les  ter- 
rains et  constructions  qui,  par  suite  de  modification* 
régulièrement  autorisées,  ont  cessé  d'être  affectés  à  l'ex- 
ploitation ;  par  suite  si  une  Compagnie  exécute  un  em- 
branchement, et  si  à  la  suite  de  ces  travaux,  elle  est  ré- 
gulièrement autorisée  à  supprimer  tout  service  dans 
une  gare  et  sur  une  section  devenues  inutiles  par  suite 
de  l'ouverture  de  cet  embranchement,  cette  gare  et 
cette  section  ont  cessé  de  constituer  une  dépendance 
du  chemin  de  fer,  et  la  Compagnie  doit  en  avoir  la  li- 
bre et  absolue  disposition  (Conseil  d'Etat,  1 1  décembre 
1874,  ministre  des  finances  contre  chemin  de  fer  du 
Midi).  La  solution  n'est  plus  la  même  s'il  s'agit  de  ter- 
rains acquis  par  l'Etat  et  livrés  à  la  Compagnie  avec  les 
travaux  faits  au  moment  de  la  concession,  dans  ce  cas, 
s'il  y  a  aliénation  de  parcelle  ainsi  remise  et  reconnue 
depuis  inutile  par  l'exploitation,  le  prix  de  vente  doit 
être  remis  à  la  Compagnie  pour  en  jouir  jusqu'à  la  fia 
de  sa  concession,  et  si  le  prix  a  été  versé  à  la  caisse 
des  dépôts,  la  Compagnie  a  droit  aux  intérêts  depuis  le 
jour  du  dépôt  et  à  la  différence  entre  les  intérêts  au 
taux  légal  depuis  le  jour  de  la  demande,  et  les  intérêts 
dus  par  la  csisse  pour  le  temps  écoulé  depuis  ce  jour 
(Conseil  d'Etat,  26  janvier  1870,  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

Il  pourrait  se  faire  que  les  terrains  acquis  par  l'Etat 
fussent  aliénés  par  ia  Compagnie,  qui,  par  suite  de  mo- 
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l  difications  de  tracé,  aurait  été  obligée  d'acquérir  d'au- 

e*. 

1res  terrains  en  échange.  Le  Conseil  de  préfecture  de  la 
fc  Seine,  le  14  juillet  1870,  chemin  de  fer  du   Nord,  a 
;  jugé  qu'en  pareil  cas  le  prix  des  parcelles  vendues  de- 
Trait  être  définitivement  acquis  à  la  Compagnie,  qui  a 
fourni  sur  ses  fonds  personnels,  dans  l'intérêt  du  ser- 
I  vice,  les  terrains  donnés  en  échange  des  terrains  aliénés. 
Cette  décision  nous  paraît  avoir  obtenu  fort  justement 
Tadhésion  de  M.  Aucoc,   Conférences,  n°  1362,  t.  3, 
p.  46. 

15©.  Propriété  des  routes  nationales  ou  parties 
t  de-  chemins  de  fer  délaissées  par  suite  des   travaux  ; 
\.  compétence.  —  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en- 
tre l'Etat  et  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  sur  la 
..    propriété  des  terrains  retranchés  du  chemin  de  fer  et 
l  laissés  libres  par  suite  du  changement  ou  de  la  suppres- 
j-  aion  des  gares  ou  par  des  modifications  de  tracé,  ou  par 
;,  suite  du  déplacement  des  routes  nationales, effectué  par 
•    les  Compagnies  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer, 
sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  à 
l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  la   solution  de  ces 
difficultés  ne   reposant  sur  l'appréciation  d'aucun  titre 
de  propriété  assujetti  aux  règles  du  droit  civil  et  dé- 
pendant au  contraire  du  plu?  ou  moins  d'étendue  de  la 
concession  laite  à  la    Compagnie  par  son    cahier  des 
charges  (arrêt  de  Cassation  du  24  août   1870,   chemin 
de  fer  du  Midi  contre  préfet  de  la  Gironde,  président, 
M.  Laborie  ;  rapporteur,  M.  le  conseiller  Merville  ;  con- 
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closions  conformes  de  M.  Blanche,  avocat  général; 
même  jour,  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  préfet  du 
Finistère,  mêmes  magistrats  ;  Conseil  d'Etat,  26  jan- 
vier 1870,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée ;  16  mai  1872,  chemin  de  fer  de  l'Est). 


Section  II. 

Servitudes  de  voirie  ;  —  Constructions  et  alignements  sur  k$  twûi 
d'accès,  aux  gares  et  stations,  et  sur  les  cheminé  démit  ou  crik 
par  les  Compagnies. 


§1. 


Règles  sur  l'alignement  et  sur  les  permlmlM» 

de  voirie. 
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extérieurs  de  la  voie  ferrée  la  plus  rapprochée  ? 
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vention. 

468.    Constructions  sur  les  voies  vicinales  et  communales  déviées. 

463.  Constructions  sur  les  chemins  latéraux  appartenant  aux 
particuliers. 

1.51.  Servitudes  de  voirie.  —  Dans  l'exposé  du  ré- 
gime des  voies  déviées  ou  modifiées  pour  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer  devait  entrer  l'examen  des 
règles  applicables  aux  servitudes  de  voirie  et  qui  sont 
mentionnées  dans  la  loi  du  15  juillet  1845;  mais  parmi 
ces  charges  et  services  imposés  aux  propriétés  riverai- 
nes des  chemins  de  fer,  la  plupart  constituent  le  régi- 
me de  chemins  de  fer  eux-mêmes,  les  rapports  de  la 
propriété  riveraine  directement  avec  la  voie  ferrée,  et 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  dans  cette  étude 
spéciale.  Aussi  laisserons-nous  de  côté  tout  ce  qui  con- 
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plus  de  deux  mètres  du  chemin  de  fer,  il  n'y  a  pour  le 
propriétaire  aucune  obligation  de  demander  alignement, 
attendu  qu'il  ne  s'agit  plus,  comme  au  bord  des  routes 
ordinaires,  de  faire  disparaître  des  angles  et  renfonce- 
ments contraires  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  publi- 
ques. 

«  En  résumé,  je  pense,  avec  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  (section  des  chemins  de  fer),  que  les 
propriétaires  riverains  des  chemins  de  fer  qui  veulent 
établir  des  constructions  touchant  immédiatement  le 
chemin  de  fer,  ou  la  zone  de  deux  mètres,  mesurée 
comme  le  prescrit  l'article  6  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
doivent  demander  alignement  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  verbaliser  contre  les  propriétaires  qui,  sans  en  avoir 
demandé  l'autorisation,  bâtissent  en  dehors  ce  ces  li- 
mites. »  (Potiquet,  t.  2,  n°  277,  p.  187). 

Ces  instructions  ont  été  sanctionnées  par  le  Conseil 
d'Etat  au  contentieux,  le  13  décembre  1860,  dans  l'af- 
faire Ricard,  par  réformation  d'un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  des  Boucbes-du-Rhône,  rendu  à  l'occasion 
de  constructions  élevées  sans  autorisation  à  plus  de 
deux  mètres  de  la  limite  du  chemin  de  fer  de  Marseille 
àTo  ulon,  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née. 

153.  Constructions  à  plus  de  deux  mètres  du  che- 
min de  fer.  —  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  15 
juillet  1845,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de 
clôture  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  établi  dans  une  dis- 
tance de  deux  mètres  du  chemin  de  fer. 
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-  Donc  les  constructions  établies  en  dehors  de  cette 
distance  étant  autorisées  par  la  loi,  il  n'est  pas  néces- 
saire pour  les  édifier  d'obtenir  préalablement  une  auto- 
risation de  l'autorité  administrative  (Conseil  d'Etat,  13 
décembre  1860,  Ricard  ;  circulaire  des  travaux  publics 
do  27  septembre  1855  ;  Dufour,  Droit  administratif, 
t.  7,n°416). 

Mais,  comme  le  plus  souvent  la  limite  dû  chemin  de 
fer  est  difficile  à  déterminer  pour  les  riverains,  ils  fe- 
ront bien,  avant  de  construire  aux  abords  de  la  voie, 
s'ils  se  trouvent  à  une  distance  assez  rapprochée,  d'en 
référer  à  l'administration,  au  moins  pour  faire  détermi- 
ner la  limite  de  la  voie,  sinon  ils  peuvent  s'exposer  à 
commettre  à  leur  insu  des  contraventions  qui  auraient 
pour  eux  les  résultats  les  plus  fâcheux. 

Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'article  5  de  la  loi 
indiquent  suffisamment  qu'un  simple  mur  de  clôture 
peut  être  construit  sans  conserver  cette  distance  de  deux 
mètres. 

154.  Application  de  la  servitude  non  jedificandi 
frappant  la  zone  de  deux  mètres  voisiné  des  chemins 
de  fer.  —  L'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1845  porte 
que  :  «  A.  l'avenir  aucune  construction  autre  qu'un  mur 
de  clôture  ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de 
deux  mètres  du  chemin  de  fer.  Cette  distance  sera  me- 
surée, soit  de  l'arête  supérieure  du  déblai,  soit  de  l'a- 
rête inférieure  du  talus  du  remblai,  soit  du  bord  exté- 
rieur des  fossés  du  chemin,  et  à  défaut,  d'une  ligne 
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plus  de  deux  mètres  du  chemin  de  fer,  il  n'y  a  pour  ] 
propriétaire  aucune  obligation  de  demander  alignemen 
attendu  qu'il  ne  s'agit  plus,  comme  au  bord  des  route 
ordinaires,  de  faire  disparaître  des  angles  et  renfonce 
ments  contraires  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  publi 
ques. 

«  En  résumé,  je  pense,  avec  le  conseil  général  de 
ponts  et  chaussées  (section  dès  chemins  de  fer),  que  le 
propriétaires  riverains  des  chemins  de  fer  qui  veulen 
établir  des  constructions  touchant  immédiatement  1 
chemin  de  fer,  ou  la  zone  de  deux  mètres,  mesuré 
comme  le  prescrit  l'article  6  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
doivent  demander  alignement  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  liei 
de  verbaliser  contre  les  propriétaires  qui,  sans  en  avoii 
demandé  l'autorisation,  bâtissent  en  dehors  ce  ces  li 
mites.  »  (Potiquet,  t.  2,  n°  277,  p.  187). 

Ces  instructions  ont  été  sanctionnées  par  le  Consei 
d'Etat  au  contentieux,  le  13  décembre  1860,  dans  l'af- 
faire Ricard,  par  réformation  d'un  arrêté  du  Conseil  d< 
préfecture  des  Boucbes-du-Rhône,  rendu  à  l'occasioi 
de  constructions  élevées  sans  autorisation  à  plus  d< 
deux  mètres  de  la  limite  du  chemin  de  fer  de  Marseille 
àTo  ulon,  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née. 

153.  Constructions  à  plus  de  deux  mètres  du  che- 
min de  fer.  —  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  11 
juillet  1845,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  d< 
clôture  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  établi  dans  une  dis- 
tance de  deux  mètres  du  chemin  de  fer. 
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Donc  les  constructions  établies  en  dehors  de  cette 
distance  étant  autorisées  par  la  loi,  il  n'est  pas  néces- 
saire pour  les  édifier  d'obtenir  préalablement  une  auto- 
risation de  l'autorité  administrative  (Conseil  d'Etat,  13 
décembre  1860,  Ricard  ;  circulaire  des  travaux  publics 
do  27  septembre  1855  ;  Dufour,  Droit  administratif, 
t.7,n°416). 

Mais,  comme  le  plus  souvent  la  limite  du  chemin  de 
fer  est  difficile  à  déterminer  pour  les  riverains,  ils  fe- 
ront bien,  avant  de  construire  aux  abords  de  la  voie, 
s'ils  se  trouvent  à  une  distance  assez  rapprochée,  d'en 
référer  à  l'administration,  au  moins  pour  faire  détermi- 
ner la  limite  de  la  voie,  sinon  ils  peuvent  s'exposer  à 
commettre  à  leur  insu  des  contraventions  qui  auraient 
pour  eux  les  résultats  les  plus  fâcheux. 

Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'article  5  de  la  loi 
indiquent  suffisamment  qu'un  simple  mur  de  clôture 
peot  être  construit  sans  conserver  cette  distance  de  deux 
mètres. 

t&4.  Application  de  la  servitude  non  jedificandi 
frappant  la  zone  de  deux  mètres  voisine  des  chemins 
h  fer.  —  L'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1845  porte 
que  :  «A  l'avenir  aucune  construction  autre  qu'un  mur 
de  clôture  ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de 
déni  mètres  du  chemin  de  fer.  Cette  distance  sera  me- 
Wrée,  soit  de  l'arête  supérieure  du  déblai,  soit  de  l'a- 
cte inférieure  du  talus  du  remblaj,  soit  du  bord  exté- 
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tracée  à  1  met.  50  à  partir  des  rails  extérieurs  de  li 
voie  de  fer. 

«  Les  constructions  existantes  aux  moment  de  I 
promulgation  de  la  présente  loi,  ou  lors  de  l'établisse 
ment  d'un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront  être  en 
tretenues  dans  l'état  où  elles  se  trouveront  à  cette  épo 
que....  » 

J'ai  déjà  expliqué  dans  mon  travail  sur  la  Législa 
tion  des  chemins  de  fer  par  rapport  aux  propriété 
riveraines,  pages  97  et  suivantes,  que  c'était-là  qm 
servitude  applicable  dans  toute  l'étendne  des  chemim 
de  fer  et  même  dans  les  parties  où  ils  traversent  les  ha- 
bitations agglomérées,  l'objet  de  nos  études  actuelles 
ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  un  nouvel  ex*- 
men  de  ces  questions  ;  mais  je  me  demandais  alors  i 
cette  servitude  était  applicable  aux  riverains  des  garée, 
et  je  crois  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  ce 
que  je  disais  à  ce  sujet,  car  il  rentre  complètement  dan 
l'examen  des  règles  applicables  aux  propriétés  riverai' 
nés  des  avenues  et  places  des  gares  et  stations  dont 
nous  étudions  le  régime. 

Je  disais  alors  :  »  La  question  s'est  présentée  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure.  Le  sien 
Tourblain,  propriétaire  à  Rouen,  ayant  été  expropria 
d'une  partie  de  terrain  pour  l'établissement  de  la  statiot 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  an  Havre,  avait  fait  éleva 
une  maison  sur  le  mur  de  clôture  formant  limite  entre 
sa  propriété  et  l'emplacement  affecté  au  service  di 
chemin  de  fer.  Le  fait  ayant  été  constaté,  la  Compagnie 
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poursuivit  le  sieur  Tourblain  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  contravention  à  l'article  5  de  la  loi  do  15 
juillet  1845.  Un  arrêté  du  il  décembre  1846  renvoya 
des  poursuites  le  propriétaire,  sur  le  motif  que  cet  ar- 
ticle, en  interdisant  des  constructions  dans  la  distance 
de  deux  mètres,  n'avait  en  vue  que  la  voie  de  fer  pro- 
prement dite  et  n'avait  pas  entendu  frapper  de  la  même 
servitude  les   propriétés  riveraines  des  autres  terrains 
accessoires  du  chemin,  tels  que  ceux  destinés  aux  sta- 
tions. Un  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  a  été  rejeté, 
mais  sans  examen   de  la  difficulté,  par  le  Conseil  d'Etat , 
qui  s'est  borné  à  déclarer  que  la  Compagnie  conces- 
sionnaire était  sans  qualité  pour  poursuivre  les  contra- 
ventions commises  sur  les  chemins  de  fer.  En  s'attachant 
aux  motifs  qui  ont  déterminé  l'adoption  de  l'article  5, 
on  peut  défendre  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 
Mais,  d'un  autre  côté,  le  texte  de  la  loi  se  prête  peu  à 
une  pareille  application.  Les  deux  mètres  frappés  de 
servitude  doivent  se  compter  de  la  limite  extrême  des 
terrains  affectés  au  service  du  chemin  de  fer,  et  dès  lors 
peu  importe  la  destination  particulière  que  reçoivent 
ces  terrains  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  L'ad- 
ministration pourra  tolérer  des  constructions  de  la  na- 
ture de  celles  élevées  par  le  sieur  Tourblain,   mais  je 
crois  qu'elle  est  armée  du  droit  de  les  empêcher,  et  si 
après  une  tolérance,  quelque  longue  qu'elle  soit,  des  mo- 
difications apportées  à  l'exploitation  exigent  dans  les  sta- 
tions l'établissement  de  rails  de  dégagements  ou  un  au- 
tre travail  auquel  puisse  nuire  une  construction  voisine, 
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le  riverain  du  chemin  de  fer  ne  pourra  se  plaindre  de  ce 
qu'on  l'obligera  à  démolir  des  constructions  établies  sur 
la  limite  extrême  d'une  gare  ou  d'une  station.  » 

Nous  allons  voir,  d'après  diverses  décisions  do  con- 
seil d'Etat,  que  la  jurisprudence  administrative  n'a  pas 
adopté  cette  interprétation  qui  lui  a  paru  trop  rigou- 
reuse et  qu'elle  a  restreint  par  une  distinction  que  je 
cherche  vainement  dans  la  loi  ;  la  zone  de  servitude  non 
œdificandi  édictéç  d'une  manière  générale  par  les  do- 
cuments législatifs  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  aux 
seules  portions  de  ces  voies  occupées  par  les  rails. 

155.  Etablissement  des  jours  et  issues  dans  les  conr 
tructions.  —  L'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1845  in- 
terdit d'établir  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de 
clôture  dans  une  distance  de  deux  mètres  d'un  chemin 
de  fer,  et  par  suite  il  interdit  également  de  pratiquer 
des  jours  et  issues  dans  un  mur  ainsi  établi  ;  mais 
cet  article  dispose  que  la  distance  qu'il  détermine  sera 
mesurée  soit  de  l'arrête  supérieure  du  déblai,  soit  de 
l'arrête  inférieure  du  talus  du  rènblai,  soit  du  bord  ex- 
térieur des  fossés  du  chemin  ;  à  défaut,  d'une  ligne  tra- 
cée, à  1  m.  50  c.  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie 
de  fer. 

Un  mur  élevé  sur  un  chemin  latéral  projeté  puia  aban- 
donné; doit  être  considéré  comme  établi  hors  de  ces 
distances  lors  de  sa  construction,  et  si  elle  a  eu  lieu 
après  autorisation  préfectorale,  les  jours  qui  y  ont  été 
pratiqués  s'y  trouvent  régulièrement  établis,  sauf  à  l'ad- 
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ministration,  si  la  sûreté  publique  et  la  conservation 
do  chemin  de  fer  l'exigeaient,  à  user  des  dispositions  de 
rirt.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1845.  (Conseil  d'Etat, 
16  avril  1851,  dame  Délier). 

De4  jours  directs  pris  par  une  maison  sur  une  voie 
ferrée,  si  la  construction  a  eu  lieu  à  plus  de  deux  mè- 
tres de  la  limite  du  chemin  de  fer,  quoique  ouverts 
uns  autorisation,  doivent  être  maintenus  comme  régu- 
lièrement établis.  (Conseil  d'Etat,  13  décembre  1860 
Ricard) 

Pour  les  constructions  élevées  dans  la  zone  de  deux 
mètres  et  à  une  distance  moindre  des  chemins  de  fer, 
les  jours  et  issues  qui  s'y  trouvent  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  fondés  sur  une  simple  tolérance, 
et,  à  défaut  d'autorisation  ils  constituent  des  contra- 
ventions. Palaa,  Dictionnaire  législatif  et  réglemen- 
taire de*  chemins  de  fer,  v°  Alignement ,  §  5,  p.  88.  Cet 
auteur  cite  dans  le  même  sens  divers  arrêts  du  conseil). 

1M.  Permission  de  construire  donnée  sur  la  limite 
de  la  voie  ;  jours  indûment  ouverts.  —  L'administra- 
tion peut  juger  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  autori- 
ser un  propriétaire  à  construire  un  mur  de  clôture  sur  la 
limite  de  son  terrain  et  de  la  voie  ferrée  ;  mais  cette  cons- 
truction ainsi  régulièrement  établie,  le  propriétaire  y 
fait  établir  des  ouvertures,  le  conseil  de  préfecture  du 
Nord,  le  23  mai  1 870,  a  décidé  que  ce  fait  ne  pouvait 
donner  lieu  qu'à  une  action  devant  les  tribunaux  com- 
pétents, pour  violation  des  art.  676  et  680  du  Code 
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civil.  Si  le  fait  s'était  produit  entre  deux  propriétaires 
voisins,  dont  l'un  eût  été  autorisé  par  l'autre  à  établir 
un  mur  de  clôture  après  reconnaissance  de  leurs  limi- 
tes respectives  ;  je  serai  du  même  avis.  Mais  il  n'en 
peut  être  de  même  s'il  s'agit  de  constructions  élevées 
sur  la  limite  de  la  voie  ferrée  où  on  ne  peut  établir 
qu'une  clôture,  et  où  on  ne  peut  l'établir  qu'avec  au- 
torisation de  l'autorité  publique  en  exécution  des  règle- 
ments sur  la  grande  voirie  applicables  aux  chemins  de 
fer.  Lorsque  les  travaux  auront  été  faits  et  que  l'auteur 
de  ces  travaux  sera  traduit  devant  la  justice  répressive 
administrative,  celle-ci  n'aura  pas  à  renvoyer  devant 
les  tribunaux  civils  pour  savoir  si  les  travaux  ont  été 
établis  en  exécution  des  dispositions  des  art.  676  et 
680  du  Code  civil,  mais  à  déterminer  si,  d'après  la  loi 
de  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  et  les  lois  gé- 
nérales  sur  la  voirie,  ils  sont  ou  non  régulièrement  éta- 
blis, si  la  besogne  est  bien  plantée,  comme  disent  nos 
anciens  règlements  sur  la  voirie.  S'ils  ont  été  régulière- 
recàent  établis ,  ils  doivent  être  maintenus  tels   qu'ils 
sont  ;  sinon,  leur  auteur  deva  être  condamné  à  la  démo- 
lition et  à  l'amende.  Toutefois  je  me  hâte  de  reconnaître 
que  si  la  construction  ainsi  établie  se  trouvait  sur  les 
limites  du  terrain  appartenant  à  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer,  mais  en  dehors  de  la  limite  légale  des   ter- 
rains affectés  au  service  de  la  voie  et  de  l'exploitation , 
et  au-delà  de  la  zone  de  protection,  la  solution  adoptée 
par  le  conseil  de  préfecture  serait  juste  ;  mais  alors  ce 
n'est  pas  en  vertu  d'une  concession  d'alignement  éma- 
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'suide  l'autorité  comme  voyer  que  le  riverain  aurait 
agi,  mais  en'  suite  d'une  reconnaissance  faite  entre  le 
riverain  et  les  représentants  de  l'État  et  delà  Compagnie, 
de  h  limite  des  terrains  acquis  et  non  affectés  à  un  ser- 
vice public. 

M9.  La  règle  sur  la  défense  de  bdtir  à  moins  de 
km  mètres  de  la  limite  des  chemins  de  fer  est  appli- 
cable aux  gares.  —  La  défense  de  construire  un  bâti- 
ment à  moins  de  deux  mètres  d'un  chemin  de  fer,  en 
mesurant  cette  distance  de  l'arrête  supérieure  dur  dé- 
blai, s'applique  non-seulement  à  la  voie  proprement 
dite,  mais  aussi  à  une  gare  où  aboutissent  plusieurs  voies, 
où  ces  voies  s'entrecroisent;  se   raccordent   soit  direc- 
tement, soit  au  moyen  de  plaques  tournantes,  où  elles 
arrivent  le  long  des  quais  de  débarquement,  et  où  les 
besoins  du  service  peuvent  comporter  des  déplacements 
de  rails.  C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a  jugé  par  deux 
.  irrétsdu  19  juin  1863,  à  rencontre  de  deux  proprié- 
taires voisins  de  la  gare  de  la  Croix-Rousse  a  Lyon,  le 
sieur  Delafond  et  la  dame  veuve  Lauras.  Le  commis- 
sure du  gouvernement  faisait  remarquer  avec  beaucoup 
déraison  dans  cette  affaire,  que  s'il  faut  dans  un  inté- 
*At  de  police  et  la  sécurité  de  la  voie  de  fer,  la  préser- 
*&r  d'un  voisinage  trop  rapproché,  s'il  faut  prévenir  le 
"B&ger  d'un  éboulement  de  talus  le  long  de  la  voie,  l'en- 
^itite  de  la  gare,  où  toute*  les  voies  de  fer  convergent, 
a  droit  à  la  même  protection.*  «  A  l'objection  tirée, 
joutait-il,  de  ce  qu'en  rase  caèbpagne  la  distance  cal- 
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culée  à  partir  du  rail  extérieur  est  de  3  m.  50,  tandis 
que  dans  l'espèce,  le  talus  vertical  qui  supporte  la  con- 
struction est  à  6  m.  35  du  rail  le  plus  rapproché»  nous 
répondons  que,  pour  la  voie  proprement  dite,  comme 
pour  la  gare,  rien  ne  détermine  remplacement  du  talus 
par  rapport  aux  rails,  il  peut  être  plus  ou  moins  éloi- 
gné, plus  ou  moins  incliné  ;  c'est  à  partir  de  sa  crête 
que  se  mesurent  les  deax  mètres  réservés.  » 

Dans  le  même  sens,  Palaa,  Dictionnaire  législatif  et 
réglementaire  des  chemins  de  fer,  v°  Alignement,  §  5, 
p.  88. 

t 

158.  Faut-il  compter  la  zone  asservie  aux  abords 
des  gares,  à  partir  du  mur  de  clôture  de  ces  gares  ou 
des  rails  extérieurs  de  la  voie  ferrée  la  plus  rappro- 
chée. —  La  loi  dit  formellement  que  la  distance  sera 
mesurée,  soit  de  l'arête  supérieure  du  déblai,  soit  de 
l'arête  inférieure  du  talus  du  remblai,  soit  du  bord  ex- 
térieur des  fossés  du  chemin  et  à  défaut  d'une  ligne 
tracée  à  1  m.  KO,  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la 
voie  de  fer.  Il  parait  dès  lors  que  ce  n'est  qu'à  défaut 
des  premiers  moyens  de  fixation,  qu'on  doit  recourir  au 
dernier.  Le  Conseil  d'Etat  semble  cependant  en  avoir 
décidé  autrement  dans  l'affaire  Novion,  le  3  août  1866, 
pour  réformation  d'un  arrêté  du  Conseil  de  Préfecture 
des  Basses-Pyrennées.  Le  sieur  Novion  avait  exhaussé 
et  réparé  sans  autorisation  des  bâtiments  de  sa  manu- 
facture situés  à  1  m.  25,  du  mur  de  clôture  des  ter- 
rains  de  la  gare  de  Sauyt-Esprit,  réseau  du  Midi  ;  ces 
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i  contractions  se  trouvaient  à  5  m.  25,  des  rails  de 
aerrice  les  plus  rapprochés  ;  le  Conseil  considérant  que 
M  constructions  se  trouvaient  encore  malgré  les  déve- 
|  loppements  donnés  aux  dépendances  de  la  gare  et  aux 
1  foies  accessoires  à  plus  de  4  mètres  des  rails  extérieurs 
;  a  déchargé  le  sieur  Novion  des  condamnations  pronon- 
;    cées  contre  lui. 

U  a  môme  été  jugé  d'une  manière  générale  que  la 
Indu  15 juillet  1845,  article  5,  qui  détermine  la  dis- 
tance qu'on  doit  laisser  entre  les  constructions  et  les 
chemins  de  fer,  n'était  pas  applicable  aux  constructions 
contiguës  à  un  embarcadère,  mais  placées  à  plus  de 
deux  mètres  de  la  voie  ferrée  elle-même.  Que  dès  lors 
le  voisin  qui  construit  touchant  cet  embarcadère,  mais 
•or  un  terrain  distant  de  plus  de  deux  mètres  des  rails 
extérieurs  qui  s'y  trouvent,  ne  commet  pas  une  contra- 
▼enlioD.  (Conseil  d'Etat,  12  mai  1853,  Chauvin). 

14*.  Constructions  sur  des  terrains  avoisinant  des 
toagasins,  chantiers  et  entrepôts.— Dans  l'affaire  jugée 
parle  Conseil  d'Etat,  le  19  juin  1863,  M.  Robert,  com- 
missaire du  gouvernement,  faisait  au  point  de  vue  de 
'application  de  la  défense  de  construire  dans  la  zone 
*•  deux  mètres  du  chemin  de  fer,  une  distinction  sui- 
vit la  destination  des  parties  de  voie  que  longeait  la 
Propriété  riveraine.   La  défense  atteignait  suivant  lui 
a***si  bien  les  riverains  de  la  voie  ou  se  développent  les 
^ils,  que  les  gares  où  ils  s'entrecoupent  en  se  multi- 
Pliant  ;  mais  cette  défense   établie  dans  l'intérêt  des 
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lignes  de  fer,  ne  devait  pas  s'appliquer  aux  propriétés 
qui  étant  riveraines  d'une  gare  ne  touchent  qu'à  des 
magasins,  à  des  chantiers,'  à  des  entrepôts,  à  des  bâti- 
ments, à  des  dépendances  quelconques. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  établie. 
Cependant  l'article  5,  dit  d'une  manière  générale  que 
aucune  construction  ne  pourra  être  établie  dans  une 
distance  de  2  mètres  d'un  chemin  de  fer.  Ce  qui  sem- 
blerait impliquer  que  cette  distance  devra  être  conser- 
vée quelque  soit  le  point  du  chemin  de  fer  où  se  trou- 
ve le  riverain  ;  les  dépendances  du  chemin  de  fer  quelles 
qu'elles  soient,  font  partie  du  chemin  de  fer,  au  même 
titre  que  la  voie  proprement  dite  et  ont  besoin  à  des 
titres  divers  d'une  égale  protection.  A  cela  on  objecte, 
mais  qu'importe  la  généralité  du  texte  il  faut  voir  le  but 
que  s'est  proposé  d'atteindre  le  législateur  pour  se 
conformer  à  sa  volonté  ;  or  ce  but,  a  été  uniquement 
d'assurer  la  sécurité  de  la  voie,  dès  lors  là  où  il  n'y  a 
pas  de  voie  à  sauvegarder  il  n'y  a  pas  de  mesures  à 
prendre  pour  sa  défense  et  sa  protection.  On  peut  très' 
bien  répondre  que  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  a  eu  pour  but  d'édicter  les  mesures  relatives  à  la 
conservation  des  chemins  de  fer  d'une  manière  généra- 
le et  sans  distinguer  entre  la  voie  proprement  dite  et 
les  autres  parties  du  chemin,  le  titre  1er  de  la. loi  de 
1845  1e  porte  textuellement,  et  s'il  est  désirable  que 
des  constructions  voisines  ne  menacent  pas  la  sûreté  de 
la  voie,  il  est  aussi  désirable  qu'elles  se  trouvent  à  une 
distance  suffisante  des  magasins,  entrepôts,  ateliers  et 


SERVITUDE^  DE   VOIRIE  267 

«aoHrares  forcés  de  tout  chemin   de  fer  ,    dépen- 
dra» obligatoires  de   ces  chemins;  il   importe   de 
«regarder  ces  amas  de  marchandises  contre  les  dan- 
fon  d'incendie,  les  vols,  les  difficultés  de  surveillance  ; 
d'isoler  les  ateliers  des  dépôts  de  matières  inflammables 
qu'on  pourrait  établir  dans  des  constructions  justa- 
posées,  etci  De  sorte  que  la  mesure  est  partout  aussi 
facile  à  justifier,  et  s'il   n'y  a'  pas   les  mêmes  raisons 
pour  l'appliquer  à  toutes  les  parties  de  ce  chemin,  il  y 
i partout  des  motifs  aussi  sérieux  s'ils  sont  différents. 
ÀTccces  distinctions  établies  là  ou  la  loi  n'en  fait  pas, 
od  finit  par  ne  trouver  aucune  règle  applicable  à  cer- 
taines situations.  Ainsi  les  riverains  des  gares,  peuvent 
bâtir  sans  égards  pour  les  prescriptions  de  la  loi  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  qui  ne  concerne  que  les  rive- 
rons directs  de  la  voie  ferrée.  Us  ne  sont  pas  soumis 
nx  lois  générales  de  police  de  la  grande  voirie,  parce 
que  ces  lois  applicables  aux  riverains  de  voies  publi- 
ques, au  point  de  vue  des  jours  et  des  issues,  ne  sont 
pi»  faites   pour  les  terrains  composant  l!enceinte  des 
près  et  des  stations  :  d'un  autre  côté  on  soutient  que 
les  articles  du  Code  Civil  réglant  les  rapports   entre 
(impies  particuliers,  ne  sont  pas  plus  applicables  ici 
ptrcequ'il  ne  s'agit   pas  de   deux    propriétés  privées 
construites  au  même  titre  et  possédées  dans  les  mêmes 
conditions  et  on  a  raison.  Mais  quel  sera  alors  le  régime 
applicable  ?  Le  régime  applicable  est  celui  établi  par  la 
*ri  de  1845,  qui  sans  distinction  entre  les  voies  et  les 
a°tres  parties  des  chemins  de  fer,  a  réglé  comment  les 
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propriétés  riveraines  de  ces  chemins  doivent  se  compop* 

ter  vis-à-vis  d'eux. 

» 

f  GO.  Constructions  le  long  des  avenue*  des  gares. 
—  Lorsqu'une  avenue  de  gare  n'ayant  pas  d'autre:  des- 
tination que  la  desserte  de  la  gare,  est  restée  dans  le 
service  de  la  Compagnie,  cette  avenue  forme  une  dé- 
pendance de  la  voie  ferrée,  et  à  ce  titre  fait  partie  do 
chemin  de  fer,  et  les  règles  applicables  aux  riverains 
d'un  chemin  de  fer  devant  lui  être  appliquées,  décider 
le  contraire  me  paraît  violer  ouvertement  la  loi  de 
1 845  qui  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  parties  de» 
chemins  de  fer,  consacrées  aux  voies,  aux  stations  et 
aux  chemins  d'accès  qui  en  font  partie  intégrante  et  ab- 
solument indispensables.  Ce  sont  ces  parties  qui,  dans 
leur  ensemble,  constituent  un  chemin  de  fer,  elles  sont 
au  même  titre  soumises  aux  règles  spéciales  de  la  grande 
voirie,  assujetties  aux  servitudes  grevant  les  propriétés 
riveraines.  M.  Palaa,  dans  son  Dictionnaire  législatif 
et  réglementaire  des  chemins  de  fer  v°  Alignement  §  6, 
pose  également  ce  principe. 

Que  si  l'avenue  a  été  livrée  à  un  service  de  petite  ou 
de  grande  voirie,  elle  fait  partie  des  voies  publiques,  et 
les  alignements  et  permissions  de  voirie  doivent  être 
demandées  aux  fonctionnaires  compétents,  c'est-à-dire 
aux  maires  ou  préfets  ;  qu'importe  en  effet  l'auteur  de 
l'avenue,  sa  destination  principale  ;  si  elle  est  classée 
parmi  les  voies  publiques,  elle  a  tous  les  caractères  de 
cette  voie,  et  elle  ne  peut  être  placée  que  dans  le  régime 
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auquel  est  soumis  cette  voie.  Si  les  permissions  de  voirie 
pouvaient  noire  à  la  desserte  et  aux  conditions  norma- 
les d'exploitation  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  et  les 
spots  dn  contrôle  en  référeraient  aux  administrateurs 
supérieurs  pour  prévenir  les  résultats  fâcheux  des  dispo- 
Éions  prises  par  des  fonctionnaires  placés  sous  leur  hau- 
te surveillance  et  leur  contrôle. 

D  peut  se  faire  que  l'avenue  sans  être  remise  à  un 
service  spécial,  et  tout  en  restant  dans  le  service  du 
chemin  de  fer,  serve  à  la  fois  pour  donner  accès  à  une 
gsre  on  station  et  pour  permettre  au  public  de  fréquen- 
ter des  voies  publiques  qu'elle  met  en  communication 
plu  ou  purins  directe.  Dans  ce  cas  cette  avenue  parti- 
cipe du  caractère  de  dépendance  du  chemin  de  fer  et 
de  dépendance  des  voies  publiques,  et,  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  elle  conserve  son  caractère  de  dé- 
pendance du  chemip  de  fer,  faisant  par  suite  partie  de 
ta  grande  voirie  ;  et  si  le  voyer  est  à  ce  titre  le  préfet 
et  non  le  maire,  les  règles  applicables  pour  la  délivrance 
de  l'alignement  ne  sont  point  celles  que  la  loi  de  1845 
*  édictées  pour  les  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  pour  les 
chemins  fermés  au  public,  et  notamment  aux  riverains, 
mais  celles  applicables  à  la  voirie  de  terre. 

Ml.  Le  riverain  d'une  voie  d'accès  à  une  gare 
pu  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  des  autorisa- 
tions de  voirie,  commet  une  contravention.  —  Le  rive- 
rin  d'une  voie  d'accès  à  une  gare  restée  dans  le  service 
dn  chemin  de  fer,  qui  ayant  obtenu  l'autorisation  de 


270  CHAPITRE  IV 

construire  de  la  part  de  l'autorité  préfectorale,  ne  ta 
conforme  pas  aux  prescriptions  de  cet  arrêté,  commet 
une  contravention  de  grande  voirie,  aux  termes  de  l'ait 
ticle  1er  de  la  loi  du  15  juillet  1845;  cette  contravent- 
ion est  punie  par  les  anciens  règlements  de  voirie  dé- 
clarés applicables  en  ces  matières  par  cette  loi  (Contai 
d'Etat,  22  juillet  1848.  Tournois).  i 

îet.  Constructions  sur  les  voies  vieinales  et  cm* 
munales  demies.  — Ces  voies  ayant  été  remises  anr 
communes  après  les  modifications  qu'elles  ont  reçu», 
font  dès  lors  partie  de  la  petite  voirie,  et  si  on  vert 
élever  des  constructions  sur  leurs  limites,  l'autorisation 
doit  être  demandée  aux  fonctionnaires  dans  les  attribo- 
tions  desquels  sont  placés  les  services  dont  elles  dépen- 
dent, c'est-à-dire  le  plus  souvent  aux  maires. 

Toutefois,  comme  le  rétrécissement  d'une  voie  po- 
blique  sur  les  chemins  latéraux  pourrait  compromettre1 
les  travaux  du  chemin  de  fer,  le  ministre  a  recommtn-' 
dé  aux  ingénieurs  du  contrôle  de  surveiller  seulement 
les  empiétements  qui  pourraient  être  commis  sur  la  Un; 
geur  de  ces  chemins  (Décision  des  travaux  publics  do 
25  août  1858,  chemin  de  fer  de  Lyon). 

103.  Constructions  sur  les  chemins  latéraux  ap- 
partenant aux  particuliers.  —  Ces  chemins  latéraux 
faisant  partie  des  voies  privées,  d'après  ce  que  nous 
avons  exposé  plus  haut,  les  constructions  qui  sont  éta- 
blies sur  leurs  parcours  n'ont  pas  besoin  d'être  autori- 
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sées  préalablement  par  l'administration.  Elles  sont  régies 
par  les  règles  du  droit  commun.  Il  a  été  décidé  dans 
une  matière  analogue,  et  spécialement,  que  le  fait  de 
creuser  un  fossé  de  clôture  le  long  d'un  chemin  de  cet- 
te classe  ne  pouvait  constituer  une  contravention  de 
grande  voirie,  ces  chemins  ne  faisant  pas  partie  des  dé- 
pendances des  chemins  de  fer.  (Conseil  d'Etat,  15  fé- 
vrier 1864,  Vauquelin).  Ce  fait  ne  constituerait  pas 
davantage  une  contravention  de  petite  voirie,  un  pareil 
chemin  ne  faisant  pas  partie  de  la  voirie  vicinale  ou  mu- 
nicipale. Or  le  principe  posé  en  matière  d'ouverture  de 
fossé  pour  clôture  est  également  applicable  aux  cons- 
tructions de  murs  de  clôture  et  autres. 

Toutefois  comme  des  difficultés  peuvent  s'élever  sur 
la  fixation  de  la  limite  des  voies  ferrées,  qu'une  zone 
de  deux  mètres  à  partir  de  cette  limite  se  trouve  frap- 
pée d'une  servitude  non  œdificandi,  au  point  de  vue 
des  constructions  autres  qu'une  clôture  ;  il  sera  toujours 
prudent  pour  le  riverain  qui  voudra  bâtir  sur  la  limite 
de  ces  voies  latérales,  de  faire  tout  au  moins  déterminer 
la  limite  exacte  du  chemin  de  fer,  avant  de  commencer 
des  constructions  coûteuses  et  de  prévenir  aussi  toutes 
difficultés. 
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1*4.  Demande  et  concession  de  permission  de  voi- 
rie. —  J'ai  longuement  examiné  dans  le  premier  volu- 
me de  mon  traité  Sur  les  servitudes  de  voirie  et  dans 
le  Traité  de  la  grande  voirie  et  de  la  voirie  urbaine f 
qui  fait  partie  de  la  bibliothèque  de  l'administration 
française,  éditée  par  Mœe  veuve  Berger-Levrault  et  fils, 
les  diverses  questions  concernant  l'alignement  et  les 
permissions  de  construire  le  long  des  voies  publiques, 
je  n'ai  pas  à  m'engager  ici  dans  pareille  étude,  je  dois 
me  borner  à  rechercher  l'application  que  les  divers 
principes  concernant  ces  matières  ont  reçu  à  l'occasion 
des  voies  déviées  ou  construites  par  les  Compagnies  de 
chemin  de  fer.  Je  le  ferai  sans  abuser  du  droit  que  je 
peux  avoir  de  me  servir  de  mes  travaux  antérieurs  et 
ne  proposant  de  ne  pas  rentrer  chez  moi,  on  ne  m'ac- 
cusera pas  d'y  rester  trop  longtemps. 

1A&.  Demandes  d'alignements  le  long  des  chemins 
de  fer  et  leurs  dépendances.  —  Je  ne  connais  pas  d'ins- 
truction spéciale  qui  règle  la  forme  à  suivre  par  un 
propriétaire  qui  veut  obtenir  une  permission  de  cons- 
truire aux  abords  des  chemins  de  fer.  A  défaut  de  rè- 
gles spéciales  on  doit  suivre  les  instructions  générales, 
concernant  Us  demandes  de  permission  de  voirie  le 

F.-G.      48 
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res  chargés  de  l'administration  de  la  grande  voirie,  soit 
les  préfets,  sont  chargés  de  délivrer  les  alignements  et 
permissions  de  voirie  le  long  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances. 

t«8.  A  qui  appartient-il  de  délivrer  les  aligne- 
ments et  les  permissions  de  voirie  sur  les  avenues  de* 
gares  et  stations  ?  —  Les  voies  d'avenue  des  gares  et 
stations,  d'après  ce  que  nous  avons  précédemment  in- 
diqué, restent  dans  le  domaine  des  chemins  de  fer,  si  la 
livraison  n'en  a  pas  été  faite  à  d'autres  services,  ou  pas- 
sent sous  le  régime  de  ces  services  si  la  livraison  leur  en 
a  été  faite  ;  dans  ce  cas,  les  alignements  et  permissions 
de  voirie  sont  délivrés  suivant  les  règles  applicable? 
au  fonctionnement  de  ces  services,  voirie  communale, 
urbaine,  vicinale,  départementale,  nationale.  Si  la  livrai- 
son n'en  a  pas  été  faite  parceque  ces  voies  forment  des 
accessoires  et  dépendances  du  chemin  de  fer,  elles  font 
partie  de  la  grande  voirie,  et  les  permissions  de  voirie 
à  leurs  abords,  ainsi  que  les  alignements,  doivent  être 
délivrés  par  les  préfets.  (Conseil  d'Etat,  22  juillet  1848, 
Tournois  ;  16  avril  1851,  dame  Délier  ;  27  août  1857, 
Boilié  Martin  ;  15  décembre  1859  ,  Klein  ;  26  juin 
1869,  LeBrundeBlon). 

le».  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  ne  sont  pas 
subordonnés  à  l'approbation  du  ministre.  —  Les  pré- 
fets ayant  reçu  de  la  loi,  et  notamment  de  l'article  3 
de   celle    du  15  juillet  1845  ,  le  pouvoir  direct  de 
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• 

grande  voirie,  d'après  le  règlement  modèle  approuvé  le 
20  septembre  1858,  me  paraissent  applicables  aux  tra- 
vaux entrepris  le  long  des  chemins  de  fer.  Le  règle- 
ment prévoit  les  cas  de  fixation  de  l'alignement  par 
avancement  et  reculement.  Ces  cas  très  fréquents  le 
long  des  voies  de  terre,  le  seront  très  peu  pour  les 
voies  de  fer,  c'est  pourquoi  je  n'indique  pas  les  forma- 
lités spéciales  qui  les  régissent,  on  pourra  d'ailleurs  au 
besoin  se^  reporter  au  document  que  je  viens  d'indiquer, 
ainsi  qu'à  la  circulaire  des  travaux  publics  du  31  décem- 
bre 1859  ;  et  en  ce  qui  concerne  la  perception  des 
droits  de  timbre,  aux  instructions  de  l'enregistrement 
du  12  septembre  1860  et  des  travaux  publics  du  17 
mai  1861. 

166.  Instruction  de  ces  demandes.  —  Les  deman- 
des d'alignement,  doivent  après  leur  réception  par  les 
Préfets,  être  transmises  au  contrôle  qui  les  instruit  et 
'es    retourne  avec  son   avis.  L'avis  du   contrôle  doit, 
généralement  faire  connaître  que  la  Compagnie  a  été 
insultée  ;  il  indique  qu'elles  sont  ses  observations  si 
elle  en  a  présenté. 

16*.  Fonctionnaire  compétent  pour  répondre.  — 
La  loi  du  15  juillet  1846  portant  que  les  chemins  de 
fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat,  font  partie  de  la 
grande  voirie,  et  que  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  et  spécialement  sur  l'alignement  leur  sont  appli- 
cables, il  faut  dire  en  règle  générale  que  les  fonctionnai- 
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1*0.  Délivrance  de  F  alignement  ;  limites  des 
constructions.  —  Lorsque  la  ligne  sépara tive  des  ter- 
.  rains  acquis  par  la  Compagnie,  se  trouve  au  delà  des 
deux  mètres  de  la  zone  asservie ,  parceque  l'emprise  du 
chemin,  comprend  en  dehors  delà  limite  légale  définie 
de  la  voie  ferrée  des  terrains  indépendants,  primitive- 
ment acquis  en  prévision  d'une  extention  devenue  inu- 
tile, la  ligne  de  séparation  sur  laquelle  des  construc- 
tions peuvent  être  établie  peut  être  tracée  sur  la  limite 
même  des  héritages.  Mais  si  le  propriétaire  bâtit  sur 
cette  ligne  et  le  long  des  terrains  qui,  bien  que  non 
affectés  à  des  services  publics,  constituent  des  hors 
lignes  possédés  par  la  Compagnie  à  un  titre  privé,  il  ne 
pourra* prendre  sur  l'héritage  voisin,  ni  vue,  ni  jour, 
ni  issue,  sans  se  conformer  aux  dispositions  générales 
des  lois  qui  régissent  quant  à  ce,  les  héritages  voisins. 

Lorsque  la  ligne  séparative  du  chemin  de  fer  d'avec 
le  propriétaire  voisin  est  la  ligne  jusqu'où  s'étendent 
les  terrains  affectés  par  la  Compagnie  au  service  de  la 
voie  ferrée,  l'alignement  doit  être  reporté  à  2  mètres 
au  delà  de  cette  limite  ;  mais  le  propriétaire  peut  pren- 
dre dans  la  zone  asservie,  qui  n'en  reste  pas  moins  sa 
propriété  et  qui  se  trouve  entre  sa  construction  et  la 
limite  du  chemin  de  fer,  des  jours,  vues  et  issues. 
(Palaa,  Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des 
chemins  de  fer,  v°  alignement,  §  4,  page  88). 

1*1.  Conditions  imposées  par  les  préfets  dans  les 
permissions  de  voirie  données  aux  riverains  des  che- 
mins d'accès.  —  Les  chemins  d'accès  aux  gares  qui  ne 
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sont  point  livrés  à  des  services  de  voirie  et  qui  restent 
dans  le  domaine  des  chemins  de  fer,  comme  des  dépen- 
dances de  ces  chemins,  bien  que  soumis  au  même  régi- 
me que  le  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  placés  au  point 
de  vue  de  leur  conservation  et  de  leur  police  sous  le 
régime  de  la  grande  voirie,  applicable  aux  voies  ferrées» 
ne  constituent  pas  plus  que  les  chemins  de  fer,  des 
voies  publiques  dans  le  sens  donné  à  ce  mot  dans  la 
voirie  de  terre.  Par  suite,  le  préfet  en  autorisant  un 
riverain  d'un  chemin  d'accès  réservé  à  la  Compagnie, 
à  construire  un  mur,  à  charge  de  n'y  faire  aucune  sail- 
lie, et  de  n'y  percer  aucunes  ouvertures  que  celles 
permises  par  le  droit  commun ,  n'excède  pas  la  limite 
de  ses  pouvoirs.  En  pareille  circonstance  il  agit  moins 
comme  voyer  que  comme  représentant  l'Etat,  pour  la 

conservation  du  domaine  public.  (Conseil  d'Etat,   27 

août  1857,  Boilié  Martin). 

499.  Conditions  imposées  par  les  préfets  impliquant 
fa  solution  de  questions  de  servitude. — Le  sieur  Klein, 
propriétaire  le  long  d'un  terrain  faisant  partie  des  dépen- 
dances d'un  chemin  de  fer,  a  demandé  au  préfet  de  la 
Seine  la  permission  de  construire  un  mur  de  clôture 
8nr  sa  propriété  ;  le  préfet  a  donné  cette  autorisation , 
mais  à  charge  par  le  pétitionnaire  :  1°  D'arrêter  son 
nmr  de  clôture  à  des  points  déterminés  dans  la  permis- 
sion ;  2*  de  ne  former  aucun  dépôt  à  moins  de  2  mètres 
d'une  maison  de  garde  établie  par  le  chemin  de  fer  sur 
la  localité  :  3°  de  respecter  les  vues  ouvertes  et  à  ou- 


280  CHAPITRE  IV 

vrir  par  la  Compagnie  dans  cotte  maison  ;  4°  de  donner 
accès  sur  sa  propriété  pour  l'exécution  des  travaux 
d'entretien  de  cette  maison  ;  5e  de  soufiirir  chez  lui  le 
dépôt  des  matériaux  nécessaires  à  cet  entretien  ; 
6*  enfin  de  donner  à  sa  clôture  nne  hauteur  minimum 
de  3  mètres  25  centimètres.  Cet  arrêté  a  été  attaqué 
comme  grevant  la  propriété  du  demandeur  de  servitu- 
des qu'aucune  disposition  législative  ne  permettait  au 
préfet  d'imposer.  Le  Conseil  d'Etat  l'a  annulé,  parceque 
«  le  préfet  n'avait  pu  sans  excéder  ses  pouvoirs  et  les 
limites  de  sa  compétence,  subordonner  l'alignement 
réclamé  par  le  sieur  Klein,  à  des  conditions  qui  auraient 
pour  effet,  de  prononcer  sur  des  questions  de  servitu- 
des et  d'application  des  lois  et  règlements  en  matière 
de  grande  voirie.  »  (15  décembre  1859,  Klein). 

193.  Conditions  imposées  par  les  préfets  par  appli- 
cations des  articles  678  et  681  du  Code  Civil.  —  Le 
Conseil  d'Etat  a  décidé  dans  l'affaire  Le  Brun  de  Blon, 
le  26  juin  1869,  que  le  préfet  qui  délivre  un  aligne- 
ment ou  permission  de  construire  à  quelqu'un  dont  la 
propriété  a  été  en  partie  expropriée  pour  l'ouverture  de 
l'avenue  d'une  gare,  et  qui  a  conservé  un  terrain  en 
bordure  sur  cette  voie,  qui  est  restée  dans  le  domaine 
du  chemin  de  fer,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  pas  passée 
dans  un  service  de  voirie,  indépendant  du  service  du 
chemin  de  fer,  ne  pouvait  pas  imposer  à  ce  propriétaire 
l'obligation  de  n'ouvrir  des  jours  et  des  issues  sur  les 
terrains  dépendant  de  la  Compagnie,  sans  se  conformer 
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m  dispositions  des  articles  678  et  681  do  Code  Civil, 
et  nos  l'agrément  de  la  Compagnie. 

D  y  a  à  relever  en  fajt  dans  cette  affaire,  et  l'arrêt 
le  mentionne,  «  qu'il  résultait,  de  l'instruction  que 
cette  avenue  n'avait  pas  le  caractère  d'une  voie  inté- 
rieure, et  n'était  pas  réservée  exclusivement  à  l'exploit 
titkra  du  chemin  de  fer,  qu'elle  reliait  entr'elle*  deux 
*m  publique*  et  qu'elle  était  comme  ces  voies,  livrée 
à  11  circulation  » .  C'est  dans  ces  circonstances  que  le 
Conseil  a  déclaré  les  articles  678  et  681  du  Code  Civil 
inapplicables. 

À  cette  occasion  H.  de  Belbeuf,  commissaire  du  gou- 

reniement  disait  :   «  Toutes  les  fois  qu'un  propriétaire 

▼sot  bâtit  ou  établir  une  clôture,  de  deux  choses  l'une  : 

oo  il  s'agit  d'une  voie  qui  n'a  pas  le  caractère  d'une 

▼oie  publique,  appartenant  à  la  grande  voirie  et  alors 

aucune  disposition   réglementaire  n'autorise  le  préfet 

i  donner  l'alignement  ;  pas    d'intervention  du  préfet 

pour  régler  les  droits  et  les  obligations  respectives  des 

parties  ;  ou  il  s'agit  d'une  voie  comprise  dans  la  grande 

▼<prie,  et  alors  le  préfet,  stipulant  dans  l'intérêt  public, 

s  pour  unique  mission  d'assurer  les  conditions  de  la 

viabilité  au  mieux  des  intérêts  confiés  à  sa  vigilance  ». 

Cas  principes  en  règle  générale  et  lorsqu'il  s'agit  de 

Il  voirie  de  terre,  sont  incontestables,  ils  sont  encore 

▼ni  en  thèse  générale»  lorsqu'il  s'agit  de  la  voirie  en 

matière  de  chemin  de  fer,  mais  dans  la  pratique  il  n'est 

pis  possible  de  les  appliquer  de  la  même  manière  dans 

les  deux  matières,   parcequelles  sont  soumises  à  un 
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régime  différent  par  leurs  lois  constitutives.  La  voirie  de 
terre  est  ouverte  à  tous,  et  elle  est  destinée  en  partie  à 
donner  satisfaction  aux  conditions  d'existence  des  pro- 
priétés riveraines,  et  surtout  des  propriétés  bâties.  La 
voirie  de  fer  est  destinée  à  faciliter  les  transports  de 
tous  les  voyageurs  et  de  toutes  les  marchandises  sans 
distinction,  mais  par  l'intermédiaire  d'une  exploitation 
déterminée,  placée  sous  l'administration  de  l'Etat  ou  des 
Compagnies  concessionnaires  ;  elle  n'est  point  faite 
pour  être  livrée  directement  à  la  circulation  du  public, 
et  surtout  pour  desservir  les  héritages  voisins  ;  elle  doit 
en  être  au  contraire  sérieusement  séparée  et  distincte  et 
demeurer  sans  communications  avec  eux. 

Dès  lors,  lorsqu'on  a  dit  que  les  voies  de  fer  feraient 
partie  de  la  grande  voirie,  et  que  les  lois  sur  l'aligne- 
ment et  les  permissions  de  voirie  leur  seraient  applica- 
bles, il  faut  bien  reconnaître  que  le  législateur  n'a  pas 
entendu  autoriser  les  riverains,  moyennant  une  deman- 
de d'alignement,  à  s' établir  le  long  de  la  voie  ferrée,  com- 
me le  long  des  routes  et  chemins,  et  qu'il  a  donné  aux 
fonctionnaires  préposés  à  la  surveillance  de  la  voirie  en 
ces  matières,  une  mission  bien  différente  du  droit  qui 
leur  appartient  pour  les  voies  de  terre.  Lorsque  ce 
droit  leur  a  été  maintenu  sur  les  voies  d'accès  dépen- 
dant exclusivement  des  chemins  de  fer,  il  leur  a  été 
conféré  au  même  titre  que  pour  les  chemins  de  fer, 
dont  ces  voies  sont  des  dépendances,  et  non  à  cause  des 
pouvoirs  généraux  de  voirie  qui  leur  sont  concédés 
pour  les  voies  de  terre.  Partant  ils  doivent  veiller  à  ce 
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que  des  droits  privés,  tels  que  des  servitudes,  ne  puis- 
sent être  acquis  par  des  riverains  sur  ces  dépendances 
des  chemins  de  fer,  et  que  les  entreprises  de  tiers  ne 
prissent  pas  gêner  plus  tard  l'exploitation  ou  les  mesu- 
ra de  police  et  de  sûreté  que  pourra  nécessiter  la  des- 
tination de  ces  voies,  qui  ne  sont  point  faites  pour  assu- 
rer les  communications  des  riverains  avec  le  public, 
dus  la  circulation  d'entrée  et  de  sortie  des  gares.  Que 
aees  voies  d'accès  servent  de  communication  entre  les 
Toies  publiques  en  même  temps  que  d'accès  aux  gares, 
des  pourront  être  considérées  elles-mêmes  comme  des 
voies  publiques  et  traitées  comme  elles,  mais  si  restées 
en  dehors  des  services  de  ces  voies,  elles  ne  constituent 
que  des  dépendances  des  chemins  de  fer  ,  leurs  rive- 
nus  ne  pourront  à  moins  de  titres  privés  exception- 
nels, acquérir  sur  elles  plus  de  droit,  que  sur  les  che- 
mins de  fer  dont  elles  dépendent. 

Une  décision  analogue  à  celle  du  26  juin  1869,  avait  été 
déjà  rendue  dans  l'affaire  du  sièur  Thiebaut,  qui,  proprié- 
taire riverain  de  terrains  contigus  à  la  gare  de  Lons-le- 
Saolnier,  avait  cru  pouvoir  briser  la  clôture  sèche  de 
cette  avenue  et  placer  un  madrier  pour  se    donner  un 
psssage  sur  le  talus  de  ladite  avenue.  Poursuivi  pour  ce 
Iris  de  clôture,  je  remarque  que  Thibaut  devant  le 
Conseil  d'Etat,  excipait  de  l'incompétence  des  tribunaux 
administratifs,  parceque  traduit  pour  le  même  fait  de- 
vint le  tribunal  correctionnel,  il  avait  été  acquitté  par 
Je  tribunal  de  Lons-le-Saulnier  et  par  la  Cour  de  Be- 
sançon, qui  avaient  reconnu  le  caractère  de  propriété 
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privée  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  à  l'avenue  où 
s'étaient   produits   les   faits  qu'on  lui  reprochait.  À. 
cette  objection  le  ministre  répondait  que  cette  ave- 
nue étant  une  dépendance  essentielle  du  chemin  de  fer 
et  non  une  propriété  privée  ,  le  Conseil  de  Préfecture 
avait  à  raison  prononcé  une  amende.  Le  Conseil  d'Etat 
a  déclaré  que  non  seulement  cette  avenue  n'était  pas 
une  propriété  privée,  qu'elle  était  une  dépendance  du 
chemin  de  fer,  soumise  comme  la  voie   elle-même  au 
régime  de  la  grande  voirie,  et  de  plus  qu'elle  n'était  pas 
réservée  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  mais  qu'elle 
formait  la  prolongation  de  deux  voies  publiques  et 
qu'elle  était  comme  ces  voies  livrée  à  la  circulation  i 
et  dans  ces  conditions  reconnaissent  au  sieur  Thibaut 
un  droit  d'accès  sur  la  voie  publique,  il  a  prononcé  socm 
acquittement.  (Conseil  d'Etat,  10  janvier  1867). 

On  voit  donc  que  dans  cette  affaire  encore,  la  recon — 
naissance   du    droit  d'issue  du   riverain   sur  la  voi9 
d'accès,  n'est  faite  qu'après  la  constatation  que  l'avenu9 
de  la  gare  n'est  pas  réservée  exclusivement  à  l'exploita— 
tion  du  chemin  de  fer,  mais  quelle  forme  la  prolonga- 
tion de  deux  voies  publiques  et  quelle  est  comme  ces 
voies  livrée  à  la  circulation. 

Après  ces  décisions  et  ces  constatations,  l'arrêt 
ajoute  en  terminant  «  que  la  Compagnie  ne  justifie  pas 
qu'après  avoir  laissé  au  sieur  Thibaut  sur  cette  voie  pu- 
blique le  libre  accès  qu'il  est  fondé  à  réclamer,  elle  ait 
placé  une  clôture  au  devant  de  son  terrain,  en  vertu 
d'une  autorisation  régulière  et  dans  un  but  de  sécurité 
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publique.*..  »  Qu'est-ce  à  dire,  que  le  riverain  d'une 
nie  publique  ne  servant  pas  exclusivement  à  la  desserte 
d'une  gare  formant  le  prolongement  de  deux  autres 
foies  publiques,  pourrait  perdre  tous  les  accès  que  la 
loi  assure  aux  propriétés  longeant  la  voie  publique,  si 
ase  Compagnie  de  chemin  de  fer  était  autorisée  à  placer 
me  clôture  sur  la  limite  de  son  terrain  ? 

Nous  en  reviendrons  toujours  à  ces  principes  ;  que  les 
nenoes  et  voies  d'accès  des  gares,  qui  ne  sont  point  pla- 
cées dans  la  voirie  urbaine,  départementale  ou  générale 
des  voies  de  terre  et  qui  constituent  des  dépendances  des 
voies  de  fer,  sont  sous  la  surveillance  des  préfets  com- 
me placées  au  même  titre  que  les  chemins  de  fer  sous 
le  régime  de  la  grande  voirie,  applicable  à  ces  chemins, 
et  qoe  dans  les  permissions  accordées  à  ces  riverains 
f  perles  préfets,  il  ne  peut-être  fait  aucune  concession 
qui  établisse  sur  ces  avenues  des  droits  privés  ou  des 
«rritudes,  portant  atteinte  à  la  libre  disposition  de  ces 
terrains,  selon  les  nécessités  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer,  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  que  cette 
exploitation  nécessite  et  les  éventualités  de  clôture  et  de 
modification  de  destination  que  ces  dépendances  des 
Toies  ferrées  peuvent  recevoir. 

194.  Retenez  faites  par  le  riverain  au  moment  de 
la  cession,  d'établir  des  constructions  avec  jours  et 
vue  sur  la  partie  eédée.  —  Si  des  réserves  ont  été  fai- 
tes par  le  riverain  au  moment  de  la  cession  des  ter- 
rains à  la  Compagnie,  pour  pouvoir  établir  sur  la  limite 
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privée  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  à  l'avenue  o« 
s'étaient  produits  les  faits  qu'on  lui  reprochait.  À. 
cette  objection  le  ministre  répondait  que  cette  ave- 
nue étant  une  dépendance  essentielle  du  chemin  de  fer 
et  non  une  propriété  privée  ,  le  Conseil  de  Préfecture 
avait  à  raison  prononcé  une  amende.  Le  Conseil  d'Etat 
a  déclaré  que  non  seulement  cette  avenue  n'était  pas 
une  propriété  privée,  qu'elle  était  une  dépendance  du 
chemin  de  fer,  soumise  comme  la  voie  elle-même  au 
régime  de  la  grande  voirie,  et  de  plus  qu'elle  n'était  pas 
réservée  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  mais  qu'elle 
formait  la  prolongation  de  deux  voies  publiques  et 
qu'elle  était  comme  ces  voies  livrée  à  la  circulation  ; 
et  dans  ces  conditions  reconnaissent  au  sieur  Thibaut 
un  droit  d'accès  sur  la  voie  publique,  il  a  prononcé  son 
acquittement.  (Conseil  d'Etat ,  10  janvier  1867). 

On  voit  donc  que  dans  cette  affaire  encore,  la  recon- 
naissance du  droit  d'issue  du  riverain  sur  la  voie 
d'accès,  n'est  faite  qu'après  la  constatation  que  l'avenue 
de  la  gare  n'est  pas  réservée  exclusivement  à  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  mais  quelle  forme  la  prolonga- 
tion de  deux  voies  publiques  et  quelle  est  comme  ces 
voies  livrée  à  la  circulation. 

Après  ces  décisions  et  ces  constatations,  l'arrêt 
ajoute  en  terminant  «  que  la  Compagnie  ne  justifie  pas 
qu'après  avoir  laissé  au  sieur  Thibaut  sur  cette  voie  pu- 
blique le  libre  accès  qu'il  est  fondé  à  réclamer,  elle  ail 
placé  une  clôture  au  devant  de  son  terrain,  en  vertu 
d'une  autorisation  régulière  et  dans  un  but  de  sécurité 
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publique.*.,  »  Qu'est-ce  à  dire,  que  le  riverain  d'une 
to»  publique  ne  servant  pas  exclusivement  à  la  desserte 
d'une  gare  formant  le  prolongement  de  deux  autres 
voies  publiques,  pourrait  perdre  tous  les  accès  que  la 
loi  assure  aux  propriétés  longeant  la  voie  publique,  si 
mie  Compagnie  de  chemin  de  fer  était  autorisée  à  placer 
une  clôture  sur  la  limite  de  son  terrain  ? 

Nous  en  reviendrons  toujours  à  ces  principes  ;  que  les 
moues  et  voies  d'accès  des  gares,  qui  ne  sont  point  pla- 
cées dans  la  voirie  urbaine,  départementale  ou  générale 
des  voies  de  terre  et  qui  constituent  des  dépendances  des 
voies  de  fer,  sont  sous  la  surveillance  des  préfets  com- 
me placées  au  même  titre  que  les  chemins  de  fer  sous 
le  régime  de  la  grande  voirie,  applicable  à  ces  chemins, 
et  que  dans  les  permissions  accordées  à  ces  riverains 
par  les  préfets,  il  ne  peut-être  fait  aucune  concession 
qui  établisse  sur  ces  avenues  des  droits  privés  ou  des 
servitudes,  portant  atteinte  à  la  libre  disposition  de  ces 
terrains,  selon  les  nécessités  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer,  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  que  cette 
**ploitation  nécessite  et  les  éventualités  de  clôture  et  de 
Modification  de  destination  que  ces  dépendances  des 
Tojes  ferrées  peuvent  recevoir. 

194.  Réserves  faites  par  le  riverain  au  moment  de 
'a  cession,  d'établir  des  constructions  avec  jours  et 
*Ue  sur  la  partie  cédée.  —  Si  des  réserves  ont  été  fai- 
tes par  le  riverain  au  moment  de  la  cession  des  ter- 
**ins  à  la  Compagnie,  pour  pouvoir  établir  sur  la  limite 


286  CHAPITRE   IV 

du  terrain  cédé,  des  constructions  avec  jours  et  issue 
sur  ces  terrains  ,  ces  réserves  ne  pourraient  valoii 
parceque  cette  reconnaissance  de  droits  de  la  part  de 
la  Compagnie  est  contraire  à  la  loi  de  1845,  et  parceque 
la  Compagnie  ne  peut  pas  grever  de  servitudes  incom- 
patibles avec  leur  destination,  et  sans  l'agrément  de 
l'administration,  les  terrains  acquis  pour  le  chemin  de 
fer.  Dès  lors  lorsque  l'administration  s'opposera  aui 
constructions  que  le  riverain  voudrait  élever  en  exécu- 
tion de  ces  réserves,  cette  opposition  sera  régulière  e 
légale,  et  il  ne  restera  plus  au  propriétaire  qu'un  re- 
cours en  dommage-intérêts  contre  la  Compagnie  qui  \ 
pris  un  engagement  qu'elle  ne  pouvait  remplir.  C'est  c< 
qui  paraît  avoir  été  implicitement  reconnu  par  la  Cooi 
de  Cassation,  sous  la  présidence  de  M.  Pascalis,  et  ai 
rapport  de  M.  de  La  Palme,  par  l'arrêt  de  cassation  d< 
la  Chambre  Civile  du  6  mai  1862.  (Richarme,  contr< 
chemin  de  fer  de  Lyon). 

195.  Contraventions  de  voirie  sur  les  voies  dépen 
dant  des  chemins  de  fer  ;  compétence.  —  Les  contra 
ventions  de  voirie  reprochées  aux  riverains  sur  les  che- 
mins d'accès  et  autres  voies  restées  dans  le  service  de 
chemins  de  fer  et  dépendant  de  ces  chemins,  constituée 
des  contraventions  de  grande  voirie,  par  conséquent  le 
contrevenants  sont  justiciables  des  Conseils  de  préfec 
ture.  (Conseil  d'Etat,  22  juillet  1843,  Tournois).  Non 
aurons  au  surplus  à  examiner  dans  des  chapitres  spé 
ciaux  les  questions  relatives  à  la  compétence  et  celle 
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auxquelles  donnent  lien  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  les  chemins  de  fer. 

198.  Outrage  à  un  maire  procédant  à  une  opéra- 
tion d'alignement  le  long  d'une  voie  ferrée.  —  Un 
maire  s'était  rendu  avec  le  garde- champêtre  et  le 
cantonnier  de  la  commune,  le  long  d'un  chemin  de  fer 
pour  procéder  à  un  alignement  entre  la  voie  ferrée  et 
on  terrain  appartenant  à  un  riverain,  M.  Féty  ;  au 
moment  ou  les  bornes  devant  servir  de  limites  étaient 
placées,  ce  riverain  leur  adressa  les  propos  les  plus 
outrageants.  Poursuivi  à  raison  de  ce ,  le  sieur 
Féty,  est  condamné  le  6  décembre  1875  ,  par  le 
tribunal  de  Bordeaux,  à  un  mois  de  prison  ;  appel  ; 
confirmation  par  la  Cour  de  Bordeaux  en  ce  qui  concer- 
na la  culpabilité  par  arrêt  du  2  février  1876,  mais  la 
dorée  de  la  peine  est  élevée  à  8  mois.  Pourvoi  ;  arrêt 
de  rejet  du  27  avril  1 876  de  la  Chambre  criminelle  qui 
déclare  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de  l'article 
222  du  Code  Pénal. 

199.  Résumé  des  règles  applicables  aux  construc- 
tiow  le  long  des  chemins  de  fer.  —  Pour  résumer  et 
préciser  les  opinions  que  nous  venons  d'émettre  en 
tt»  matières,  nous  croyons  devoir  les  formuler  rt>mme 
mit: 

L  —  Lorsque  le  riverain  veut  construire  le  long  de 
h  Yoie  ferrée,  il  doit  demander  l'alignement  au  préfet. 
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Si  la  limite  de  son  héritage  se  trouve  directement 
juxtaposée  aux  terrains  acquis  par  la  Compagnie  et  at- 
tribués au  service  du  chemin  de  fer,  le  préfet  ne  doi 
autoriser  les  constructions,  à  moins  qu'il  ne  s'agiss* 
d'un  mur  de  clôture,  que  dans  les  deux  métrés  de  h 
limite  du  chemin  de  fer,  déterminée  par  l'article  5  di 
la  loi  de  1845.  Le  riverain  en  élevant  sa  construction  i 
cette  distance,  pourra  prendre  sur  les  deux  mètres  res- 
tant libres  sur  sa  propriété  entre  sa  construction  et  1; 
limite  du  chemin  de  fer,  tous  les  jours  et  issues  qui 
jugera  convenables.  > 

Si  la  limite  de  l'héritage  du  riverain  se  trouve  juxta- 
posée à  des  terrains  acquis  par  la  Compagnie,  mai 
constituant  des  hors  lignes  placés  en  dehors  du  servici 
du  chemin  de  fer.  Le  riverain  doit  s'adresser  au  préfe 
pour  faire  déterminer  exactement  la  ligne  séparativc 
de  ses  terrains  d'avec  ceux  qui  appartiennent  à  la  Com- 
pagnie et  qui  reviendront  à  l'Etat  si  la  Compagnie 
avant  la  rétrocession  de  la  ligne  n'est  pas  autorisée  à  le* 
aliéner.  Lorsque  cette  ligne  sera  déterminée»  le  riveraii 
pourra  construire  sur  les  limites,  mais  à  charge  de 
n'ouvrir  ni  issue,  ni  jours,  ni  vue  sur  les  terrains 
contigus  du  chemin  de  fer  :  les  règles  à  suivre  par  lui 
seront  celles  tracées  par  le  droit  commun. 

Quien  me  permette  de  faire  observer  que  dans  ce 
second  cas,  il  est  essentiel  pour  le  riverain  de  s'adres- 
ser à  l'autorité,  ne  fut-ce  que  pour  obtenir  de  l'Etat  la 
reconnaissance  de  ses  limites,  une  erreur  quant  à  ce, 
pouvant  avoir  les  plus  graves  conséquences  pour  lui, 
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pbqoelle  pourrait  entraîner  le  démolition  4e  ses  oons- 
trocdoBs.  De  pfas  les  riverains  se  tromperaient  bien 
souvent  s'ils  s'en  rapportaient  à  leurs  appréciations  pour 

dtamper  qwl»  wwrt  Iw  temm  «cgafe  p?r  l«s  Coippa- 

pm  qni  W»t  sffçctés  k  l'exploitation  p»  délaissés  com- 
W  4si  bon}  lignes  inqUles,  h9éW  des  terrains  reqd 
iWTOQt  fl»  compte  très  inexact  de  Jeur  caractère  répl 
tt  légal  Pour  n'en  citer  qu'un  exçmplç,  mais  un  exem- 
pta prift  jpur  des  voies  entières  :  très  sopvçnt  l'adminisr- 
tntioQ  a  autorisé  les  Compagnies  à  ne  poser  qu'une 
▼W,  mais  à  charge  d'acquérir  les  terrains  et  de  cons- 
tata le*  ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  et  combien 
on  a  eu  souvent  à  regretter  de  n'avoir  pas  persisté 
dans  ces  errements  !  Et  bien,  tandis  qu'une  seule  voie 
sst  établie  et  posée,  des  zones  de  terrains  aussi  longues 
que  la  voie  elle-même,  paraissent  des  hors  lignes  inuti- 
les à  l'exploitation  ;  cependant  les  cahiers  des  charges  et 
J&  loi  de  concession  les  destinent  à  un  doublement  de 
Voie  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  ;  c'est  cette 
destination  qui  a  autorisé  l'expropriation,  qui  constitue 
*fe  caractère  de  ces  terrains,  leur  assure  une  destination 
^ntflité  publique,  en  fait  des  parties  Intégrantes  des 
*4iemins  de  fer,   oblige  de  les  sauvegarder  et  défendre 
t>ar  toutes  les  mesures  édictées  dans  l'intérêt  de  la 
Conservation  et  de  la  sûreté  de  ces  voies.  Le  riverain 
Payant  parfois  aucun  moyen  de  connaître  ces  affecta- 
tions légales  qui  ne  doivent  se  révéler  que  par  des  tra- 
vaux ultérieurs,  doit  donc  dans  tous  les  cas  s'adresser  à 

F. -G.      49 
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l'administration  pour  régulariser  sa  position,  soit  que 
celle-ci  doive  intervenir  comme  autorité  publique  oc 
comme  représentant  des  intérêts  domaniaux. 

IL  —  Lorsque  le  riverain  veut  construire  le  long  des 
terrains  des  gares,  stations  et  autres  dépendances  de* 
chemins  de  fer,  je  devrais  dire  et  autres  parties  des 
chemins  de  fer,  car  les  chemins  de  fer  impliquent  for- 
cément pour  leur  constitution  au  point  de  vue  de  leur 
destination  non  seulement  des  voies,  mais  des  gares  sta- 
tions, ports  secs,  embarcadères,  etc.  ;  on  doit  lui  appli- 
quer les  mêmes  règles  que  celles  qui  régissent  les  rive- 
rains de  la  partie  du  chemin  de  fer  qu'on  appelle  la  voie. 

III.  —  Lorsque  le  riverain  de  l'avenue  d'une  gare  ou 
station  veut  élever  des  constructions  sur  la  limite  de  son 
terrain. 

Si  l'avenue  est  restée  dans  le  service  du  chemin  de 
fer  exclusivement,  les  mêmes  règles  que  celles  indi- 
quées dans  le  §  1  lui  sont  applicables  comme  riverain 
d'une  dépendance  du  chemin  de  fer. 

Si  l'avenue  est  restée  dans  le  service  du  chemin  de 
fer,  mais  qu'elle  soit  livrée  au  public,  pour  des  commu- 
nications libres  entre  des  voies  publiques  et  en  dehors 
du  service  de  la  gare  ;  elle  emprunte  le  caractère  des 
voies  publiques,  mais  restant  une  dépendance  du  che- 
min de  fer,  malgré  son  affectation  multiple  à  des  servi- 
ces publics,  le  fonctionnaire  chargé  de  délivrer  les  ali- 
gnements et  permissions  de  voirie  sera  le  préfet  qui 
devra  se  conformer  aux  règles  applicables  à  la  voirie  ou- 
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verte  soit  à  la  voirie  de  terre  et  non  à  la  voirie  fermée, 

soit  à  la  voirie  des  chemins  de  fer. 

Si  l'avenue  a  été  livrée  à  un  service  de  voirie  vicina- 
le, communale,  départementale  ou  nationale,  l'aligne- 
ment  sera  délivré  par  le  fonctionnaire  compétent  en 
pareil  cas,  et  suivant  les  règles  générales  concernant 
l'alignement  dans  les  rues,  places,  chemins  publics, 
routes  départementales  ou  nationales. 

IV.  —  Lorsque  le  riverain  d'un  chemin  public  dévié 
ou  modifié  voudra  obtenir  l'alignement,  il  devra  s'adres- 
ser au  fonctionnaire  d'où  ressort  la  voie,  dqpt  partie  a 
été  modifiée  ou  déviée,  et  il  recevra  l'alignement  dans 
les  conditions  qui  réglementent  cette  mesure  dans  son 
application  à  la  voirie  urbaine  ou  à  la  grande  et  petite 
voirie. 

V.  —  Si  le  chemin  dévié,  modifié  ou  même  construit, 
a  été  établi  ou  rétabli  dans  l'intérêt  d'un  particulier,  ce 
dernier  pourra  établir  ses  constructions  comme  bon  lui 
semblera  sur  ce  terrain,  et  sans  autorisation  préalable. 
Il  devra  toutefois  respecter  les  droits  qui  pourraient 
avoir  été  concédés  à  d'autres  ou  même  réservés  par  la 
Compagnie  lors  de  la -construction,  si  des  droits  de  cet- 
te nature  existaient,  et  si  le  chemin  n'avait  pas  été  rendu 
ou  construit  dans  son  intérêt  unique  et  pour  lui  rendre 
des  communications  lui  appartenant  exclusivement. 
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SOMMÀIHB 

4  78.    Objet  de  cette  section. 

If  8.  Objet  de  cette  section.  —  En  exposant  le  ré- 
gime auquel  sont  soumîtes  les  voies  déviées  ou  créées 
par  les  Compagnies  concessionnaires,  nous  avons  posé 
les  principes  qui  doivent  nous  guider  dans  l'étude  des 
questions  auxquelles  donne  lieu  l'entretien  de  ces  voies 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Cette  étude  n'est 
donc  qu'un  corollaire  de  la  précédente,  c'est  aussi  ce 
qui  nous  a  déterminé  à  la  placer  dans  un  même  chapitre, 
car  nous  n'aurons  presque  qu'à  déduire  les  conséquen- 
ces des  règles  que  nous  venons  d'établir. 

§  I. 

A  la  charge  de  qui  est  l'entretien  des  voles  dé- 
viée» et  créées  par  les  Compagnies  conces- 
sionnaires. 

SOMMAIRE 

479.    L'entretien  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sont  à 
la  charge  des  Compagnies. 
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4  80.   Entretien  des  voie»  <te  terre  déviées  on  construites  i  l'occa- 
sion de  l'établissement  des  chemins  de  fer. 
4  84 .   Entretien  des  travanx  construits  pour  le  croisement  an  mo- 
yen de  ponts,  des  chemins  publics  avec  la  voie  ferrée. 
4  82.   Y  a-t-il  une  distinction  à  faire  entre  les  travaux  exécutés 
en  même  temps  que  les  chemins  de  fer,  et  ceux  établis 
plus  tard  par  des  routes  plus  récemment  ouvertes  ? 
4  83.    Entretien  des  passages  sous  rails. 
484.    Entretien  des  ponts  sur  rails  établis  pour  le  service  des 

voies  publiques. 
485.    Entretien  des  ponts  sur  rails  établis  en  vertu  de  modifica- 
tions apportées  aux  plans  primitifs. 
48(5  _    Entretien  des  travaux  construits  pour  les  croisements  au 
moyen  de  ponts,  des  chemins  privés  avec  la  voie  de  fer. 
*  87  •    Entretien  des  passages  à  niveau . 
*88,    Entretien  des  passages  à  niveau  ouverts  après  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer. 
4  89  •    Entretien  des  chemins  d'accès  aux  passages  à  niveau. 
4  90 .    Entretien  des  murs  de  soutènement  communs  à  un  chemin 

de  fer  et  à  une  voie  latérale. 
*9<,    Entretien  des  voies  d'accès  aux  gares. 
*^^.    Entretien  des  voies  ne  faisant  pas  partie  des  dépendances 

du  chemin  de  fer. 
*^3.    Entretien  des  voies  destinées  au  service  des  propriétés 

privées. 
*^4.  Entretien  des  chemins  latéraux. 
*  ^8.   Entretien  des  ouvrages  d'art  exécutés  sur  les  chemins  mo- 
difiés. 
*  ^6.    Y  a-t-il  lieu  de  faire  exception  à  la  règle  qui  met  l'entre- 
tien des  chemins  déviés  à  la  charge  du  service  dont  dé- 
pend ce  chemin  ,  si  les  conditions  de  viabilité  sont  diffé- 
rentes. 
197.    Concours  des  Compagnies  aux  pavages  des  rues  latérales 
au  chemin  de  fer. 
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498.  Entretien  des  ouvrages  dans  la  zone  militaire. 

499.  A  la  charge  de  qui  sont  les  réparations  nécessitées  par  les 

vices  d'exécution  des  travaux  effectués  sur  les  voies 
déliées  ? 

200.  Les  conditions  de  solidité  des  ponts  sur  rivière  doivent  être 

en  rapport  avec  le  régime  des  cours  d'eau  traversés. 

201 .  Réparations  des  dommages  causés  à  une  route  par  l'affais- 

sement des  terrains  à  la  suite  des  travaux  de  chemins 

de  fer. 
902.    Mise  en  état  de  viabilité  des  chemins  donnés  ;  dégradations 

provenant  du  fait  des  Compagnies. 
203.    Délais  de  garantie. 
204r.    Mesures  prescrites  aux  Compagnies  par  l'administration 

dans  un  intérêt  de  sûreté  des  voies  publiques. 

205.  Précautions  à  prendre  dans  l'exécution  des  travaux  d'en- 

tretien sur  les  lignes  en  exploitation  ou  à  leurs  abords. 

206.  L'engagement  de  pourvoir  à  l'entretien  des  chemins  déviés 

ne  doit  pas  être  pris  par  les  Compagnies  ni  l'Etat. 

207.  Entretien  des  voies  privées  déviées  mis  à  la  charge  des  che- 

mins de  fer. 

208.  Elagage  des  haies  vives. 

199.  V entretien  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances est  à  la  charge  des  Compagnies.  —  Aux  termes 
de  l'article  30  du  cahier  des  charges  :  «  Le  chemin  de 
fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y 
soit  toujours  facile  et  sûre. 

«  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront 
lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  seront 
entièrement  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

«  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas 
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foi^  U  circulation  publique  et  k  la  dessert*  do  chemin 
de  fer.  Ut  Compagnies  veulent  se  décharger  de  leur 
eotrttieQ.  L'examen  de  la  jerisprodence  noos  permet- 
tri  défaire  connaître  ce  qoe  la  pratique  a  consacré. 

lti.  Entretien  des  travaux  construits  pour  le$ 
croisements  nu  snoyen  de  ponts,  des  chêmns  publia 
Me  la  voie  ferrie.  —  Ces  travaux  faisant  partie  inté- 
grante de  la  voie  ferrée*  étant  incorporés  avec  elle,  en 
sont  plus  que  des  dépendances,  ils  en  font  partie  inté- 
grante et  ils  sont  soumis  à  la  règle  commune  qui  veut 
qw  les  Com|iagnies  aient  à  pourvoir  à  leur  conserva- 
tion, à  leur  entretien  et  à  leur  réparation. 

Les  ponts  par-dessus  et  par-dessous  la  voie,  ainsi 
qoe  leurs  tabliers  et  leurs  garde-corps,  devront  être 
entretenus  par  la  Compagnie  au  même  titre  que  le  che- 
min (Palaa,  dictionnaire,  v°  Entretien,  §  3,  p.  492  ; 
décision  ministérielle  du  12  mai  1865,  conBrmant  un 
*ris  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  à  l'oc- 
ctiion  de  réparations  à  faire  à  un  pont  construit  sur  la 
%ne  de  Dyon  à  Bel  fort,  pour  le  passage  d'un  chemin 
Vicinal,  pont  dont  le  garde-corps  avait  été  dégradé  par 
des  voituriers). 

C'est-Ui  la  règle  générale  qu'il  faudra  suivre  pour  les 
chemins  déviés,  comme  pour  les  cours  d'eau  traversés, 
oomme  pour  les  travaux  établis  pour  l'écoulement  des 
eaux  pluviales.  Leur  entretien  esta  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. 
C'est  le  droit  et  c'est  le  résultat  de  la  force  même  des 
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dépendances  dés  chemina  4e  fer-  QoeU  sont  les  cheow 
el  tes  tramix  exécutés  en  vue  du  ItaetioiMiemen*  di 
vdtei  de  fermai  fbM  partie  de  leur*  dépendances  T  Ce 
ee  if*h  dofW  aVo&s  tactique  dans  les  premières  sectioi 
de  ee  chapitre  et  ee  que  sens  alleBSvOontinuer  d'étndû 
au  point  de  vue  spécial  de  l'entretien. 

180.  Entretien  des  voies  de  terre  déviées  et  eom 
truites  à  l'occasion  de  rétablissement  des  chemins  c 
fer.  —  D'après  certaines  législations  étrangères,  la  pr 
priété  des  routes  déviées,  et  celle  des  routes  constroi 
tes  par  l'Etat  ou  les  Compagnies  pour  donner  accès  au 
gares  et  stations  doit  être  transférée  aux  communes  ;  et  ! 
propriété  des  routes  déjà  existantes  et  servant  plus  tai 
également  d'accès  à  ces  gares  ,  doivent  rester  1 
propriéj£  de  celui  qui  les  a  construites.  D'apri 
ces  mêmes  législations,  ces  services  divers  doivei 
pourvoir  à  l'entretien  de  ces  routes,  à  l'exclusion  d 
chemin  de  fer  (voyez  notamment  la  loi  néerlandaise*  d 
9  avril  1 875  sur  le  service  et  l'exploitation  des  che 
mins  de  fer,  qui  a  remplacé  celle  du  21  août  1859). 

En  France  il  n'existe  point  de  disposition  tégislativ 
formelle,  et  s'il#  n'est  pas  douteux  que  les  routes  modi 
fiées  doivent,  après  ces  modifications  et  leur  mise  e 
état  d'entretien,  être  rendues  à  leurs  ancien^  service 
qui  doivent  pourvoir  à  leur  entretien,  la  difficulté  natt 
dès  qu'il  s'agit  de  l'entretien  d'une  nouvelle  route  éta- 
blie par  suite  des  nécessités  qu'entraîne  la  création  de 
gares  et  stations,  dans  les  cas  où  ces  voies  servant  à  h 
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Mi  1  la  circulation  publique  et  k  la  desserte  du  chemin 
de  fer,  les  Compagnies  veulent  se  décharger  de  leur 
eotrttieu.  L'examen  de  la  jurisprudence  nous  permet- 
tra défaire  connaître  ce  que  la  pratique  a  consacré. 

Mi.  Entretint  des  travaux  construits  pour  les 
croisements  au  moyen  de  ponti%  de$  chemins  publics 
toc  la  voie  ferrie.  —  Ces  travaux  faisant  partie  inté- 
grante de  la  voie  ferrée,  étant  incorporés  avec  elle,  en 
sont  plus  que  des  dépendances,  ils  en  font  partie  inté- 
grante et  ils  sont  soumis  à  la  règle  commune  qui  veut 
flfte  les  Com|*agmes  aient  à  pourvoir  à  leur  conserva- 
tion! à  leur  entretien  et  à  leur  réparation. 

Les  ponts  par-dessus  et  par-dessous  la  voie,  ainsi 
que  leurs  tabliers  et  leurs  garde-corps,  devront  être 
entretenus  par  la  Compagnie  au  même  titre  que  le  che- 
min (Palaa,  dictionnaire,  v°  Entretien,  §  3,  p.  492  ; 
décision  ministérielle  du  12  mai  1865,  conBrmant  un 
&<vis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  à  l'oc- 
clusion de  réparations  à  faire  à  un  pont  construit  sur  la 
ligne  de  Dyon  à  Bel  fort,  pour  le  passage  d'un  chemin 
Vicinal,  pont  dont  le  garde-corps  avait  été  dégradé  par 
<^es  voituriers). 

C'est-Ui  la  règle  générale  qu'il  faudra  suivre  pour  les 
Qhemins  déviés,  comme  pour  les  cours  d'eau  traversés, 
Comme  pour  les  travaux  établis  pour  l'écoulement  des 
eaux  pluviales.  Leur  entretien  esta  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. 

C'est  le  droit  et  c'est  le  résultat  de  la  force  même  des 
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choses,  car  il  est  impossible  de  faire  dépendre  le  main- 
tient, la  conservation  et  la  solidité  de  ces  ouvrages  d'art 
dont  le  dépérissement  et  la  chute  entraîneraient  une 
solution  de  continuité  sur  la  voie  ferrée  et  par  suite  la 
suspepsion  de  la  circulation  et  donneraient  lieu  aux  ac- 
cidents les  plus  graves  9  du  bon  vouloir  des  administra- 
tions auxquelles  appartiennent  les  voies  de  terre,  ou  de 
la  surveillance  de  certains  agents  secondaires  des  ser- 
vices étraugers  à  la  voie,  ou  de  les  subordonner  à  la 
situation  Bnancière  des  caisses  de  ces  services. 

Le  principe  doit  donc  être  accepté  sans  hésitation  ni 
difficultés,  mais  dans  l'application  il  y  a  un  tempéram- 
ment  à  y  apporter.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  pont  sur  ri- 
vière ou  d'un  ouvrage  d'art  destiné  à  assurer  l'écoule- 
ment des  eaux  pluviales,  le  fait  de  l'homme  n'est  pour 
rien  dans  aucune  des  réparations  auxquelles  ces  travaux 
peuvent  donner  lieu  et  le  chemin  de  fer  ne  les  a  cons- 
truits que  dans  son*  intérêt  presque  exclusif,  il  est  diffi- 
cile, en  pareil  cas,  de  ne  pas  mettre  les  réparations  à 
foire  à  ces  ouvrages  et  leur  entretien  exclusivement  à 
sa  charge  ;  mais  lorsque  ces  travaux  ont  au  contraire 
pour  but  d'assurer  le  maintient  des  communications  sur 
les  voies  de  terre,  si  une  fois  établis,  ils  restent  la  pro- 
priété du  chemin  de  fer  lorsqu'ils  sont  incorporés  à  la 
voie,  s'ils  sont  sauvegardés  par  le  régime  de  la  grande 
voirie  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  mis  pour  leur  usage  k  la 
disposition  du  public  et  d'un  service  spécial  de  voirie, 
et  ce  service  doit  supporter  le  corrélatif  des  avantages 
que  cet  usage  lui  procure. 
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SI  je  n'écrivais  pas  des  études  qui  ont  la  prétention 
d'avoir  une  allure  juridique,  je  dirais,  ce  qui  n'est  pas, 
mail  ce  qui  indique  la  situation  sans  la  définir  juridique- 
ment, la  propriété  de  l'ouvrage  d'art,  comme  la  pro- 
priété du  sol  placé  au-dessus  ou  au-dessous,  appartien- 
aeat  à  la  Compagnie,  mais  frappés  d'une  servitude  de 
passage  au  profit  de  la  voie  de  terre. 

Dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  pour  l'entretien  à 
Aire  une  répartition  entre  le  propriétaire  des  ouvrages 
(Tart,  qui  lui  aussi  d'ailleurs  s'en  sert  pour  son  exploi- 
tation, et  l'usager,  le  bénéficiaire  de  la  servitude  de 
passage.  Le  propriétaire  aura  toutes  les  grosses  répara- 
tions à  supporter,  aura  à  entretenir  l'ouvrage  d'art,  et 
fosager  aura  à  entretenir  en  bon  état  de  viabilité,  la 
chaussée,  la  partie  par  lui  fréquentée  comme  route  il 
aora  à  pourvoir  à  l'écoulement  des  eaux  en  repurgeant 
les  fossés  latéraux  s'il  en  existe,  etc. 

Cette  répartition  me  parait  juste,  équitable  et  légale, 
et  en  pratique  elle  est  d'une  exécution  bien  facile,  car 
elle  consiste  pour  le  service  d'où  dépend  la  route,  à 
cootinuer  cet  entretien  sur  les  parties  croisant  les  che- 
mins de  fer  sur  rails  ou  sous  rails  dans  les  mêmes  con- 
ditions que~s'effectue  cet  entretien  en  amont  ou  en  aval 
du  passage,  en  laissant  au  service  du  chemin  de  fer 
l'entretien  du  pont  et  toutes  les  réparations  que  peut 
nécessiter  cet  ouvrage  d'art,  dans  toutes  ses  parties  à 
l'exception  de  la  chaussée. 

Cette  règle  généralement  adoptée,  est  posée    par 
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M.  Christophle,  dans  son  Traité  des  travaux  publia, 
n°  693,  tome  1,  page  584. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  si  le  service  de  la  voie  de 
terre,  voulait  même  à  ses  frais  modifier  le  passage  sa 
élevant  la  chaussée  ou  baissant  son  niveau»  en  un  mot 
en  modifiant  l'état  des  lieux  au  lieu  de  les  maintenir 
dans  les  conditions  ou  les  a  livrés  le  chemin  de  fer  ;  1 
ne  pourrait  le  faire  qu'après  s'étr*  concerté  avec  la 
service  du  chemin  de  fer,  et  après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  ;  jusque  là  il  doit  entretenir  la  chaus- 
sée  en  l'état. 

Les  législations  qui  contrairement  à  la  loi  française 
ont  admis  un  concours  entre  divers  services  pour  h 
réparation,  l'entretien  et  le  rétablissement  de  travaux 
qu'elles  considèrent  comme  communs  aux  voies  de 
fer  et  aux  voies  de  terre,  ont  dû  créer  des  commissions 
pour  régler  qui  devrait  supporter  les  dépenses  sui- 
vant leur  nature  et  les  bases  de  répartition  à  en  faire 
entre  ces  divers  services.  J'en  trouve  un  exemple  dans 
les  articles  80  à  100,  de  l'acte  du  20  juin  1874,  por- 
tant codification  des  règlements  sur  les  chemins  de  fer 
dans  l'Etat  de  Massachussets. 

18*.  Y  a-t-il  une  distinction  à  faire  entre  les 
travaux  exécutés  en  même  temps  que  le  chemin  de  fer9 
et  ceux  établis  plus  tard  pour  des  roules  plus  récem- 
ment ouvertes  —  Je  vais  indiquer  divers  docu- 
ments administratifs  ou  contentieux,  dans  lesquelles 
la  situation  des  Compagnies  et  celle  des  services  des 
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ta»  travei ,  ont  été  précisées  au  point  de  vue  de 

l'entretien,  en  distinguant  suivant  que  le  passage  a  été 
établi  par  vm  pont  sur  rails  ou  sous  rails*  Mais  aupara- 
it  qu'on  me  permette  de  m'arréter  un  instant  sur 
distinction  que  M.  Àucoc  croit  devoir  faire  dans  ses 
0o*firmce$f  tome  3,  n°  955,  p.  39,  à  l'occasion  de 
•site  nature  d'ouvrages,  entre  les  passages  créés  posté- 
rieurement à  l'exécution  du  chemin  de  fer  et  ceux  qui 
«t  été  établis  en  même  temps  que  ce  chemin. 

1.  Aucoc  professe,  que  lorsqu'une  route  est  ouverte 
après  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  les  frais  de 
soustraction,  comme  ceux  d'entretien  des  ponts  cons- 
truits aux  points  de  croisement,  doivent  être  à  la 
«barge  do  service  de  la  routé,  dans  le  cas  contraire  il 
las  met  à  la  charge  du  chemin  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  la  construction,  il  ne  peut  y 
•voir  matière  à  discussion  en  l'état  des  dispositions  de 
l'article  69  du  cahier  des  charges,  et  je  me  range 
complètement  de  son  avis.  Mais  le  pont  une  fois  cons- 
tant ,  l'entretien  de  cet  ouvrage  à  quelqu1  époque 
qu'ait  eu  lieu  la  construction,  ne  devrait-il  pas  être  à  la 
charge  de  la  Compagnie  ?  Je  pencherai  pour  l'affirmati- 
ve. En  effet,  dès  l'achèvement  et  la  réception  de  ce 
trayail,  il  a  fait  partie  intégrante  du  chemin  de  fer  et 
partant  il  a  dû  être  mis  à  l'entretien  de  la  Compagnie 
concessionnaire ,  une  fois  incorporé  à  cette  voie,  peu 
importe  l'époque  de  cette  incorporation  et  les  motifs 
qui  Font  rendue  nécessaire.  Cela  est  juste  car  les  Com- 
pagnies sont  prévenues  lors  de  la  concession  qui  leur 
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est  faite  de  ces  éventualités  et  si  elles  peuvent  modifier 
sur  certains  points  au  moment  de  l'établissement  de  la 
voie  ferrée  dans  leur  intérêt,  et  pour  les  nécessités  de 
sa  construction,  les  conditions  de  certaines  parties  des 
voies  de  terre,  mettre  à  leur  charge  les  ouvrages  d'art 
qu'elles  substituent  sur  une  partie  de  leurs  parcours  et 
les  frais  d'entretien  ,  il  est  bien  juste  qu'elles  suppor- 
tent de  leur  côté,  les  frais  d'entretien  des  ouvrages  que 
les  routes  nouvelles  en  s'ouvrant  sont  obligées  de  placer 
sur  les  voies  ferrées  ou  audessous  d'elles,  en  modifiant 
les  conditions  d'existence  de  ces  voies  sur  les  points 
traversés  ;  cela  est  indispensable  pour  la  sûreté  du  che- 
min de  fer  qui  ne  peut  subordonner  aux  convenances 
d'un  service  étranger,  la  conservation  des  ouvrages  in- 
corporés à  la  voie  et  dont  l'entretien  importe  essentiel- 
lement à  son  exploitation.  C'est  ce  qui  fait  que  quelque 
regret  que  je  puisse  avoir  de  discéder  sur  ce  point  de 
l'opinion  de  M.  Aucoc,  je  persiste  dans  une  opinion  que 
je  crois  légale,  juste  et  conforme  aux  intérêts  du  servi- 
ce. La  même  question  va  se  représenter  n°   188,  rela- 
tivement aux  passages  à  niveau. 

183.  Entretien  des  passages  sous  rails.  —L'entre- 
tien des  chaussées,  passages  sous  rails,  et  leurs  che- 
mins d'accès,  d'après  un  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  adopté  par  décision  ministérielle  d* 
3  avril  1861  et  intervenu  à  l'occasion  d'un  affaire  intéres- 
sant la  Compagnie  de  Paris,  Lyon  à  la  Méditerranée* 
concernant  des  modifications  de  routes  nationales  et  dé~ 
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parlementâtes,  n'est  point  à  la  charge  des  Compagnies, 
mais,  après  réception  des  travaux  et  remise  aux  admi- 
nistrations dont  dépendent  les  routes  et  chemins  qu'ils 
desservent,  à  la  charge  de  ces  administrations. 

Les  ingénieurs  du  service  doivent  par  suite  prendre 
hs  mesures  nécessaires  pour  ramener  à  l'état  normal 
d'entretien,  les  passages  auxiliaires  sous  rails,  corres- 
pondant aux  routes  nationales  et  départementales  dont 
le  mauvais  état  serait  signalé. 

184.  Entretien  des  ponts  sur  rails,  établis  pour  le 
tmice  des  voies  publiques.  —  Ces  ponts  faisant  partie 
intégrante  des  chemins  de  fer,  leur  entretien  et  les  ré- 
parations qu'ils  nécessitent,  doivent-être  à  la  charge  de 
k  Compagnie,  toutefois  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'en- 
tretien des  chaussées  est  ici  applicable,  et  l'entretien  de 
k  voie  de  terre  traversant  ce  pont  doit  être  à  la  charge 
do  service  de  cette  voie,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  parties  des  chaussées  de  cette  voie,  placées  en  aval 
et  en  amont  de  ce  pont.  Une  question  spéciale  peut 
lâever  quant  aux  parapets  ou  garde  fous»  Je  les  crois 
àk  charge  du  chemin  de  fer,  comme  faisant  partie  inté- 
grante du  pont  hanté  dans  le  chemin  de  fer,  et  comme 
Me  dépendance  de  ce  pont,  complètement  détachée 
delà  chaussée  destinée  à  la  circulation.  Ce  travail  est 
Ailleurs  formellement  imposé  à  la  Compagnie  par  son 
cahier  .des  charges,  dans  des  conditions  déterminées, 
c'est  à  elle  à  le  maintenir  dans  ces  conditions  qui  n'ont 
fa  d'obligatoire,  lorsqu'il  s'agit  de  la  construction  des 
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voies  de  terre  en  dehors  des  croisements  arec  tes  rota 
ferrées. 

J'ajoute  que  si  un  pareil  pont  étah  établi  pour  rettei 
entr'elles  deux  portions  d'un  chemin  particulier  coojx 
par  le  chemin  de  fer,  et  que  le  parapet  fut  volontaire- 
ment endommagé  ou  enlevé  par  le  propriétaire  de  et 
chemin,  il  aurait  beau  dire  que  ce  chemin  étant  à  loi,  i 
peut  détruire  les  parapets,  on  n'hésiterait  pas  k  le  pour 
suivre  et  à  le  condamner  tout  au  moins  pour  contraven- 
tion aux  lois  sur  la  grande  voirie.  Or  si  ces  ouvrages 
sont  compris  dans  les  dépendances  de  la  grande  voirie, 
c'est  qu'ils  forment  des  dépendances  du  chemin  de  fer. 
et  c'est  aux  Compagnies  à  les  maintenir  et  à  les  répa- 
rer. Sauf  en  cas  de  dégradations  volontaires,  recours 
contre  les  auteurs  de  ces  contraventions,  lorsqu'ils 
pourront  être  connus  et  recherchés. 

Le  ministre,  après  avis  conforme  du  Conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  a  décidé  que  la  Compagnie 
concessionnaire  était  tenue  de  faire  les  réparations  né- 
cessaires aux  gardés-corps  d'un  pont  situé  sur  la  toi< 
ferrée  de  Belfort  à  Dijon  et  destiné  au  passage  d'à* 
chemin  vicinal,  dans  la  commune  de  Bauvillars.  (Déci- 
sion 12  mai  1865).  La  Compagnie  prétendait  que<* 
chemin  y  compris  le  pont  sur  voie  de  fer  destiné  à  se1 
passage  avaient  été  reçus,  et  que  le  maire  devait  ver 
baliser  contre  les  auteurs  des  dégradations  qui  avaiei 
été  signalés  par  les  agents  de  la  Compagnie,  les  ingl 
nieurs  du  contrôle  répondaient  que  toutes  les  parties  c 
pont  y  compris  les  gardes-corps,  devaient  #tre  eoné 
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dfefe  «Marne  <te&  dépendante  &  la  toit  ferNfe-,  au 
demi  de  laquelle  wt  ouvrage  était  teastnrit,  et  que 
par  imite  la  Compagnie  devait  itft  termes  de  l'aMide 
M  île  son  cahier  de*  charges,  êtue  tenue  de  les  eatrete- 
airett  faon  état  et  de  les  réparer»  de  tttafiffere  à  garante 
k  nrelé  de  l'exploitation.  Ils  faisaient  remarquer  en  ce 
qui  eonoemait  h  constatation  des  dégradations  oômmi- 
m  par  les  voitariers,  qu'à  défaut  de  l'autorité  nronici- 
pde,  h  Compagnie  pouvant  faire  dresser  les  procès- 
verbaux  taécessaires  par  ses  agents  assermentés.  Le 
préfet  appuyait  tes  conclusions  du  contrôle,  qui  achati- 
166  par  le  Conseil  des  ponts  et  chaussées,  ont  été  sanc- 
tionnées par  décision  ministérielle. 

M.  Cotelle  dans  son  Court  de  droit  admnutratif 
qpliqué  m»  travaux  publics  ,  .  n°  470  et  suivants  f 
piges  200  et  suivantes,  examine  la  question  de  savoir 
si  lorsque  des  routée  passent  audessos  des  cheminé  de 
fer  an  moyen  de  ponts,  l'entretien  de  ces  ponts  est  à  la 
charge  dès  Compagnies  de  chemin  de  fer,  ou  desservi- 
en  d'où  dépendent  ces  routes,  il  n'hésité  pas  à  le  ttret- 
treà  la  ohatge  des  Compagnies,  pareeque  si  la  voie  du 
poat  fait  partie  de  la  route  ;  les  piles  sont  comprise* 
chas  le  bornage  du  chemin  de  fer  et  les  piles  et  le  ta** 
Mer  formant  un  tout  indivisible,  le  pont  quoique  eer-* 
viat  à  une  circulation  différente,  fait  bien  partie  du 
châtain  de  fer.  Il  est  inexact  de  dire  que  les  matériaux 
<fe  la  chaussée  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  foute, 
Pour  placer  les  deux  dans  le  même  service,  car  l'entre** 
fou  et  la  réparation  des  ponts  que  les  nécessités  de  la 
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circulation  sur  les  chemins  de  fer  forcent  souvent  de 
construire  en  bois  ou  en  fer,  exigent  des  matériaux 
particuliers  et  une  manœuvre  spéciale.  Enfin  si  parfois 
ces  ouvrages  évitent  des  détours  et  dominent  les  frais 
d'entretien,  ils  les  augmentent  dans  des  proportions 
souvent  considérables  à  cause  de  la  nature  de  cet  entre- 
tien. M.  Cotelle  après  avoir  développé  notamment  ce 
dernier  point  de  vtie,  qui  peut  être  pris  en  sérieuse 
considération  ,  appuie  son  opinion  sur  deux  avis  da 
Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  6  octobre 
1851  et  15  avril  1852,  et  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  2S 
mars  1853,  auquel  son  éditeur  donne  par  erreur  1 
date  du  29  mai.  (Chemin  de  fer  de  Saint-Germaifl 
contre  ville  de  Paris).  On  peut  citer  dans  le  mena 
sens,  M.  Dalloz,  v°  Voirie  par  chemin  de  fer9  n°  281 
qui  aprèa  avoir  rappelé  l'arrêt  de  1853  ajoute  :  «  Cetl 
décision  nous  parait  fort  bien  rendue  » . 

•  184.  Entretien  des  ponts  sur  rails,  établis  e 
vertu  de  modifications  apportées  aux  plans  primitif* 
—  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  St-Germain 
ayant  coupé  la  rue  de  Stockholm,  pour  l'établissemen 
du  chemin  de  fer,  a  été  autorisée  à  raccorder  cette  ru< 
au  moyen  d'un  pont  suspendu  en  bois,  en  remplace- 
ment d'un  pont  en  maçonnerie  ou  en  fer.  Les  travau: 
achevés,  elle  a  prétendu  que  la  dépense  d'entreriei 
devait  être  supportée  par  la  ville  de  Paris,  parceque  a 
pont  loin  d'être  une  dépendance  du  chemin  de  fer. 
avait  été  construit  pour  le  service  exclusif  de  h  voirii 
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municipale,  et  se  trouvait  substitué  à  une  rue  dont 
Fcntretien   intégral  était  à  la  charge  de  la  ville  de 
Par».  La  ville  de  Paris  a  répondu  que  le  pont  n'avait  été 
construit  que  pour  les  convenances  et  les  besoins  du 
lervice  du  chemin  de  fer,  qu'il  constituait  une  dépen- 
dance de  ce  chemin  et  que  partant,  l'entretien  était  à  la 
charge  de  la  Compagnie.  Que  si  la  ville  de  Paris  devait 
y  concourir,  ce  ne  pouvait  être  que  jusqu'à  concurren- 
ce de  la  somme  que  lui  coûtait  antérieurement  l'entre- 
tien de  la  chaussée  pavée  que  le  pont  avait  remplacée. 
Dus  ces  circonstances,  est  intervenu  le  29  mars  1853, 
an  rapport  de  H.  Tourangin,  et  sur  les  conclusions  de 
H.  de  Força  de,  une  décision   du  Conseil  d'Etat,  qui 
confirment   l'arrêté  du  Conseil   de  Préfecture  de  la 
Seine  :  «  Considérant  que  les  dépendances  des  chemins 
de  fer,  doivent  être  entretenues  par  les  Compagnies; 
que  le  pont  dont  s'agit  est  une  dépendance  de  ce  che- 
min. Considérant  que  l'article  12  du  cahier  des  charges 
imposait  à  la  Compagnie  l'obligation  de  construire  en 
maçonnerie  ou  en  fer  les  ponts  destinés  au  raccorde- 
ment des  routes.  Considérant  que  si  la  Compagnie  dans 
l'intérêt  du  service  du  chemin,  a  demandé  et  obtenu  de 
changer  le  mode  de  construction  du  pont  de  la  rue  de 
Stockholm,  et  de  substituer  un  tablier  en  bois  à  une 
chaussée  pavée,  ces  modifications  ne  pouvaient  avoir 
pour  effet  d'imposer   à  la  ville  de  Paris  une  charge 
qu'elle  n'aurait  pas  supporté,  si  l'article  1 2  du  cahier 
des  charges  eut  été  exécuté  ;   que  dès  lors  c'est  avec 
raison  que  le  Conseil  de  Préfecture  a  rejeté  les  conclu- 
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et  pour  le  rétablissement  des  bois,  mais  très  inofienstfi 
lorsqu'ils  traversent  an  dallage  ;   si  l'ouvrage  est  placé 
aux  abords  d'une  forêt  en  taillis  et  pour  sa  vidange,  on 
demeurera  quinze  et  dix-huit  ans  avant  de  s'en  servir 
pour  le  transport  des  bois.  Enfin 9  au  point  de  vue  de 
la  régularité  de  l'entretien,  il  sera  impossible  de  l'obte- 
nir, il  serait  le  plus  souvent  injuste  de  le  réclamer  et 
l'administration  publique  est  sans  droit  pour  l'imposer. 
J'en  reviens  cependant  à  la  règle  que  je  posais  au 
débat, et  je  dis  ici  encore,  l'entretien  de  la  chaussée  doit 
être  à  la  charge  de  celui  qui   se  sert  du  passage,  tout 
autre  travail  et  toute  réparation  à  l'ouvrage  d'art  étant 
à  la  charge  du  chemin  de  fer.  Hais  cette  règle  posée  j'y 
apporte  même  des  tempéraments  de  détails.  Ainsi,  si 
la  Compagnie  a  cru  devoir  daller  la  chaussée,  comme 
ce  n'est  point  pour  la  livrer  comme  route,  mais  pour  la 
défendre  contre  les  eaux  du    torrent  qu'elle  a  marié 
avec  le  passage  pour  voitures  qu'elle  a  fait  ce  travail,  il 
serait  injuste  que  les  frais  d'entretien  et  de  renouvelle- 
ment de  ce  dallage  fussent  à  la  charge  de  l'usager  du 
passage,  qui,  au  Heu  d'en  bénéficier,  en  souffre  pour  le 
libre  exercice  de   son    droit  d'usage.  Si  la  largeur  du 
passage  est  suffisante  pour  que  les  eaux  aient  été  sépa- 
rées et  que  des  fossés  en   maçonnerie  ouverts  ou  fer- 
més aient  été  construits  pour  l'écoulement  de  ces  eaux, 
c'est  encore  à  la  Compagnie    de  pourvoir  à  l'entretien 
et  à  la  réparation  de  ces  aqueducs,  l'entretien  des  aque- 
ducs destinés  à  conduire  les  eaux  pluviales  supérieures 
à  travers  le  chemin  de  fer  ne  pouvant  être  mis  à  la 
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charge  des  riverains.  Si  en  construisant  le  pont  sous 
rails  pour  servir  à  la  fois  de  route  et  de  lit  à  un  torrent, 
la  Compagnie,  à  l'extrémité  aval  après  le  passage  sous 
voie,  a  dévié  la  route  pour  lui  donner  une  direction  la- 
térale et  construit  dans  le  lit  du  torrent  un  nàur  de 
chute  pour  maintenir  le  sol  à  une  hauteur  suffisante 
pour  le  raccordement  du  passage  sous  rails  avec  la  voie 
latérale,  l'entretien  de  ce  mur  faisant  partie  des  ou- 
vrages construits  pour  l'écoulement  des  eaux  et  pour 
empêcher  raffouillement  des  piles  du  pont,  ne  saurait 
être  mis  à  la  charge  du  riverain.  En  un  mot,  le  rive- 
rain ne  devra  contribuer  qu'à  l'entretien  de  la  chaussée 
dans  les  conditions  d'entretien  de  sa  voie  et  dans  la 
mesure  dont  il  jouit  du  passage.  Que  si  la  Compagnie 
trouve  que  cela  est  insuffisant  pour  la  conservation  et 
la  défense  de  ses  ouvrages  c'est  à  elle  à  y  pourvoir  plus 
amplement,  comme  c'est  à  elle  à  pourvoir  à  l'entretien 
et  an  renouvellement  des  travaux  faits  sur  les  chaus- 
sées elles-mêmes  et  établis  dans  un  but  autre  que  celui 
de  permettre  d'y  pratiquer  un  passage. 

tS9.  Entretien  des  passages  à  niveau.  —  «L'en- 
tretien des  passages  accolés  aux  passages  à  niveau  est 
^  la  charge  de  la  route  après  réception  et  remise  des 
travaux  ;  mais,  ajoute  avec  beaucoup  de  raison  M.  Pa- 
laa,  Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des  che- 
mins de  fer,  v.  Route,  §  4  ;  par  les  mots  l'entretien 
des  passages  on  ne  peut  entendre  l'entretien  du  corps 
de  l'ouvrage  lui  -même  qui  fait  partie  intégrante  du  che- 
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min  de  far  et  dont  1m  réparations  dotait  dus  l'ht* 
rét  mémo  de  la  sécurité  être  confiées  à  le  vigilance  é 
service  de  la  voie  et  laissées  fesa  charge,  a 

188.  Entretien  de$pa$sage$  à  niveau  ouverte  spri 
V  itablimement  du  chemin  de  fer.  -~  Lorsqu'on  du 
min  de  fer  en  constractkm  rencontre  une»  roate  o»  i 
cours  d'eau,  les  dépenses  k  faire  pou*  dépasser  est 
route  ou  ce  cours  d'saa,  en  conservant  les  facilité*  d 
communication,  et  le  libre  cours  des  eau  doivent  et 
incontestablement  supportées  par  la  Compagnie^  c 
même  que  si  le  chemin  de  fer  une  fois  construit, , 
tracé  d'une  nouvelle  route  ou  rétablissement  d'en  eaa 
ou  toute  autre  déviation  d'un  cours  d'eau  exigent  d'a§ 
porter  des  modifications  à  la  voie  ferrée,  c'est  à  la  cha 
ge  du  service  de  ces  routes  ou  cours  d'eau  que  ces- nu 
difications  seront  faites.  C'est  là  l'application  des  lois.  < 
décrets  de  concession,  et  des  articles  10:  et  suivants  < 
59  des  cahiers  des  charges* 

Cette  règle  est  applicable  aux  passages  k  niveau»  eï 
conduit  à  mettre  à  la  charge  de  celui  qui  en  réclame  1 
création,  tous  les  frais  d'établissement,  travaux  sqrl 
voie,  contre-rails,  barrières,  maisons  de  gyrde,  signai 
et  mise  en  état  complet  des  lieux  pour  pouvoir  régo 
lièrement  fonctionner  comme  passage  k  niveau.  1b 
une  fois  cet  aménagement  complètement  termina  et  n 
gulièrement  reçu,  qui  supportera  les  frais,  l'eutretii 
(te.ee  passage  ?  Nons  répondrons,  la  Compagnie, 

Cette  solution  est  équitable,  car  lorsque  les  Compa 
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gnies  traversent  les  voies  de  terre  et  créent  à  leur  ren- 
contre avec  ces  voies  des  passages  et  des  déviations 
gênantes  et  onéreuses  pour  ceux  qui  les  fréquentent  ou 
les  entretiennent  elles  prétendent  que  s'agissant  de 
combiner  les  intérêts  de  deux  services  publics  et  étant 
pour  l'un  d'eux  aux  droits  de  l'Etat*  elles  peuvent  im- 
punément et  sous  te  seule  approbation  de  l'administra- 
tion modifier  les  conditions  des  voies  existantes,  sans 
avoir  à  supporter  les  conséquences  de  ces  modifica- 
tions, pourquoi  en  serait-il  autrement  lorsque  la  gène 
on  le  surcroit  des  dépenses  est  imposé  au  contraire  au 
chemin  de  fer  par  suite  de  l'ouverture  postérieure  de 
voies  publiques. 

Elle  est  équitable  encore  parce  que  la  plupart  des 
voies  nouvelles  qui  s'ouvrent  dans  les  environs  des  che- 
mins de  fer  ont  généralement  pour  but  et  pour  résul- 
tat de  faciliter  l'accès  de  leurs  gares  et  de  leurs  sta- 
tions, ou  soit  l'apport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises qui  servent  d'aliment  à  leur  mouvement  et  qui 
assurent  leurs  recettes. 

Cette  solution  est  légale,  car  une  fois  les  travaux  sur 
voie  achevés  et  reçus,  ces  travaux  font  partie  intégrante 
delà  voie  ferrée,  quelle  que  soit  la  cause  et  l'époque 
de  leur  incorporation,  et  les    frais    d'entretien  et  de 
surveillance  sont,  aux  termes  des  articles  30  et  31  du 
Cahier  des  charges,  à  la  charge  des  Compagnies  con- 
cussionnaires.    m 

La  Compagnie  aura  donc  à  supporter  les  frais  d'en- 
tretien des  rails  et  traverses  le  long  des  passages,  des 
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min  de  fer  et  dont)  ta*  réparation»  datant  dans  l'inté- 
rêt nii^iyifi  de  la  sécurité  être*  confiée*:  à»  la  vigilance  du 
sert  icft  de  la  voie  at  laissées  ^sa  charge.  » 

188.  fnlre/iwderpaiiaji^àmwaiiouc^li  éprit 
rétabli Bicment  du  chemin  de  fe*.  -~  Lorsqu'on  che- 
min  de  fer  en  construction  rencontrai  un*  route  o*  an 
cour»  d'eau,  les  dépenses  k  frire  pouu  dépasser  cette 
roule  ou  ce  coars  d'eau*  en  conservant  Ws  feeilités  de 
communication*  et  le  libre  cours  des*  eau  dfowen*  être 
incontestablement;  supportées  par  la  Compagnie*  de 
même  que;  si  le  chemin  de  fer  une  fois  construit,  le 
tracé  d'une  nouvelle  voûte  ou  L'établissement  d'un  canal 
ou  toute  autre  déviation  d'un  cours  d'wut  exigent  Rap- 
porter des»  modifications  è.la.  voie  ferrée,  c'est  ai  la  char- 
ge du  service  de  ces  routes  ou  cours  d'eau  que  ces*  mo- 
difications seront  Sûtes»  C'est  là  l'application  des  lofe,  et 
décrets  de  concession,  et  des  articles  10<  et.  murants  et 
59  des  cabien  de*  charge** 

Cette  règle  est  applicable  au*  pa***ges.  fe  niveau*  elle 
conduit  à  mettre  à  la  charge  de  celui  qui  en  réclame  la 
création,  tous  les.  fr^js  Rétablissement,  treyfu*;  spr  la 
voie>  contre-rail*,  barrières,  misons*  de  g»rdef  sigeaax 
et  mise  en  état  complet  des  lieux  pour  pouvoir  régu- 
lièrement fonctionner  comme  passage  k  niveau.  Mais 
une  fois  cet  aménagement  complètement  te?mînév  et  ré- 
gulièrement reçu,  qui  supportera  les  frais,  l'entretien 
dftoe  passage  ?  Nons  répondrons,  la  Compagnie,. 

€e}te  solution  est  équitable,  car  lorsque  lesCompa- 


ENTRETIEN  DES  VOIES    DÉVIÉES  313 

gaies  traversent  les  voies  de  terre  et  créent  à  leur  ren- 
contre avec  ces  voies  des  passages  et  des  déviations 
gênantes  et  onéreuses  pour  ceux  qui  les  fréquentent  ou 
1m  entretiennent  elles  prétendent  que  s'agissant  de 
combiner  les  intérêts  de  deux  services  publics  et  étant 
pour  l'un  d'eux  aux  droits  de  l'Etat,  elles  peuvent  im- 
punément et  sous  la  seule  approbation  de  l' ad  min  ist  ra- 
tion modifier  les  conditions  des  voies  existantes,  sans 
itoir  à  supporter  les  conséquences  de  ces  modifica- 
tions, pourquoi  en  serait-il  autrement  lorsque  la  gêne 
oq  le  surcroit  des  dépenses  est  imposé  au  contraire  au 
chemin  de  fer  par  suite  de  l'ouverture   postérieure  de 
Toies  publiques. 

Ole  est  équitable  encore  parce  que  la  plupart  des 
Toies.  nouvelles  qui  s'ouvrent  dans  les  environs  des  che- 
mins de  fer  ont  généralement  pour  but  et  pour  résul- 
tat de  faciliter  l'accès  de  leurs  gares  et  de  leurs  sta- 
tions, on  soit  l'apport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises qui  servent  d'aliment  à  leur  mouvement  et  qui 
murent  leurs  recettes. 

Cette  solution  est  légale,  car  une  fois  les  travaux  sur 
voie  achevés  et  reçus,  ces  travaux  font  partie  intégrante 
delà  voie  ferrée,  quelle  que  soit  la  cause  et  l'époque 
de  leur  incorporation,  et  les  frais  d'entretien  et  de 
surveillance  sont,  aux  termes  des  articles  30  et  31  du 
cahier  des  charges,  à  la  charge  des  Compagnies  con- 
cessionnaires.    , 

La  Compagnie  aura  donc  à  supporter  les  frais  d'en- 
tretien des  rails  et  traverses  le  long  des  passages,  des 
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barrières,  maisons  de  garde,  appareils  de  signaux,  et 
même  les  frais  de  garde.  (Sic  Palaa,  Dictionnaire  lé- 
gislatif et  réglementaire  des  chemins  de  fer%  v°  Efi- 
tretien,  §  2f  p.  592).  Nous  avions  déjà  adopté  une  so- 
lution semblable,  supra  h°  182,  dans  une  question  ana- 
logue. Elle  a  été  sanctionnée  pour  la  Suisse  par  la  loi 
fédérale  du  23  décembre  1872,  article  15. 

189.  Entretien  des  chemins  d'accès  aux  passages 
à  niveau.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  a  donné 
son  approbation,  le  3  avril  1861,  à  1  occasion  d'une 
difficulté  née  entre  l'ingénieur  en  chef  du  département 
de  l'Yonne  et  la  Gompaguie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  un  avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  portant  que  les  chemins, 
d'accès  aux  passages  à  niveau,  doivent  être  à  la  charge 
des  services  d'où  dépendent  les  routes  qu'ils  desser- 
vent, dès  que  la  remise  en  droit  ou  même  simplement 
en  fait  en  a  été  faite  au  service  de  ces  routes. 

190.  Entretien  des  murs  de  soutènement  communs 
à  un  chemin  de  fer  et  à  une  voie  latérale.  —  Lors- 
qu'une Compagnie  de  chemins  de  fer  construit  des 
murs  de  soutènement  pour  assurer  la  conservation  de 
la  voie  et  empêcher  qu'elle  ne  s'affaisse  ou  que  des 
terrains  supérieurs  ne  s'affaissent  sur  elle,  ces  travaux 
ayant  pour  but  principal  l'établissement  et  la  conser- 
vation de  la  voie  ferrée  elle-même  en  forment  une  dé- 
pendance et  l'entretien  doit  en  être  à  sa  charge,  quelle 
que  soit  la  nature  des  terrains  placés  au-dessus  ou  au- 
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dessous,  cultures  ou  voies  publiques  ou  privées  peu 
importe.  Toutefois  si  l'usage  abusif  ou  tout  au  moins 
excessif  qui  serait  fait  des  voies  de  terre,  exigeait  des 
réparations  extraordinaires  dont  la  cause  exclusive 
fût  le  résultat  de  cet  usage,  il  serait  équitable  que  le 
service  auquel  serait  confié  cette  route  contribuât  à  la 
dépense. 

Le  chemin  de  fer  doit  entretenir  les  murs  de  soutè- 
nement de  ses  voies  et  ceux  de  ses  tranchées,  comme 
1  devrait  entretenir  les  talus,  si  au  lieu  d'établir  des 
dots  on  avait  donné,  le  long  des  remblais  et  déblais,  la 
peate  réglementaire.  Ces  talus  comme  les  murs  faisant 
partie  du  chemin  de  fer. 

L'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  20  décembre  1863  au 
rapport  de  M.  Marchand  (chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
[  contre  C ha u nier),  a  déclaré  spécialement  que  les  murs 
de  soutènement  d'une  gare  font  partie  des  dépendan- 
ces d'un  chemin  de  fer  et  sont  affectés  au  service  public 
de  ce  chemin. 

Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  jugé 
que  ces  murs  faisant  partie  de  la  voie,  les  tribunaux  ne 
peuvent  ordonner  qu'on  y  fasse  des  travaux,  parce 
que  ce  serait  de  leur  part  ordonner  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  (Cour  de  Paris,  26  décembre  1857,  6  no- 
vembre 1858, de  Trévise  contre  chemin  de  fer  d'Orsay). 

Si  le  mur  indépendant  de  la  voie  ferrée  appartenait 
an  riverain  qui  se  plaignit  de  ce  qu'il  aurait  été  porté 
atteinte  à  sa  solidité  par  les  travaux  du  chemin  de  fer 
*  réclamât  de  ce  chef  une  réparation,  les  tribunaux 
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administratifs  seraient  seuls  compétents  pour  en  connaî- 
tre^ l'exclusion  des  tribunaux  judiciaires(Goar  de^aes, 
7  février  1859,  chemin  de  fer  de  l'Ouest). 

191.  Entretien  des  voies  d'accès  aux  gares.  — 
Nous  ayons  établi  que  les  voies  d'accès  aux  gares  fai- 
saient partie  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  put* 
que  sans  elles  l'exploitation  en  serait  complètement  im- 
possible. Aussi  leur  entretien  incombe  aux  Compagnies, 
à  moins  que  présentant  un  intérêt  pour  la  voirie  urbai- 
ne ou  la  grande  voirie  elles  n'aient  été  remises  aax 
villes  ou  à  d'autres  services.  Dans  ce  cas  ffis  servie* 
qui  les  ont  reçues  doivent  pourvoir  à  leur  entretien. 

La  règle  de  la  mise  à  la  charge  de  la  Compagnie  de  en 
chemins,  tant  que  la  remise  n'a  pas  été  effectuée,  est 
constatée  par  le  ministre  des  travaux  publics  dans  le  rap- 
port adressé  au  Conseil  d'Etat  à  l'occasion  de  1'aflaire 
Tournois,  jugée  le  22  juillet  1848. 

C'est  l'opinion  adoptée  par  H.  Lamé  Fleury,  Codé 
annoté  des  chemins  de  fer,  p.  101,  note  1  ;  et  par  M. 
Palaa,  Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des  cher 
mins  de  fer9  v°  Avenues  des  gares 7  §  2,  p.  131. 

C'est  l'avis  émis  par  le  conseil  général  des  ponts  d 
chaussées  et  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics le  14  septembre  1854  (chemin  de  fer  du  Guetini 
Clërmont),  où  nous  lisons  :  «  En  principe,  le  chemii 
d'accès  à  une  gare  du  chemin  de  fer  est  une  dépendan- 
ce de  cette  gare  et  son  entretien  est  par  conséquent 
une  des  charges  de  l'exploitation ,  aussi  la  Compa- 
gnie concessionnaire  est  tenue  d'en  faire  les  frais ..... 
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à  moins  que  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ce 
chemin  est  situé  n'en  prenne  l'entretien  à  sa  charge, 
pour  lui  donner,  au  profit  des  riverains,  le  caractère  de 
voie  publique.  » 

Voyez  encore  dans  le  même  sens,  Cotelle,  Cours  de 
droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publics,  n° 
i  OT,  t.  4,  p.  205. 

1M.  Entretien  des  voies  ne  faisant  pas  partie  des 
itpendanees  du  chemin  de  fer.  —  Si  les  parties  de 
chemin  de  fer  qui  servent  à   la  fois  à  l'exploitation  du 
chemin,  qui  en  font  partie  intégrante  et  qui  cependant 
lenrent  également  su  passage  des  voies  de  terre,  doi- 
vent rester,  en  ce  qui  concerne  l'entretien,  à  la  charge 
fa  Compagnies,  en  exécution  du  cahier  des  charges  et 
«a  considération  du  danger  qu'il  y  aurait  de  confier  à 
m  service  étranger   à  la  voie  l'entretien  d'ouvrages 
d'où  dépendent  la  sûreté  des  chemins  de  fer;  il  ne  sau- 
mlen  être  de  même  pour   les  portions  de  routes  dé- 
viées dans  les  parties  qui  ne  forment  point  partie  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  dès  que  la  livrai- 
son de  ces  voies  a  été  faite  aux  services  dont  elles  dé- 
pendent, ou  dès  que  ces  services  en  ont  pris  possession 
(décisions  ministérielles,  entr'autres  celle  du  30  mars 
1857  ;  MM*  Palaa,  Dictionnaire  des  chemins  de  fer,  v° 
Amue,  §  2,  p.  131,  Chemins  vicinaux,  §  3,  p:  278, 
If*retien,  §  1,  p.  491  et  §  3,  p.  492,  Routes,  §  5, 
P*  949,  Rues  communales,  p.  9S0  ;  Lamé-Fleury,  Co- 
bomoti  des  chemins  de  fer,  3eédit.,  p.  101,  notes). 
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La  Cour  de  Paris  a  également  reconnu  en  principe 
que  l'entretien*  et  la  réparation  des  travaux  établi* 
hors  du  périmètre  de  l'exploitation,  ne  sont  pas  impo- 
sés aux  Compagnies,  et  qu'une  telle  obligation  ne  se  pré 
sume  point  (Paris,  12  novembre  1853,  Compagnie 
d'Orléans  contre  commune  d'Etampes). 

193.  Entretien  des  voies  destinées  au  service  dt 
propriétés  privées.  —  Il  en  est  de  même  des  chemin! 
destinés  à  desservir  des  propriétés  particulières.  Ce 
chemins  établis  par  la  Compagnie,  dans  le  seul  but  di 
rétablir  les  communications  interceptées  par  la  voi< 
ferrée,  ne  sont  point  établies  pour  le  service  de  cetl< 
voie,  mais  exclusivement  dans  l'intérêt  des  riverains 
elles  ne  peuvent  dès  lors  être  considérées  commi 
partie  intégrante  ou  accessoire  des  voies  ferrées,  et  leu 
entretien  est  à  la  charge  de  ceux  pour  l'usage  desquel 
elles  ont  été  créées,  à  moins  de  dispositions  expresse) 
et  contraires,  arrêtées  entre  les  intéressés  au  momen 
de  la  confection  des  travaux.  (Cour  de  Paris,  12  no- 
vembre 1853,  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  communi 
d'Etampes.  Christophle  Traité  des  travaux  publia 
n°  694,  t.  2,  page  585.) 

194.  Entretien  des  chemins  latéraux.  — *  Tant  qu 
la  remise  de  ces  chemins  n'a  pas  été  faite  par  Fadcni 
nistration  à  un  service  public  départemental  ou  commo 
nal,  en  échange  des  chemins  supprimés,  la  Compagni 
reste  chargée  d'en  assurer  la  conservation  et  l'entretiei 


ENTRETIEN    DES  VOIES  DÉVIÉES  319 

(M.  Lamé  Fleury,  Code  annoté  des  ehemins  de  fer, 
pige  101,  notes). 

Mais  après  la  remise  et  réception  par  le  service  d'où 
dépend  la  route  déviée  ou  modifiée,  la  charge  de  la 
conservation  et  de  l'entretien  passe  à  ce.  service,  la 
route  déviée  ne  faisant  point  partie  des  dépendances  du 
chemin  de  fer.  (M.  Dalloz,  Répertoire,  v°  voirie  par 
|   ckminde  fer,n°2$2). 

M..  Cotelle  en  dehors  de  cette  raison  qui  me  parait 
décisive,  indique  diverses  considérations  dont  la  portée 
me  semble  difficile  à  saisir,  mais  il  n'en  adopte  pas 
moins  la  solution  que  nous  indiquons  et  d'après  laquelle 
les  Compagnies  doivent  être  déchargées  de  l'entretien 
des  chemins  exécutés  par  elles,  pour  le  rétablissement 
^communications  le  long  ou  aux  abords  de  la  voie 
ferrée  ;  il  appuie  son  opinion  sur  les  circulaires  des  1 1 
mai  et  14  juin  1855,  qui  ne  mettent  à  la  charge  des 
.Compagnies  que  les  clôtures  ;  et  sur  une  décision  du 
ministre  des  travaux  publics,  d'août  1858.  (Fremont 
contre  commune  de  Montereau,  Cours  de  droit  admi- 
wtratif  appliqué  aux  travaux  publiez,  n08  474  à 
476, 1 4,  page  204). 


1M.  Entretien  des  ouvrages  d'art  exécutés  sur  les 
chemins  modifiés.  —  La  Cour  de  Paris,  le  12  novembre 
18S3 ,  (chemin  de  fer  d'Orléans  ,  contre  commune 
d'Etampes),  sous  la  présidence  de  M.  Deljngle,  et  sur 
ta  conclusions  de  H.  de  La  Baume,  a  jugé  que  les 
Compagnies  de  chemin  de  fer,  auxquelles  l'autorité  su- 
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périeure  «  impose  l'obligation  d'exécuter  en  dehors  de 
leur  périmètre,   dans  l'intérêt  des  fcommuneS  ou  des 
particuliers,  des  ouvrages  destinés  h  réttobtir  les  taies 
de  communication  déplacées  par  suite  del'étabtiiseftMit 
du  chemin  de  fer,  ne  sont  point  obligées  à  refttretfett 
permanent  et  aux  réparations  de  ces  Barrages*  Il  moto 
que  cette  obligation  ne  leur  ait  été  formellement  impo— 
sée  » .  Le  tribunal  civil  d'Etampes  en  avait  jugé  autre- 
ment :  la  commune  d'Etampes,  avait  un  gué  praticable 
aux  voitures  et  surmonté  d'une  passerelle  pour  les  pré — 
tons  ;  à  la  suite  des  travaux  du  chemin  de  fer,  ce  gofe 
avait  été  remplacé  par  un  pont ,  la  Compagnie  à  qui 
était  imposé  l'obligation  de  rétablir  la  commonicatiom 
interceptée,  devait  d'après  le  tribunal*   maintenir  te 
pont  en  état  de  viabilité  tant  que  durerait  l'utilité  pu- 
blique de  la  communication.  Pourquoi  ai  la  tille  n'eut 
pas  vu  dans  ce  principe,  la  garantie  de  l'entretien  du 
pont  cédé,  en  échange  d'un  gué,  c'est-à-dire,  d'une 
communication  qui  n'était  susceptible  d'aucune  dépense 
d'entretien  appréciable  ,  eut-elle  consenti  à  recevoir  un 
pont  qui  n'avait  aucune  condition  de  solidité  ;  laCom» 
pagnie  se  trouvait  encore  liée,  par  application  de  l'article 
1 382  du  Gode  Civil.  Mais  la  Cour  :  «  Considérant  que 
les  arrêtés  qui  règlent  les  travaux  à  foire»  ft'ifttervtOant 
qu'après  contradiction  ou  appel  des  tiers  intéressés, 
forment  entre  ceux-ci  et  les  Compagnies  un  coûtrat, 
dont  les  conditions  ne  peuvent  être  modifiées,  sauf  le 

cas  où  les  vices  d'exécution  seraient  la  cause  d'un  dom- 

i 

mage  ;  que  toutes  les  formalités  légales  ont  été  accom- 
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ptys  pour  la  construction  do  chemin  de  fer  d'Orléans  ; 
pt  les  travaux  jugés  nécessaires  an  rétablissement  des 
MinMaioatioos  déplacées  on  changées  par  la  traversée 
dt  II  voie  de  fer  dans  le  territoire  d'Etampes,  ont  été 
après  eoqeéte  et  convocation  des  parties  intéressées, 
«tiques  avec  précision  ;  que  pes  travaux  ont  été  ale- 
rtés ;  que  les  additions  réclamées  aujourd'hui  par  la 
commune  ne  se  rattachent  pas  à  des  vices  constatés 
d'exécution  ;  Considérant  enfin  que  l'entretien  et  la 
répiration  des  travaux  accomplis  hors  du  périmètre  de 
lciploitation  n'ont  pas  été  imposées  à  la  Compagnie 
d'Orléans  ;  qu'une  telle  obligation  ne  se  présnme  point., 
infirme  s. 

Ainsi  l'entretien  des  ponts  et  ouvrages  d'art  établis 
sur  les  chemins  déviés,  doit,  après  remise  desdits  ohe- 
nins,  être  la  charge  des  services  spéciaux  ou  des  parti- 
culiers auxquels  cette  remise  a  été  faite,  comme  l'en- 
tretien de  la  voie  déviée  et  rendue  elle-même.  (H. 
Palaa,  Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des  che- 
mins de  fer.  v°  Chemins  vicinaux,  §  3,  pa  279). 

Cependant  par  exception,  certaines  Compagnies  en 
vecto  de  dispositions  expresses  et  notamment  la  ligne 
de  Genève,  ont  été  chargées  de  l'entretien  des  ponts 
établis  par  elles  sur  les  chemins  latéraux. 

Depuis,. le  ministre  a  recommandé  expressément  de 
ne  pas  construire  de  pareils  travaux,  sans  stipuler  for- 
mellement que  leur  entretien  restera  à  la  charge  du 
particulier  ou  de  la  commune  pour  lequel  ils  auront  été 
exécutés. 

F.-G.      21 
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Et  les  tribunaux  administratifs,  décident  que  lorsque 
ces  travaux  sont  indépendants  de  la  voie  ferrée  et  qu'ils 
n'ont  été  construits  que  dans  l'intérêt  des  riverains  ou 
du  public,  pour  conserver  et  rétablir  les  communica- 
tions, leur  entretien  ne  peut  être  mis  à  la  charge  de  la 
Compagnie.  (Conseil  de  préfecture  de  la 'Seine,  du  11 
juin  1864.  Conseil  d'Etat,  17  janvier  1867,  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerrannée.) 

19«.  Y  a-t-il  lieu  de  faire  exception  à  la  règle 
qui  met  l'entretien  des  chemins  déviés  à  la  charge  du- 
service  dont  dépend  le  cheminai  les  conditions  de  via- 
bilité sont  différentes  ?  —  L'entretien  du  chemin  ren- 
du doit  être  à  la  charge  du  service  où  il  est  placé  du 
moment  où  ce  chemin  et  les  travaux  qui  le  constituent 
sont  indépendants  du  chemin  de  fer,  quelles  que  soient 
les  conditions  nouvelles  dans  lesquelles  il  ait  été  réta- 
bli, à  moins  de  stipulations  contraires  ;  peu  importe 
que  le  parcours  ait  été  allongé,  que  les  dépenses  pour 
l'entretien  soient  plus  élevées,  ou  que  l'entretien  soit 
plus  difficile,  par  suite  du  changement  du  profil  de  la 
route,  de  destruction  de  carrières  d'approvisionnement 
ou  de  tout  autre  motif.  Le  chemin  dévié  ne  revient  pas 
moins  sous  le  régime  de  la  voie  qu'il  complète  et  il  doit 
être  entretenu  par  ce  service  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  le  reste  de  cette  voie.  Resterait  à  examiner  si 
cette  aggravation  de  charges  ne  doit  pas  motiver  une 
indemnité,  c'est  là  une  autre  question  que  nous  aurons 
à  examiner  ailleurs. 
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Hais  dès  maintenant  indiquons  qu'il  ne  saurait  y 
«voir  lieu  à  on  partage  de  l'entretien  entre  le  service 
tuquel  appartient  la  voie  et  le  chemin  de  fer.  H.  Du- 
four,  dans  son  Traité  général  de  Droit  administratif 
appliqué,  n°  240,  t.  3,  p.  215,  émet  l'opinion  que  les 
Compagnies  de  chemin  de  fer  doivent  supporter  l'en- 
tretien des  voies  déviées  dans  la  proportion  du  surcroît 
de  frais  occasionnés  par  les  changements  qui  leur  sont 
imputables.  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  ou  des  cir- 
constances postérieures  viendraient  aggraver  la  dépense, 
«,  par  exemple,  un  chemin  établi  comme   simple  che- 
min vicinal  venait  à  être  érigé  en  route,  qu'il  décharge 
k  Compagnie  des  obligations  que  lui   ferait  subir  les 
conséquences  de  ce  classement.  L'administration  n'a 
point  admis  ce  concours  au  surcroit  d'entretien  que  né- 
cessiterait la  déviation.  Les  changements  que  les  Com- 
pagnies sont  obligées  d'exécuter  à  leurs  frais  et  qu'il  leur 
importe  de  multiplier  le  moins  possible,  ne  sont  con- 
sentis par  l'administration  que  dans  un  intérêt  public. 
Les  services  publics  qui  sont  obligés  de  les  souffrir  dans 
cet  intérêt,  ne  sauraient   mettre  à  la  charge  de  l'un 
d'eux  l'entretien  en  tout  ou  en  partie  des  portions  de 
T°ie  qui  incombe  à  leur  charge,  dès  qu'ils  sont  remis  en 
possession  de  ces  voies  rectifiées  suivant  les  conditions 
^terminées  par  l'autorité  publique,  pouvoir  pondéra- 
teur* des  droits  et  obligations  des  diverses  administra- 
nts chargées  de  la  voirie. 

•I.  Concours  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
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aux  travaux  de  pavage  des  rues  latérale*  au  chemin 
de  fer.  —  Dana  certaines  commune*  les  frai*  de  pavage 
des  mes  sont  récupérés  en  tout  ou  en  partie  par  le» 
villes  an  moyen  de  taxes  de  pavage  imposée»  aur  les 
propriétés  riveraines  de  ces  mes.  Les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  seront-elles  soumises  k  ces  taxes»  lor*-* 
que  les  lignes  longent  les  rues  dont  s'agit  ?  Le  Conseil 
d'Etat  a  répondu  avec  raison  non  : 

«  Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article 
4  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  les  chemins  de  fer  font 
partie  de  la  grande  voirie  ;  d'autre  part,  qu'ils  n'ont 
aucune  communication  avec  les  rues  qu'ils  longent  dans 
l'intérieur  des  villes  ;  qu'ils  ne  peuvent  en  conséquence 
être  assujettis  à  contribuer  aux  frais  de  pavage  établis 
dans  ces  rues  ;  que  dès  lors  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  est  fondée  à  demander  décharge  de  la 
taxe  qui  lui  a  été  imposée,  dans  la  ville  de  Nantes,  sur 
le  rôle  de  répartition  des  frais  du  pavage  de  la  rue  de 
Lusançay,  à  raison  de  la  partie  du  chemin  de  fer  qui 
longe  cette  rue.  *  (Conseil  d'Etat,  26  mai  1860,  chemin 
de  fer  d'Orléans  contre  ville  de  Nantes). 

Les  frais  de  pavage  sont  dus  par  les  riverains,  dans 
les  villes  où  cette  charge  est  mise  en  tout  ou  en  partie 
à  leur  charge,  à  raison  de  l'usage  plus  direct  qu'ils  font 
ou  peuvent  faire  de  la  voie  ouverte  le  long  de  leurs  ter- 
rains,et  à  raison  des  facilités  de  communications  et  au- 
tres avantages  que  leur  donnent  les  voies  publiques  et 
leur  bon  entretien  ;  mais  si  le  riverain  est  une  ligne  de 
chemin  de  fer  sans  communication  avec  cette  voie  pu- 
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MhjM,  si  c'eat  une  grande  route  n'ayant  pas  à  profiter 
de  h  me  voisine  qu'elle  longe,  aucune  imposition  pour 
taie  de  pavage  ne  pourra  frapper  l'Etat  ou  le  départe- 
ment pour  aa  route,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
pour  aa  voit  ferrée*  J'ajoute  que  je  préfère  le  second 
des  motiil  donné  par  notre  arrêt  au  premier,  parce  que 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  vrai  de  dire  dans  tous  les  cas, 
<]tae  les  chemins  de  fer  riverains  d'une  rue  ne  sont  pas 
*oua»is  aux  taxes  de  pavage  qui  pèsent  sur  les  riverains, 
Parce  qu'ils  dépendent  de  la  grande  voirie.  En  effet,  si 
l*a  rue,  au  lieu  d'être  longée  par  la  voie,  l'était  par  une 
S^re  ou  station  amenant  sur  la  rue  latérale  une  circu- 
lation de  tous  les  instants,  il  serait  souverainement  in- 
juste que  le  chemin  de  fer  pût  être  exonéré  de  la  taxe 
«ïu  pavage»  et  cependant  les  gares,  comme  dépendances 
fiée  chemins  de  fer,  font  partie  de  la  grande   voirie. 
Dana  l'espèce  jugée  par  le  Conseil  d'Etat,  le  24  mai 
1860,  il  y  avait  bien  sur  un  point,  une  maison  de  garde 
que  Ton  voulait  faire  considérer  comme  une  maison  ha- 
bitable ou  habitée,  le  Conseil  a  passé  outre,  cette  mai- 
son ne  pouvant  être  prise  en  considération,  puisque  èta 
communications  étaient  établies  au  moyen  des  passages 
sur  la  voie  ferrée.  Mais  aurait-il  pu  en  être  de  même  si 
la  Compagnie  avait  eu  tur  la  voie  publique  des  cons- 
tructions importantes  desservies  par  la  rue  pavée  com- 
munale ?  Je  ne  le  crois  pas. 

1*8 >  Entretien  des  ouvrages  dam  la  urne  militai- 
re. —  Les  règles  concernant  l'entretien  des  ouvrages 


326  CHAPITRE  IV 

de  voirie  dans  la  traversée  de  la  zone  fortifiée  des  pla- 
ces se  trouvent  dans  les  décrets  des  4  août  1811,31 
janvier  1813, 10  et  16  août  1853. 

Elles  ont  été  résumées  comme  suit  dans  le  pro- 
cès-verbal de  conférence  du  10  juillet  1866  concernant 
les  voies  de  terre  et  d'eau  dans  la  zone  fortifiée  de  la 
place  d'Auxonne. 

«  Chaque  service  doit  entretenir  les  portions  de  voi- 
rie (chaussées,  ouvrages  d'art,  canaux)  qui  l'intéressent 
spécialement  ;  ainsi  :  1°  les  murs  soutenant  les  masses 
de  la  fortification  le  long  d'une  voie  quelconque  sont  à 
la  charge  du  service  militaire  ;  ceux  qui  soutiennent  des 
digues  d'un  intérêt  civil  sont  à  la  charge  du  service  ci- 
vil intéressé,  à  la  charge  de  la  navigation,  par, exemple, 
s'il  s'agit  d'un  canal  navigable  ;  ceux  qui  soutiennent  les 
chaussées  traversant  les  fossés  de  la  place  ou  autres 
parties  basses  du  domaine  militaire  sont  à  la  charge 
des  ponts  et  chaussées,  de  la  voirie  cantonale,  de  la 
voirie  communale,  suivant  la  nature  des  chaussées  dont 
il  s'agit,  sauf  les  cas  où  ces  murs  sont  établis  dans  un 
intérêt  militaire,  comme  la  culée  extérieure  d'un  pont 
le  vis,  par  exemple. 

«  Tout  pont  est  à  la  charge  du  service  de  voirie 
dont  il  fait  partie,  s'il  est  établi  dans  le  seul  intérêt  de 
cette  voirie  ;  mais  si  ce  pont  est  approprié  spécialement 
aux  besoins  de  la  guerre  (ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  tra- 
verse un  fossé  de  fortification,  un  cours  d'eau  non  na- 
vigable et  aménagé  pour  la  défense) ,  il  est  entièrement 
à  la  charge  du  service  militaire.  » 


ENTRETIEN  DES  VOIES    DÉVIÉES  527 

* Le  service  du  génie  ne  fait  les  curages 

fa  fossés  et  cours  d'eau,  que  tout  autant  que  ces  cu- 

n^es  intéressent  spécialement  la  défense,  tels  que  ceux 

901'  ont  pour  objet  de  maintenir  dans  les  fossés  une 

profondeur  d'eau  suffisante  pour  protéger  les  ouvrages 

de  fortification  contre  les  surprises.  » 

Les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  compris  spécialement 
dans  cette  réglementation,  mais  d'après  les  charges  dé- 
parties aux  diverses  voiries,il  est  facile  de  déduire  celles 
qui  leur  incombent  lorsqu'ils  traversent  les  zones  for- 
tifiées. 

4»».  A  la  charge  de  qui  sont  les  réparations  né- 
cessitées par  les  vices  d'exécution  des  travaux  effec- 
tués sur  les  voies  déviées  ?  —  Le  Conseil  d'Etat  a  ren- 
du, le  17  janvier  1867,  entre  la  Compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  le  sieur  Bréon  Guérard, 
un  arrêt  qui  porte  :  «  Considérant  que  le  chemin  pu- 
blic de  Bfontbard  à  Crépaud  a  été  rectifié  par  l'Etat  du 
consentement  de  la  commune  lors  de  l'établissement 
de  la  voie  ferrée  ;  que  l'Etat  ayant  substitué  ladite  Com- 
pagnie à  ses  obligations,  celle-ci    a  livré  le  pont  à  la 
commune  de  Bfontbard  ;  que  ce  pont  a  été  reçu  par  la- 
dite commune  le  2  novembre  1852  ;  que  l'entretien 
de  ce  chemin  n'était  pas  à  la  charge  de  ladite  Compa- 
gnie ;  que  dans  ces  circonstances,  en  admettant  que  la 
chute  du  pont  ait  été  causée  par  les  vices  de  sa  cons- 
truction et  qu'il  en  soit  résulté  quelque  gêne  dans  la 
desserte  de  la  forêt  de  Chaumour,  et  par  suite  un  pré- 
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judiee  pour  It  sieur  Bréon  Guératd,  la  Compagnie  est 
fondée  à  soutenir  qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  de  l'id» 
décroiser  pour  ee  dotautiage  *  «Juil  n'est  pes  contesté 
d'ailleurs  que  Tarots  de  la  route  impttHale  n°  5  est  tou- 
jours resté  libre  pur  un  des  côtés  de  ce  chemin*  » 

Si  le  Conseil  d'Etat  a  déchargé  la  Compagnie  de  Muta 
responsabilité  è  raison  de  malfaçons  provenant  du  fait 
de  l'Etat  qui  avait  remis  à  la  commune  des  traveur 
modifiés,  ai  elle  a  refusé  une  indemnité  è  un  proprié- 
taire desservi  d'ailleurs  par  une  grande  route*  alors 
qu'un  chemin  appartenant  à   une  commune  qui  ne  se 
plaignait  pas  est  devenu  impraticable,  je  n'aurai  que 
dire  ;  mais  si  on  a  admis  en  principe  que  les  routas  dé- 
viées sur  lesquelles  ont  été  établis  des  ouvrages  d'art 
et  notamment  des  ponts  par  une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer,  et  qui  ont  été  reçues  par  les  communes  et 
sont  passées  fa  leur  entretiens  sont  passées  dans  des  con- 
ditions telles  que  les  vices  de  confection  des  ouvrages 
qui  entraîneront  la  chute  des  ponts  sont  à  la  Charge  de 
ces  communes ,  je  protesterai  éttergiquement.  C'est  dé- 
jà beaucoup  que  l'administration ,  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs propres  et  de  son  droit  de  tutelle  et  de  pondéra- 
tion, puisse  à  titre  de  grand  voyer  permettre  de  modi- 
fier les  voies  de  terre  pour  l'établissement  des  chemins 
de  fer,  dans  des  conditions  telles  que  le  service  de  ces 
voies  ait  à  pourvoir  à  ses  frais  &  l'entretien  d'un  ou- 
vrage d'art  considérable,  alors  qu'il  n'y  avait  avant  sur 
ce  point  à  pourvoir  qu'à  l'entretien  de  quelques  talus 
ou  fossés  s'entretenant  sans  frais. 
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On  prat  même  admettre, et  c'est  bien  rigoureux , que 
le  dépérissement  par  vétusté  de  cet  ouvrage  sera  à  la 
cbirge  de  la  commune  ;  mais  sera-t-il  possible  d'impo- 
ser à  cette  commune,  ou  à  ce  service  étranger  au  che- 
min de  fer,  les  vices  de  construction  des  chemins  ren- 
dis t  H  faut  que  le  tronçon  nouveau  qui  remplace  l'an- 
cien, qu'il  soit  occupé  par  un  pont,  une  chaussée,  une 
tranchée,  ou  tout  autre  ouvrage,  soit  établi  de  manière 
k  fonctionner  régulièrement,  et  qu'il  ne  disparaisse  pas 
par  suite  d'effondrement  d'un  pont  mal  fondé  ou  mal 
construit,  de  l'éboulement  des  chaussées  ou  des  tran- 
chées mal  établies.  L'entretien  ne  comprend  pas  la  mise 
*o  état,  le  parachèvement,  la  réfaction  d'un  travail  mal 
fait  ou  imparfaitement  fait,  et  quoiqu'il  soit  intervenu 
<fas  remises  de  service  à   service  on  sera  toujours  en 
droit  de  demander  à  celui  qui  a  dû  livrer  une  voie  su- 
it» de  remplir  ses  obligations  à  ses  frais,  si  l'événement 
justifie  qu'il  ne  les  a  pas  remplies.  Les  réparations  ou 
reconstructions  suites  de  malfaçons  ou  d'insuffisance  de 
travaux,  ne  me  paraissent  donc  pas  devoir  être  mises  à 
li  charge  de  celui  qui  n'a  pas  reçu  ce  qu'on  lui  promet- 
tait et  ce  qu'on  était  tenu  de  lui  livrer.  L'administra  - 
tiou  peut  bien  imposer  à  la  voirie  vicinale  et  même  à  la 
grande  voirie  ces  modifications  dans  le  tracé   de  ses 
▼oies,  qui  en  changent  les  parcours  et  augmentent  l'en- 
tretien, mais  ces  travaux  de  modification  sont  à  la  char- 
8e  des  Compagnies  et  s'ils  sont  mal  faits  ou  inachevés, 
•^r  établissement  ou  leur  achèvement  ne  peut  être 
11110  ainsi  indirectement  et  sous  le  feux  titre  d'entretien 
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aux  frais  de  la  voirie  vicinale  ou  de  ta  grande  voirie.  La 
réception  ne  peut  en  être  acceptée  par  les  services  aux- 
quels ils  sont  livrés  que  dans  ces  conditions  et  sous  ces 
réserves. 

Que  si  l'accident  était  le  résultat  du  défaut  d'entre- 
tien ou  de  toute  autre  faute  du  service  de  la  voie  de 
terre, la  solution  changerait  évidemment,  mais  alors  seu- 
lement. 

Nous  pouvons  nous  prévaloir  à  l'appui  de  notre  opi- 
nion de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  novembre 
1853,  rendu  sous  la  présidence  de  H.  Delangle  entre  b 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  la  commu- 
ne d'Etampes.  La  Cour  de  Paris  n'hésite  pas  à  poser  en 
principe  que  l'entretien  et  la  réparation  des  travaux  en- 
trepris hors  du  périmètre  de  l'exploitation  n'étant  pas 
imposée  à  la  Compagnie  et  une  pareille  obligation  ne  se 
présumant  pas  cet  entretien  doit  être  à  la  charge  de 
ceux  pour  l'utilité  desquels  ils  ont  été  exécutés;  mais  la 
Cour  fait  exception  «r  pour  le  cas  où  les  vices  d'exécu- 
tion seraient   la  cause  du  dommage  *   et  elle  n'arrive 
dans  l'espèce  à  appliquer  le  principe  général  qu'elle  a 
posé  que  parce  qu'elle  a  reconnu  que  «  les  additions  ré' 
clamées  par  la  commune  aux  travaux  prévus  et  approu- 
vés pour  donner  satisfaction  à  ses  intérêts  ne  se  rattd~ 
chent  point  à  des  vices  constatés  d'exécution. 

«OO.  Les  conditions  de  solidité  des  ponts  sur  H-00 
vière  doivent  être  en  rapport  avec  le  régime  des  cour* 
d'eau  traversés.  —  Un  ouvrage  d'art  ne  doit  être  cod- 
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sidéré  comme  ayant  élé  établi  dans  des  conditions  nor- 
males et  non  défectueuses,  que  s'il  est  établi  dans  les 
conditions  spéciales  de  solidité  nécessaires  pour  résister 
anx  crues  extraordinaires  en  prévision  desquelles  les 
«mages  sur  une  rivière  doivent  être  établis  d'après 
m  régime.    Un  viaduc  construit  sur  l'Allier  par  l'Etat 
et  fine  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  ayant  été  emporté  par  une 
crue,  la  Compagnie  a  exercé  une  action  contre  l'Etat, 
qui  t  essayé  de  repousser  cette  demande  en  prétendant 
qN  cette  chute  était  le  résultat  d'une  crue  extraordi- 
naire, c'est-à-dire  d'un  événement  de  force  majeure 
dont  l'Etat  n'était  pas  responsable.   Le  Conseil  d'Etat 
n'a  pas  admis  ce  système  de  défense,  parce  que  par 
«rite  de  son  régime  et  de  celui  de  ses  affluents, l'Allier  est 
exposé  à  des  crues  extraordinaires,  en  prévision  des- 
quelles les  ouvrages  projetés  sur  cette  rivière  devaient 
être  établis  dans  des  conditions  spéciales  de  solidité 
(Conseil  d'Etat,  8  mai  1861,  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 
Méditerranée). 

Ml.  Réparation  des  dommages  causés  à  une  route 
P<*r  rabaissement  des  terrains  à  la  suite  des  travaux 
•tt  chemin  dé  fer.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  des  mou- 
vements de  terrains  se  sont  produits  par  suite  des  tra- 
çai d'exécution  d'un  chemin  de  fer,  qui  ont  modifié 
I  état  des  lieux  par  des  tranchées,  des  décapements,  tra- 
vaux à  la  mine,  chargements  des  terrains,  poussées  en 
boitant,  mise  à  nu  de  terrains  gazonnés,  et  tous  au- 
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très  travail*  quelconques,  si  la  sûreté  des  routas  et 
voies  publiques  ou  privées  en  souffrent  surtout  si  la  cir- 
culation est  gênée  par  des  éboulementl  qui  août  la  Mita 
de  ces  travaux,  la  Compagnie  doit  réparer  ces  domma- 
ges et  prendre  sur  les  ordres  de  l'administration  les  me» 
sures  nécessaires  pour  les  prévenin  EUe  lie  pourrait  se 
prévaloir  de  ce  que  des  orages,  des  plaies  excessives 
auraient  contribué  à  ces  dommages*  si  ces  accident! 
n'ont  eu  les  conséquences  dont  on  se  plaint,  que  par 
suite  des  modifications  apportées  aux  lieux  par  les  tra- 
vaux (avis  du  Conseil  général  du  1 1  octobre  1858,  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  ;  Cotelle,  Droit  admi- 
nistratif appliqué  au*  travaux  pub  lin*  >  n«  488»  t.  4-, 
p.  211). 

ftOS.  Mis*  en  état  de  viabilité  des  chemins  don- 
net,  dégradations  provenant  du  fait  des  Compagnies. 
— •  Si  l'entretien  des  chemins  donnés  en  remplacement 
des  chemins  déviés  ou  supprimés  pour  l'établissement 
des  chemins  de  fer  doit  être  à  la  charge  de  ceux  qui 
étaient  chargés  de  l'entretien  de  ces  chemins  avant  leur 
remplacement,  il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  le 
chemin  donné,  avant  d'être  livré  doit  être  mis  en  état 
complet  de  viabilité.  De  plus,  il  arrive  le  plus  souvent 
que  les  chemins  destinés  à  remplacer  les  chemins  sup- 
primés sont  établis  au  moment  où  commencent  les  tra- 
vaux, pour  permettre  les  transports  de  matériaux  que 
nécessite  la  construction  des  chemins  de  fer,  en  dehors 
des  terrains  que  doit  occuper  la  voie,  et  qu'il  importe 


ENTRETIEN  DES  VOIES    DÉVIÉES  333 

dis  Ion  de  laisser  libres  à  cause  des  mouvements  de 
terre  qae  l'on  y  exécute.  Dans  ces  cas  les  chemins  la- 
téraex  sont  fetigués  par  des  charrois  souvent  excessifs  et 
finis  dans  des  conditions  qui  nuisent  beaucoup  à  leur  fré- 
quantatios  par  des  voitures  d'exploitations  rurales  qui 
n'ont  pas  à  leur  attelage  les  forées  dont  disposent  les 
iUrapreneurs  de  travaux  publics  ;  il  résulte  non  seule- 
ment do  défaut  d'entretien  de  ces  chemins,  mais  de 
l'usage  excessif  qu'en  font  les  entrepreneurs  représen- 
tant des  Compagnies,  on  préjudice  qui  peut  autoriser 
ceux  qui  en  souffrent  à  demander  la  mise  en  état  de  via- 
bilité constante  du  chemin  destiné  à  leur  usage, et  à  dé- 
•  but  des  dommages-intérêts.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
parle  Conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or  et  sur  re- 
cours, par  le  Conseil  d'Etat,  le  28  décembre  1854,dans 
l'affaire  Belin  Henassier  contre  Compagnie  du  chemin 
détords  Paris  à  Lyon. 

•  *. 

•08.  Délai  de  garantie.  -~  Répétons  ici  que  «  au- 
m  délai  n'a  été  fixé  pour  la  garantie  des  travaux  eié» 
cqtés  par  les  Compagnies,  l'administration  ayant  enten* 
do  rester  maîtresse  d'apprécier  dans  chaque  cas  parti- 
culier ce  qu'il  pourrait  y  avoir  à  décider  à  cet  égard.  » 
(décision  ministérielle  du  30  mars  1 887,  rendue  à  l'oc- 
cawon  des  travaux  de  la  ligne  de  Paris  fe  Mulhouse). 

90&.  Mesures  prescrites  aux  Compagnies  par  Vad* 
ministration  dans  un  intérêt  de  sûreté  des  voies  publi- 
ques. -*  L'administration,  dans  un  intérêt  de  sûreté 
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publique,  peut  prescrire  aux  Compagnies  certaines  me 
sures  de  précaution  et  de  prévoyance,  telles  qu'ai 
éclairage  sur  voie  ou  sur  les  dépendances  de  chemin  d< 
fer  se  projetant  sur  les  voies  déviées  et  à  la  rencontn 
de  diverses  voies  de  terre  aboutissant  au  chemin  de  fer 
Ces  mesures  sont  prises  dans  ces  divers  cas  sur  la  pro- 
position du  contrôle,  la  Compagnie  entendue  (avis  de 
Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  11  septem 
bre  1857  ;  Co telle,  Cours  de  Droit  administratif  ap- 
pliqué aux  travaux  publics,  n°  482.  t.  4,  p.  209). 

«OS.  Précautions  à  prendre  dans  V exécution  de\ 
travaux  d'entretien  à  faire  sur  les  lignes  en  exploi- 
tation et  à  leurs  abords.  —  Nous  avons  déjà  indiqué. 
supra,  n°  97,  en  nous  occupant  précédemment  del'exé 
cution  des  travaux,  les  précautions  à  prendre,  lorsque 
ces  travaux  s'exécutent  sur  les  lignes  en  exploitation 
Les  formalités  préalables  à  remplir  sont  différentes  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  travaux  de  simple  entretien,  de  tra 
vaux  de  grosses  réparations  ou  de  reconstruction  et  d 
travaux  neufs  ou  ouvrages  nouveaux  devant  modifie 
l'état  des  lieux.  Nous  ne  rappellerons  pas  ces  forma 
lités  qui  font  l'objet  des  circulaires  des  travaux  public 
des  18  janvier  185*  et  11  mai  1855. 

U  est  peut-être  inutile  d'ajouter  que  ces  circulaire 
ne  s'appliquent  pas  aux  travaux  faits  spécialement  sa 
les  voies  latérales  et  chemins  déviés  et  sur  des  ouvrage 
ne  dépendant  pas  de  la  voie  ferrée.  Toutefois,  pour  le 
travaux  exécutés  dans  une  grande  proximité  des  voie 
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fartas  il  est  prudent,  suivant  leur  nature,de  s'entendre 
atant  de  les  entreprendre  avec  les  agents  de  la  Compa- 
gnie et  do  contrôle,  car  si,  en  les  exécutant  sans  avis 
et  précautions  suffisantes,  il  résultait  un  dommage  pour 
h  Toie  ferrée  et  plus  encore  un  accident,  la  responsa- 
bilité des  auteurs  de  ces  faits  serait  gravement  engagée, 
et  suivant  les  cas  ils  pourraient  être  poursuivis  pour 
contravention  de  grande  voirie  et  même  correctionnel- 
lement  on  criminellement. 


L  L'engagement  de  pourvoir  à  l'entretien  des 
chemins  déviés  ne  doit  pas  être  pris  par  les  Compa- 
gnies ou  l'Etat.  —  A  la  suite  d'un  arrêt  rendu  par  le 
Conseil  d'Etat,  le  27  décembre  1860,  le  ministre  des 
travaux  publics,  par  sa  circulaire  au  contrôle  du  21 
mars  1861,  dit  :  «  Il  peut  y  avoir  intérêt,  dans  certains 
cas,  pour  éviter  des  indemnités  considérables,  à  exécu- 
ter des  ouvrages  ne  se  rattachant  pas  directement  à 
rétablissement  du  chemin  de  fer  ;  je  ne  crois  donc  pas 
devoir,  d'une  manière  générale,  interdire  ces  sortes 
d'engagements,  mais  je  viens  vous  recommander,  pour 
1«  cas  exceptionnels  où  vous  jugerez  utile  de  les  ad- 
mettre, de  stipuler  expressément  que  l'entretien  de  ces 
ouvrages  restera  à  la  charge  du  particulier  ou  de  la  com- 
Jttune  pour  qui  ils  auront  été  exécutés....  » 

ftOV.  Entretien  des  voies  privées  déviées  ^mises  à  la 
charge  du  chemin  de  fer  par  le  jury . — Dans  l'arrêt 
dU  Conseil  d'Etat  du  27  décembre  1860,  ministre  des 
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travaux  publics  contre  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  il  semble  admis  en  principe  que 
l'entretien  des  chemins  latéraux  et  des  ouvrages  qtri  y 
ont  été  établis  et  créés  dans  l'intérêt  des  propriétés  par* 
ticulières  traversées  par  la  ligne  do  chemin  de  fer, a  pu 
être  mis  par  le  jury  à  la  charge  du  chemin  de  fer,  com- 
me faisant  partie  de  l'indemnité  allouée  par  le  jury  aux 
propriétaires  des  terrains  expropriés» 

&08.  Elagage  des  haies  vives.  —  Aux  termes  de 
l'article  20  du  cahier  des  charges  et  do  l'article  4  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  les  chemins  de  fer  doivent  être 
séparés  des  propriétés  voisines  au  moyen  de  clôtures. 
Ces  clôtures  sont  quelquefois  formées  au  moyen  de  haies 
vives,  Parfois  aussi  pour  soutenir  les  parties  en  remblais 
des  chemins  de  fer  on  y  plante  des  quantités  d'arbres 
que  Ton  soumet  à  un  recepage  assez  fréquent,  11  en  ré- 
sulte que  ces  haies  ou  plantations  au  lieu  de  s'élever  en 
hautes  tiges  se  comportent  en  buissons  touffue  en  se 
répandant  en  tous  sens,  de  sorte  que  la  fréquentation 
sur  les  chemins  latéraux  peut  en  être  gênée. 

11  est  incontestable  que  les  usagers  ou  propriétaires 
de  ces  chemins  sont  en  droit  d'exiger  de  h  Compagnie 
qu'elle  fesse  pratiquer  les  élagages  nécessaires  pour  que 
la  fréquentation  des  voies  latérales  ait  lieu  sans  difficul- 
tés ni  dangers. 

Mais  si  cet  élagage  n'était  pas  fait  régulièrement  et 
s'il  en  résultait  un  dommage  il  ne  pourrait  être  appré- 
cié que  par  le  Conseil  de  préfecture,  les  clôtures  des 
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chemins  de  fer  et  les  plantations  des  talas  étant  des  dé- 
pendances incontestables  des  chemins  de  fer  il  s'agirait 
de  dommages  causés  par  les  travaux  publics  dont  la  loi 
de  pluviôse  an  vin  réserve  la  connaissance  aux  Conseils 
de  préfecture. 


m. 


Difficulté»  entre  le»  Compagnie»  et  le»  Tilles, 
les  départements  on  l'Etat ,  an  sujet  de  l'en- 
tretien des  voies  déviées;  questions  de  com- 
pétence. 
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conventions  relatives  à  l'entretien  des  voies  d'accès  aux 
gares. 

Sf6.  Action  des  communes  pour  demander  qu'il  soit  pourvu  à 
l'entretien  des  ponts  sur  voie  assurant  la  circulation  sur 
les  chemins  vicinaux. 

217.  Caractère  des  prescriptions  administratives  en  matière  d'en- 
tretien des  voies  déviées. 

*©».  Difficultés  entre  l'Etat  et  les  Compagnies, 
au  sujet  des  travaux  d'entretien,  lorsque  les  terrains 
ont  été  livrés  par  l'Etat.  —  La  loi  du  11  juin  1842, 
réglementant  la  remise  aux  Compagnies  des  chemins 
commencés  par  l'Etat,  après  avoir  mis  par  son  article  3 
combiné  avec  la  loi  du  19  juillet  1845,  à  la  charge  de 
l'Etat,  les  indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bâtiments 
dont  l'occupation  serait  nécessaire  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  par  l'article 
5,  divers  autres  travaux  ;  portait  dans  l'article  6,  que 
entr'autres,  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  du  che- 
min et  de  ses  dépendances  resteraient  à  la  charge  des 
Compagnies  concessionnaires  de  l'exploitation. 

L'application  de  cette  disposition  a  donné  lieu  a  di- 
verses contestations  entre  l'Etat  et  les  Compagnies,  au 
point  de  vue  de  l'entretien  de  chemins  donnés  ou 
déviés,  que  l'Etat  avait  pris  à  sa  charge. 

Il  a  été  décidé  en  principe  que  ces  chemins  et  les 
ouvrages  d'art  qui  se  trouvent  sur  les  déviations  ne 
constituant  pas  des  dépendances  du  chemin  de  fer;  si 
l'Etat  par  un  motif  quelconque  en  avait  pris  l'entre- 
tien à  sa  charge,  il  devait  continuer  à  le  supporter  mô- 


; 

ENTRETIEN  DES    VOIES  DÉVIÉES  339 

me  après  la  remise  de  la  voie  et  de  ses  dépendances  an 
chemin  de  fer,  et  qu'il  ne  pouvait  le  mettre  à  la  charge 
de  la  Compagnie,  alors  même  que  le  délai  de  garantie 
stipulé  en  faveur  de  la  Compagnie  contre  l'Etat,  serait 
expiré.  (Conseil  d'Etat,  27  décembre  1860,  ministre  des 
travaux  publics  contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée). 

Surtout  si  ces  travaux  n'ont  pas  figuré  au  nombre  de 
ceux  qui  ont  été  livrés  par  l'Etat  à  la  Compagnie» 
(Conseil  d'Etat,  13  août  1861 ,  chemin  de  fer  d'Orléans, 
au  rapport  de  M.  Aucoc). 
}        Si  une  Compagnie  peut  être  tenue  de  contribuer  à 
l'entretien  d'un  pareil  chemin  à  raison  de  l'usage  qu'elle 
co  aurait  fait,  en  y  déversant  par  exemple  les  eaux  d'une 
gare,  où  en  y  plaçant  des  tuyaux  pour  amener  les 
•aux  nécessaires  au  service  des  machines  locomotives, 
tette  charge  ne  pourrait  lui  être  imposée  par  l'ad- 
ministration, en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  don- 
nés  par  le  cahier  des  charges,  pour  assurer  l'entretien 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  (Même  arrêt 
d**~  Conseil  du  13  août  1861). 

»i©.  Délai  de  la  garantie  stipulée  par  l'Etat  dans 
'*%  remise  des  travaux  à  la  Compagnie.  —  Nous  venons 
&^  dire,  d'après  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  27  décem- 
bre 1860,  ministre  des  travaux  publics  ;  que  le  délai  de 
garantie  bien  qu'expiré,  dans  le  cas  de  remise  ne  tra- 
v*ui  par  l'Etat  à  une  Compagnie,  l'Etat  ne  serait  pa* 
déchargé  de  l'obligation  qu'il  aurait  acceptée  d'entretenir 
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an  chemin  latéral,  dont  il  avait  pris  la  construction  à  sa 
charge,  parceque  cet  engagement  pris  à  raison  de  tra<* 
vaux  exécutés  en  dehors  des  dépendances  du  chemin 
de  fer,  ne  saurait  passer  sans  une  stipulation  expresse 
à  la  Compagnie,  qui  n'a  reçu  de  l'Etat  que  le  chemin 
de  fer  et  ses  dépendances. 

Mais  si  le  travail  nécessité  pour  le  maintien  do  passage 
était  incorporé  au  chemin  de  fer,  en  faisait  partie  inté- 
grante ;  à  l'expiration  du  délai  de  garantie  stipulé  géné- 
ralement dans  l'article  3  du  cahier  des  charges  , 
dressé  pour  réglementer  les  remises,  l'Etat  serait  af- 
franchi de  toute  responsabilité,  soit  à  l'égard  de  la 
Compagnie  ,  soit  à  l'égard  des  tiers  ,  et  la  Com- 
pagnie obligée  aux  termes  de  l'article  17  de  ce 
môme  cahier  des  charges,  de  maintenir  en  bon  état 
d'entretien  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances, 
et  d'y  effectuer  à  ses  frais  tous  les  travaux  de  répara- 
tion et  de  reconstruction  nécessaires,  devrait  répondre 
des  conséquences  de  l'ÎQaccompKssetnent  de  ses  obli- 
gations, et  des  dommages  que  pourraient  causer  l'imper- 
faction  ou  l'insuffisance  des  travaux  acceptés  par  elle. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  sinon  à  l'occasion  des  passages 
maintenus  à  la  rencontre  des  voies  de  terre  et  des  che- 
mins de  fer,  mais  d'aqueducs  construits  par  l'Etat  sous 
un  remblai  de  chemin  de  fer,  livrés  à  1*  Compagnie  et 
destinés  à  assurer  l'écoulement  des  eaux  supérieures,  et 
qui  ne  donnant  pas  un  débouché  suffisant  ?  ces  eaux, 
occasionnaient  des  dommages  à  des  propriétaires  voi- 
sins. (Arrêt  du  Conseil  du  30  juillet   1867,  Biriarre 
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contre  l'Etat  et  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 
*  rapport  de  M.  Aucoc  et  sur  les  conclusions  de 
K.  E.  Baroche). 

Ul.  Difficultés  entre  une  Compagnie  et  FEtat,  au 
tu/et  de  F  entretien  de  travaux  construits  sou*  voie  ; 
compétence.  —  Les  difficultés  qui  peuvent  naître  entre 
k  Compagnie  et  l'Etat,  au  sujet  de  l'entretien,  de  la 
garde  et  de  la  surveillance  des  divers  ouvrages  construits 
ans  voies,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  ou  de  l'inter- 
prétation d'un  bail  d'exploitation,  doivent  être  jugées  en 
exécution  de  la  loi  du  8  pluviôse  an  vin,  et  des  cahiers 
des  charges,  par  les  Conseils  de  Préfecture  ;  et  la  décision 
ministérielle,  qui  met  cette  obligation  à  la  charge  de  la 
Compagnie,  ainsi  que  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en 
utécution  de  cette  décision,  ne  sont  que  des  actes  pure- 
a«»t  administratifs,  qui  ne  font  pas  obstacle  à  l'exer- 
ao^  de  la  compétence  des   Conseils  de  Préfecture. 
(Conseil  d'Etat,  20  juillet  1854,  chemin  de  fer  d'Orléans 
contre  ministre  des  travaux  publics). 

Ut.  Viaduc  d'un  chemin  de  fer,  écroulé  pendant 
le  délai  de  garantie  ;  renvoi.  —  Nous  avons  indiqué 
plus  haut,  supra  n°  200,  que  l'Etat  est  tenu  du  réta- 
blissement d'un  pont  aqueduc,  construit  pour  la  traver- 
sée d'un  cours  d'eau  par  le  chemin  de  fer ,  si  ce  pont 
s'est  écroulé  dans  le  délai  de  garantie  à  la  suite  d'une 
crue  ;  nous  renvoyons  à  cet  exemple  donné,  pour  indi- 
quer d'une  manière  générale  les  conditions  de  solidité 
que  doivent  fournir  les  travaux. 
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913.  Travaux  de  voies  d'accès  à  la  charge  <Tun 
département  et  d'une  Compagnie— Un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  22  novembre   1868 ,   intervenu   entre  la 
Compagnie  d'Orléans  et  le  département  de  la  Sarthe, 
porte  :   «  Considérant  que  à  la  suite  d'une  convention 
intervenue  entre  le  préfet  de  la  Sarthe  et  le  directeur  de 
la  Compagnie  d'Orléans,  pour  l'établissement  à  frais 
commuas  d'un  chemin  direct  de  la  route  départementa- 
le, n°  15,  à  la  gare  de  Chateau-du-Loir,  le  projet  dressé 
par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie,  et  approuvé  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement, ne  comprenait  que  les  travaux  nécessaires  à 
l'établissement  dudit  chemin  avec  un  pont  sur  l'Ire,  et 
à  la  dérivation  du  lit  de  ce  cours  d'eau,  sur  une  longueur 
de  100  mètres  en  amont,  pour  amener  les  eaux  sotis 
l'arche  du  nouveau  pont  ;  que  la  Compagnie  requérante, 
ne  conteste  pas  que  les  travaux  ont  été  exécutés  con- 
formément audit  projet  ;  que  dès  lors  la  Compagnie 
n'est  pas  fondée   à  prétendre  que  lfe  département  doit 
être  tenu,  soit  de  faire  exécuter  &  frais  communs,  en- 
tre  lui  et  la  Compagnie,  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas 
énoncés  dans  le  projet  ci-deàsus  rappelé,  et  dont  l'exé- 
cution n'a  pas  été  prescrite  par  l'administration,  comme 
conséquence  des  travaux  déterminés   par  ce  projet , 
soit  de  supporter  la  moitié  de   la  dépense  à  laquelle 
donnerait  lieu  l'exécution  par  la  Compagnie  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  de 
rire. 

t  Considérant  d'ailleurs  que  en  cas  où  les  travaux 
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effectués  à  frais  communs  entre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  et  le  département  de  la  Sarthe,  au- 
raient apporté  un  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  de 
\  Tire,  et  augmenté  les  dangers  d'inondation  que  pré- 
sentait le  cours  d'eau ,  ladite  Compagnie  pouvait,  si  elle 
s'y  croyait  fondée,  appeler  ledit  département  à  concou- 
rir à  la  réparation  des  dommages  qui  résulteraient  de 
cette  situation  nouvelle,  soit  pour  les. ouvrages  du 
chemin  de  fer,  soit  pour  les  propriétés  riveraines  de 
la  rivière  de  l'Ire. 

»I4.  Déplacement  et  suppression  d'un  passage  sur 
rails  ;  entretien  de  l'ancien  passage.  —  Un  pont  sur 
rails  a  été  établi  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer, 
pour  ne  pas  interrompre  la  circulation  à  la  fois  sur  un 
chemin  vicinal,  et  sur  une  route  nationale.  Plus  tard 
lorsque  l'exploitation  est  ouverte  depuis  plusieurs  an- 
nées, l'Etat  fait  rectifier  la  route  nationale,  et  pour  le 
service  de  cette    rectification   il  fait  construire  à  un 
demi  kilomètre  de  l'ancien  pont,   desservant  à  la  fois 
le  chemin  vicinal  et  la  route,  un  pont   desservant  la 
route  rectifiée.  La  Compagnie  prétend  que  ce  dernier 
pont  la  dispense  d'entretenir  le  premier   qu'elle  veut 
laisser  tomber  en  ruine.  Sur  ce,  plaintes  de  la  commu- 
ne. C'est  le  Conseil  de   Préfecture,  qui  décidera  si  la 
Compagnie  a  à  supporter  l'entretien  de  l'ancien  pont 
ne  desservant  plus  que  le  chemin  communal,  ou  si, 
en  fait,  le  nouveau  pont  donne  suffisamment  satisfac- 
tion à  la  commune,  pour  qu'il  puisse  être  substitué  à 
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l'ancien   et   décharger  la  Compagnie   des    obligatio 
qui  loi  sont  imposées  par  son  cahier  des  charges, 
tivement  aux  communications.  Le  Conseil  de  Préfectu 
re  maintiendra  les  droits  de  la  commune,  et  les  obli- 
gations de  la  Compagnie,  relativement  à  l'ancien  pont», 
si  l'administration  contrairement  &  la  demande  de  1» 
Compagnie  n'a  pas  voulu  en  autoriser  la  démolition 
après  déclaration  d'inutilité,  et  si  le  Conseil  reconnais 
que  l'ancien  pont,  inutile  pour  la  route  rectifiée,  est  né- 
cessaire pour  la  desserte  du  chemin  vicinal,  dont  il 
serait  nécessaire  de  modifier  le  tracé   pour  pouvoicr 
éviter  le  pont*  (Conseil  d'Etat,   18  novembre  1853^ 
Compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing)* 

«15.  Difficultés  entre  une  Compagnie  et  une  vill& 
au  sujet  de  conventions  relatives  à  l'entretien  éew 
voies  d'accès  aux  gares.  —  Si  des  difficultés  existent^ 
entre  une  ville  et  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  sur 
le  point  de  savoir  à  qui  incombe  l'entretien  d'une  voie 
d'accès  ii  une  gare,  et  si  à  l'appui  de  leurs  prétentions 
réciproques,  les  parties  invoquant  en  sens  contraire  des 
conventions  qui  seraient  intervenues  entr'elta,  à  l'oc- 
casion de  l'établissement  de  cette  gare  ;  c'est  eu  Conseil 
de  Préfecture  qu'il  appartient  de  rechercher  l'existence 
et  la  portée  de  ces  conventions,  en  vertu  de  l'article  4, 
§  2,  de  la  loi  du  28  pluviôse   an  vin.  Une  décision 
ministérielle  qui  ordonnerait  la  remise  de  cette  voie  à 
la  commune*  serait  «n  acte  d'administration  insusoep- 
tible  de  pourvoi  au  contentieux,   mais  «e  faisant  pas 
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ta\«clt  i  ce  que  tes  parties  pussent  porter  leurs  contes- 
Wk>w  devant  ledit  Conseil.  (G.  d'Etat,  1er  avril  1869, 
ifllide  Dreux.'  Dans  le  même  sens,  Conseil  d'Etat,  4 
juillet  1873,  Compagnie  du  chemin  de  fer  et  des  docks 
(h  St»Omi)i  Jugé  encore  dans  le  môme  sens  entre  la 
Compagnie  d'Orléans  et  le  département  du  Loiret,  pour 
<foe  difficultés  de  même  nature,   naissant  entre  une 
Compagnie  et  un  département  à  la  suite  de  conven- 
tions intervenues  entr'eux,  par  arrêt  du  22  novembre 
18«fc  (Chemin  de  fer  d'Orléans,  voyez  infra,  n°  217). 

•f  •.  Action  des  communes  pour  demander  qu'il 
st>it  pourvu  à  V entretien  des  ponts  sur  voie  ferrée,  as- 
surant ia  circulation  sur  Its  chemins  communaux.  — 
Si   fei   Compagnies  négligaient  d'entretenir  les  ponts 
»Ut  rails»  qu'elles  ont  été  obligées  de  construire  pour 
*** aiûtenir  la  circulation  sur  des  chemins  communaux, 
1^9  communes  devraient  s'adresser  à  l'administration 
périenre  pour  ûbtentr  d'elle   les  ordres  nécessaires 
^o&r  l'exécution  de  ces  réparations  et  de  cet  entretien. 
Compagnies,  au*  termes  de  leur  cahier  des  charges, 
nt  tenues  en  pareil  cas  ,  de  déférer  aux  injonctions 
radmiïristration  qui  peut  en  cas  du  refus  ou  du 
^Neterd  des  Compagnies,  faire  faire  d'office  à  leurs  frais 
travaux*  Si  des  contestations  s'élevaient  sur  le  point 
savoir  à  ta  charge  de  qui  sont  les  travaux  d'après  les 
Contrats  de  eoncftssioft,  le  Conseil  de  Préfecture  devrait 
fetuttfet  sur  la  difficulté,  et  devrait  dans  le  cas  qui  nous 
wcdpe  ordonner  que  lès  travaux  de  réparation  seraient 
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faits  à  la  charge  de  la  Compagnie.  Hais  pourrait-il  i 
diquer  en  quoi  consisteraient  ces  travaux  ?  Oui  et  non,.. 

Oui,  en  ce  qu'il  pourrait  indiquer  que  ces  travaux  son* 
applicables  au  tablier,  où  aux  piles,  ou  aux  parapets,  ou 
à  toute  autre  partie  de  l'ouvrage  ;  non,  en  ce  qu'il  ne 
pourrait  pas   déterminer  en  quoi  devraient  consister   . 
1  es  travaux  eux-mêmes.  Ce  principe  posé  ;  la  Commune 
devrait  demander  à  l'administration  supérieure  de  dé- 
terminer ce  qu'il  y  aurait  &  faire  quant  à  ce.  En  cas  de 
retard  elle  pourrait    même  faire  dresser  les  projets, 
mais  ces  projets  ne  pourraient  être  exécutés  qu'après 
approbation  de  l'autorité  supérieure,  sous  la  surveillan- 
ce du   contrôle  et  en  présence  des  agents  de  la  Com- 
pagnie ,  dans  les  conditions  ou  des  travaux  peuvent 
être  exécutés  sur  des  voies  en  exploitation.  Hâtons- 
nous  d'indiquer  que  cette  marche  qui  me  paraît  la  seule 
légale,  n'est  indiquée  que  dans  un  intérêt  plus  théori- 
que que  pratique  ;   car  du  moment  où  l'administration 
reconnaîtra  la  nécessité  de  sanctionner  des  projets  de 
travaux  de  réparation,  elle  mettra  la  Compagnie  en  de- 
meure de  les  exécuter  ou  les  fera  exécuter  d'office,  san* 
que  la  commune  ait  à  intervenir. 

Les  principes  que  nous  avons  indiqués,  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  qui  compète,  aux  communes  pour  exiger 
l'entretien  des  ponts  sur  rails  desservant  leurs  chemins, 
et  la  compétence  en  ces  matières,  pour  régler  à  la  char- 
ge de  qui  incombent  les  frais  d'entretien,  ont  été  posés 
dans  le  sens  que  nous  indiquons,  par  le  Conseil  d'Etat, 
dans  une  affaire  où  il  s'agissait  d'un  pont  sur  canal  au 
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,  twtfim  pont  sur  rails,  par  arrêt  du  18   novembre 
<  1853.  (Compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loin  g), 

H1.  Caractère  des  prescriptions  administratives 
\  m  matière  <T  entretien  des  voies  déviées.  —  Nous  ve- 
[  moi  de  voir,  que  lorsque  l'administration  ordonne  la 
muse  d'une  voie  par  la  Compagnie  à  une  ville,  alors 
<jn  des  difficultés  existent,  sur  le  point  de  savoir  su- 
qui  des  deux  pèsera  l'entretien,  les  décisions  admi- 
mMntives  n'empêchent  pas  les  intéressés  de  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  compétents  pour  y  débattre 
km  droits,  bien  que  ces  décisions  soient  insuscepti- 
bks  de  recours  direct  au  contentieux.  Il  en  est  de 
même  des  décisions  par  lesquelles  le  ministre  des  tra- 
ma publics,  sur  approbation  d'avis  du  préfet,  met  une 
vflle  et  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  seules  inté- 
iwées  à  une  voie  établie  par  une  ville  et  prolongée 
pr  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  en  demeure  de 
conclure  dans  un  délai  déterminé  un  arrangement 
•miable  à  l'effet  de  déterminer  leurs  parts  contributi- 
ta  dans  la  dépense  d'entretien  de  toutes  les  dépendan- 
ts de  cette  voie.  (Conseil  d'Etat,  9  décembre  1852, 
|Ue  de  Valenciennes,  au  rapport  de  M.  Gomel,  et  sur 
•  conclusions  de  M.  de  Forcade). 
JLes  mêmes  principes'  sont  posés  dans  l'arrêt  du 
*Hseil  du  20  juillet  1854,  (Compagnie  d'Orléans  con- 
fc  le  ministre  des  travaux  publics),  et  dans  celui  du  4 
ilkt  1873,  (Compagnie  du  chemin  de  fer  et  des 
*cks  de  $aint-Ouen).  Voyez  encore,  supra  n°  215. 
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M5.  Défaut  d'entretien  des  chemins  donnés,  malgré  l'obligation 
de  les  entretenir. 

166.  Indemnités  pour  dégradations  extraordinaires  sur  les  che- 
mins vicinaux  ;  renvoi. 

I.  —  Dommages  causés  aux  chemins  par  les  eaux,  à  la  suite  des 

travaux. 

W.   Eaux  accumulées  par  l'établissement  du  chemin  de  fer. 
K8.    Préjudice  résultant  de  ce  que  depuis  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  un  chemin  vicinal  est  exposé  à  de  fré- 
quentes submersions. 

*&9.  Dommage  à  un  chemin  vicinal  par  déversement  dés  eaux 
d'une  tranchée  ;  action  de  la  commune. 

*Ï0.  Action  des  riverains. 

fl\ .  Chemin  inondé  par  insuffisance  de  débouché  pour  les  eaux . 

m  Dommages  résultant  du  défaut  d'écoulement  des  eaux  par 
suite  des  modifications  opérées  sur  les  chemins  vicinaux* 


i 
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J.  —  Dommage  résultant  de  rétablissement  des  servitudes  de  vairi 

273.  Défense  pour  un  riverain  d'établir  dg§  constructions  le  Ion 

d'un  ctarain  de  fer,  malgré  des  réserves  coûJraices. 

K.  —  Dommages  par  fbnotionnemmt  irrégulier  des  tomrières  dei 

passages  à  niveau. 

274.  Refus  d'ouverture  des  barrières  d'un  pa$saga  particulier. 

r 

I 

*18.  Du  droit  à  l'indemnité.  —  Nous  avions  eu  a 
instant  l'intention  de  rechercher  en  principe  les  règle 
sur  lesquelles  repose  le  droit  à  l'indemnité,  en  matièr 
de  travaux  publics,  et  d'en  déduire  les  cas  ou -cette  in 
demnité  est  due,  et  ceux  ou  elle  doit  être  refusée 
mais  cette  étude  générale,  nous  conduirait  trop  loin,  € 
elle  est  en  dehors  du  cadre  dans  lequel  ttow  devon 
nous  tenir.  Le  principe  général  est  posé  dans  Tarde! 
1382  du  Code  Civil.  L'application  qui  en  est  faite  pa 
le  Conseil  d'Etat,  qui  est  le  juge  ordinaire  en  ces  matiè 
res,  nous  parait  avoir  été  parfaitement  résumée  pa 
M.  Hallays-Dabot,  dans  les  notes  qui  accompagnée 
dans  le  recueil  des  arrêts  du  Conseil,  l'arrêt  Auvray,  d 
26  février  1863  :  c  Pourquoi  y  ait  lieu  à  indemnité,  1 
Conseil  d'Etat  veut  avec  raison  :  1°  Qu'il  y  ait  un  lie: 
direct,  sinon  immédiat,  au  moins  très  rapproché  entr 
le  fait  dont  on  se  plaint  et  la  propriété  ;  2°  que  le  fai 
ait  causé  un  préjudice  matériel,  une  diminution  de  va 
leur  ou  de  jouissance  ;  3°  qu'il  soit  k  violation  d'ui 
droit  acquis  et  non  la  lésion  d'un  simple  Intérêt  ;  4e  qu'i 
ne  soit  pas  le  résultat  de  la  force  mpjeurç  ;  5°  qu'il  m 
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ft  pas  on  de  ces  actes  accomplis  en  grande  partie, 
dans  l'intérêt  même  des  riverains,  et  n'occasionnant 
qu'une  gène  temporaire,  que  chacun  est  tenu  de  subir  ; 
6°  qu'il  ne  rentre  pas  dans  l'exercice  des  pouvoirs  géné- 
raux, qui  appartiennent  à  l'administration ,  qui  lui  sont 
toujours  réservés  et  qu'elle  n'est  jamais  présumée  ab- 
diquer   La  différence  dans   les  solutions  ne  tient 

nullement  à  l'introduction  de  la   formule  dommages 
iirects  et  matériels  par  la  jurisprudence.  Cette  for- 
mule susceptible  d'une  application  large,  ne  fait  qu'ex- 
primer une  idée  juste  et  vraie  ;  elle  contient  une  indi- 
cation plutôt  qu'une  définition.   Elle  laisse  le  champ 
ouvert  à  toutes  les  réclamations  ayant  leur  base  dans 
un  droit  acquis  ;  que  le  Conseil  d'Etat  la  reproduise  ou 
qu'il  l'omette,  comme  il  l'a  fait  dans  certains  cas  avec 
ou  sans  intention,  nous  n'y  attachons  qu'une  importan- 
ce  secondaire  ;  l'essentiel  pour  nous  était  de  démontrer 
que  la  pensée  qu'elle  révèle  n'est  pas  contraire  à  l'équi- 
té, et  ne  fait  pas  obstacle  à  l'entière  et  légitime  rému- 
nération des  dommages,  dont  la  loi  de  pluviôse  an  vm  , 
attribue  la  connaissance  au  juge  administratif.  »   Voyez 
dans  le  même  sens  M.  Aucoc,  Conférences  sur  l'admi- 
nistration et  le  droit  administratif,  t.  2,  p.  259  et 
*riv,,  n°"  701  et  suivants.   On  trouvera  ces  questions 
traitées  par  MM.  Christophle  Traité  des  travaux  publics 
(•  2,  p.  174  et  suivants;  Batbie,  Traité  théorique  et 
pratique  de  droit  public  et    administratif ,    t.  7  ; 
forigny,  Questions  de  droit  administratif  ;  Dufour, 

Traité  général   de  droit   administratif  appliqué  \ 

F.-G.      83 
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Cotelle,  Cours  de  droit  administratif  appliqué  au 
travaux  publics. 


»t».  Indemnités  dues  pour  expropriation  et  ce* 
sions  de  terrain.  —  En  tôte  des  indemnités  dues  ps 
suite  de  l'exécution  des  chemins  de  fer,  et  des  voies  d 
communication  de  terre,  qui  en  sont  la  conséquence 
il  faut  placer  le  prix  des  terrains  expropriés  ou  volon 
tairement  cédés,  pour  obtenir  la  libre  disposition  de 
emplacements  nécessaires  pour  l'établissement  des  tra 
vaux.  Nous  en  avons  très-brièvement  parlé  à  l'occasio 
de  l'approbation  et  de  l'exécution  des  traxaux  eux-mè 
mes,  et  cependant  nous  n'y  reviendrons  pas  ici,  parce 
que  ces  matières  concernant  l'expropriation  pour  caus 
d'utilité  publique,  sortent  de  notre  cadre  et  ont  fai 
l'objet  d'un  très  grand  nombre  de  traités  spéciaux  qu 
l'on  aura  à  consulter  le  cas  échéant  ;  nous  allons  dès  lor 
nous  borner  à  indiquer  dans  quels  cas  il  peut  être  di 
des  indemnités  à  l'occasion  des  chemins  déviés,  modi- 
fiés  ou  ouverts  à  l'occasion  de  l'établissement  des  voie 
ferrées  et  en  dehors  de  l'expropriation  des  terrains  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  ces  voies  et  de  leurs  dé- 
pendances. 

MO.  Simple  déplacement  de  chemin  publie.  —  ïa 
simple  déplacement  d'un  chemin  public  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer,  ne  peut  donner  lieu  à  in- 
demniser la  commune  propriétaire  du  chemin  dévié, 
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surtout  lorsqu'aucun  dommage  n'est  justifié  à  raison  de 
ce  déplacement.  (Conseil  d'Etat,  14  août  1865,  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  contre 
commune  de  Fréjus  (Var)  ;  Conseil  d'Etat,  10  février 
1859,  chemin  de  fer  de  l'Est  contre  commune  de 
Montieramey  (Aube)  ;  15  janvier  1875,  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  contre  commune 
d'Osselle.  Palaa  Dictionnaire  des  chemins  de  fer,  v° 
chemins  ruraux,  §  5.  Lamé  Fleury,  Code  annoté  des 
chemins  de  fer. 

Pour  les  voies  de  terre,  il  a  été  jugé  plusieurs  fois 
qu'il  est  dû  une  indemnité  aux  communes  dont  les  voies 
vicinales  ont  été  coupées  par  suite  de  l'établissement  de 
grandes  routes,  mais  cette  indemnité  n'est  allouée  qu'à 
titre  de  représentation  des  dépenses  que  les  communes 
Mot  obligées  de  faire,  pour  établir  les  raccordements 
«nr  le  sol  de  leurs  chemins,  entre  ces  chemins  et  les 
routes  nouvellement  ouvertes.  (Conseil  d'Etat  22  juil- 
let 1848,  ministre  des  travaux  publics,  contre  commu- 
ne de  Saint-Pierre-de-Bœuf).  Si  l'Etat  ou  les  départe- 
ments exécutent  eux-mêmes  ces  travaux,  comme  sont 
obligées  de  le  faire  les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  il 
°*  resterait  plus  d'aliment  pour  une  demande  d'in- 
demnité. 

Nous  croyons  que  le  système  qui  repousse  en  princi- 
P*  toute  indemnité,  au  profit  des  communes  ou  des 
^parlements,  motivée  sur  le  simple  déplacement  d'un 
chemin  public,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
*try  lorsque  ce  déplacement  a  été  régulièrement  approu- 
vé» est  d'une  légalité  inattaquable,  qu'elles  que  soient 
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les  critiques  dont  il  a  été  l'objet,  de  la  part  de  divers 
arrêtistes,  dans  les  notes  qui  accompagnent  des  arrêts 
du  Conseil.  Les  voies  publiques  sont  destinées  à  donnei 
satisfaction  aux  services  publics  de  voirie,  elles  son1 
partout  sous  la  surveillance  et  la  haute  direction  d< 
l'autorité  publique  ;  pour  leur  amélioration  et  les  besoins 
du  service  auquel  elles  sont  affectées,  elles  peuvent  êtn 
l'objet  de  rectifications  et  de  modifications,  et  tous  le: 
moyens  sont  donnés  par  la  loi  pour  vaincre  les  opposi- 
tions de   quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  pourraiea 
porter  obstacle  à  l'exécution  de  ces  travaux.  Hais  d'ui 
autre  côté,  ce  service  doit  se  concilier  avec  les   autres 
services  publics  ;  et  spécialement,  les  diverses  branches 
du  service  delà  voirie,  doivent  combiner  leur  action  el 
leur  fonctionnement  dans  l'intérêt  général  du  réseau 
des  voies  publiques  en  France  %  à  quelque  classe   qu'elles 
appartiennent.  Partant  ,   les  vois  publiques  pourront 
être  modifiées  non  seulement  dans  l'intérêt  de  leur  rec- 
tification et  de  leur  amélioration  propres,   mais  encore 
dans  l'intérêt  de  la  voirie  en  général,  pour  combiner 
leur  tracé  avec  le  développement  des  autres  voies.  Ces 
modifications  lorsqu'elles  sont  exécutées  par  le   service 
qui  les  réclame,  ne  peuvent  pas  motiver  des  demandes 
d'indemnité,  et  parfois  même  leur  exécution  peut    être 
mise  à  la  charge  des  divers  services  qui  les  subissent* 
Dans  tous  les  cas,  lorsque  pour  rétablissement    d'une 
route  et  d'un  chemin  de  fer,  pour  la  rectification  d'un 
cours  d'eau,  ou  par  toute  autre  mesure  de  voirie,   des 
changements  sont  apportés  au  tracé  d'une  route,  les 
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frais  de  raccordements,  de  mise  en  état,  peuvent  bien  ' 
être  mis  à  la  charge  du  service  qui  y  donne  lieu  mais 
ces  modifications  ne  peuvent  par  elles  mômes  créer  des 
indemnités,  parceque  le  propre  des  voies  publiques  est 
de  n'exister  qu'à  charge  de  subir  les  modifications  que 
l'ensemble  du  réseau  des  voies  publiques  comporte 
pour  chacune  d'elles,  dans  son  développement. 

Il  y  a  cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître  une  si- 
(nation  spéciale  pour  les  chemins  de  fer,  qui  concédés 
à  nne  exploitation  commerciale,  par  suite  de  leur  fonc- 
tionnement,  donnent  à  leurs  constructeurs  une  allure 
'  qae  n'ont  point  les  services  des  autres  voies  publiques, 
et  si  cesdernières  sont  obligées  de  subir  des  modifica- 
tions au  profit  du  travail  dont  l'exploitation  est  concé- 
dée à   une  Compagnie,  l'obligation  pour  elles  de  subir 
des   modifications  de  tracé,  sans  indemnité  sera  moins 
rigoureuse  ;  c'est-à-dire  que  ces  modifications  et  raccor- 
dements devront  toujours  être  exécutés  aux  frais  de  la 
Compagnie  concessionnaire,  que  cette  Compagnie  sera 
tenue  de  réparer  même  certains  dommages  et  de  payer 
certaines  indemnités  d'après  la  jurisprudence  que  nous 
allons  examiner  ;  mais  dans  aucun  cas  le  fait  seul  du 
déplacement  de  la   voie  publique,  ne  pourra  donner 
lieu  à  indemnité  et  à  un  compte  à  régler ,   d'après  la 
Quantité  des  terrains  pris  et  vendus. 

*W.  Déplacement  d'un  chemin  communal  non 
classé  comme  vicinal.  —  11  est  admis  par  le  Conseil 
d'Etat,  que  la  commune  n'a  pas  droit  à  une  indemnité 
pour  les  parcelles  de  chemins  vicinaux  incorporées  au 
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chemin  de  fer  à  moins  que  le  chemin  de  soit  pas  rem* 
placé  ;  mais  en  serait-il  autrement  pour  les  simples  che- 
mins publics  communaux,  dont  le  classement  et  le  dé* 
classement  n'appartiennent  pas  à  l'autorité  supérieure  T 
M.  Aucoc   accepte  avec  difficulté  cette   distinction, 
Conférences,  n°  1390,  t.  3,  page  480.  D'après  lui,  si  la 
législation  concernant  des  chemins  publics  communaux, 
est  très  incomplète,  si  la  Cour  de  Cassation  leur  refuse 
la  protection  de  l'imprescriptibilité,  d'accord  avec  le 
Conseil,  elle  reconnaît  aux  travaux  qui  y  sont  exécutés 
le  caractère  de  travaux  publics.  (Conseil  d'Etat,  8  mars 
1 866,  Paillard  contre  commune  de  Montfermeil  ;  Conseil 
d'Etat  28  janvier  1874,  Dubuisson;  Cour  de  Cassation, 
rejet.  6  janvier  1873,  Roger,  contre  commune  de  Xi- 
rocoort,  arrêt  rendu  après  le  remarquable  rapport  pré* 
sente  par  M.  le  conseiller  Guillemard,  Recueil  des  or— 
rêls  Sirey-Villeneuve,  1873,  Ire  partie,    page  212). 
Pourquoi    dès  lors  en    l'état  du   cahier  des  charges  et 
des  pouvoirs  généraux  de  l'administration  en  matière  d» 
voies  publiques,  le  ministre  n'aurait-il  pas  un  droit  égal, 
de  déplacement    pour  les    chemins     publics  ,  com — 
munaux  classés  comme  ruraux,  comme  pour  les  che- — 
mins  publics  communaux  classés  comme  vicinaux,  et: 
en  général  pour  tous  les  chemins  publics  communaux  ? 

»»».  Suppression  d'une  portion  de  chemin  publie. 
—  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  implicitement  par  ses  deux 
décisions  des  14  mai  1858  et  24  novembre  1859, 
qu'une  indemnité  était  due  aux  communes  pour  dé— 
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possession  d'une  partie  de  chemin  vicinal,  incorporée  à  la 
gare  d'an  chemin  de  fer,  et  il  a  décidé  que  la  fixation 
de  cette  indemnité,  appartenait  en  vertu  de  la  loi  du  3 
mai  1848  à  l'autorité  judiciaire,  la  même  jurisprudence 
résultait  de  l'arrêt  du  1er  mai  1848  commune  de 
Péxiora. 

Les  Compagnies  ont  elles  mêmes  spontanément  con- 
senti à  payer  des  indemnités,  dont  le  règlement  avait 
Heu  par  le  jury,  pour  des  parties  de  rues  incorporées  au 
chemin  de  fer,  comme  nous  le  voyons  pour  la  traver- 
sée du  chemin  de  fer  du  Midi,  dans  la  ville  de  Moissac, 
d'après  les  arrêts  du  Conseil,  du  8  décembre  1859  et 
15  février  1865. 

Ceci  n'est  point  contradictoire  avec  ce  que  nous  in- 
diquions tantôt,  à  savoir  qu'il  n'était  pas  dû  d'indemnité 
pour  le  déplacement  d'un  chemin  public,  et  que  les 
parties  n'avaient  point  à  se  régler  entr'elles  à  raison  des 
terrains  pris  et  rendus.  La  règle  que  nous  avons  posée, 
est  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  donnera  deux  routes 
juxtaposées  ou  se  confondant  sur  un  point,  les  dévelop- 
pements nécessaires  à  leur  destination  comme  voies  pu- 
bliques ;  les  mesures  doivent  être  prises  pour  que  tou- 
te satisfaction  soit  donnée  pour  leur  fonctionnement,  et 
dés  qu'il  est  assuré,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  qu'elle 
&t  l'étendue  plus  ou  moins  grande  du  sol  qui  a  été 
consacré  à  chacune  d'elles  comparativement  à  la  super- 
ficie primitivement  occupée.  Mais  si  un  chemin  vicinal 
Ou  une  route  départementale,  par  une  raison  quelcon- 
que et  notamment  par  suite  de  l'établissement  d'une 
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gare  sont  déclassés  et  que  ce  sol  départemental  oa  com- 
munal devienne  par  suite  une  propriété  privée  pour  le 
département  et  la  commune,  le  déclassement  ayant  en 
lieu  non  point,  par  simple  déplacement  d'assiette  doche» 
min,  mais  par  la  suppression  complète  de  ce  chemin, 
ce  sol  est  rentré  dans  le  domaine  privé  départemental 
ou  communal,  et  la  Compagnie  concessionnaire  en  doit 
compte  à  la  caisse  communale  ou  départementale,  poil 
qu'elle  prend  à  la  commune  ou  au  département  leor 
terrain,  sans  leur  donner  ou  rendre  rien  en  échange. 

Dans  ce  cas  ,  la  demande  en  indemnité   ne  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux  administratifs.  Lors- 
qu'une  commune  n'établit  pas  devant  le  Conseil  de 
Préfecture  et  ne  soutient  pas  déviant  le  Conseil  d'Etat, 
que  le  chemin  dont-elle  prétend  qu'une  Compagnie  do 
chemin   de  fer,  s'est  emparée  pour  y  établir  la  voie 
ferrée,  est  un  chemin  classé  comme  vicinal,  sa  deman- 
de ne  peut  être  appréciée  que  par  les  autorités,   qui 
d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  doivent  ordonner  la  dé- 
possession et  régler  l'indemnité  due   aux  propriétaires 
dépossédés  ;  par  suite  le  Conseil  de  Préfecture  est  in-    '. 
compétent   peur   en  connaître.    (Conseil  d'Etat ,  29 
mars  1860,  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  contre  commune 
d'Ami  ères  et  autres). 

ZZ3.  Déplacement  <Tun  chemin  appartenant  à  m 
particulier.  —  Le  simple  déplacement  d'un  chemin 
privé  appartenant  à  un  particulier,  donnera  an  contrai- 
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rt  toujours  lieu  à  une  indemnité.  En  effet  si  l'adminis- 
tration peut  autoriser  dans  un  intérêt  public  le  déplace- 
ment d'une  voie  publique  et  l'affectation,  moyennant  ré- 
tablissement de  ce  chemin  de  l'ancien  sol,  à  une  nouvel- 
le voie  publiqpe  de  terre  ou  de  fer,  elle  ne  peut  dispo- 
ser en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  voirie  de  la  propriété 
d'an  simple  particulier,  que  cette  propriété  ait  reçu  de 
la  volonté  de  ce  dernier  la  destination  de  chemin  à  son 
usage  exclusif  ou  de  terre  cultivée.   De  sorte  que  dès 
qoele  sol  d'un  chemin  appartenant  à  un  particulier  se- 
ra occupé  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,   il 
■  sera  dû  au  propriétaire  de  ce  chemin  une  indemnité 
pour  cette  dépossession.  De  plus,  si  par  suite  de  la  sup- 
pression de  ce  chemin,  le  reste  de  la    propriété  subit 
tme  dépréciation  ou  un  dommage,  de  deux  choses  Tune, 
oo  la  Compagnie  pour  éviter  de  payer  une  indemnité  à 
raison  de  ce,  proposera  de  rétablir  ce  passage,  ou  elle 
ne  fera  aucune  proposition  à  cet  égard  :  dans  ce  dernier 
cas  en  fixant  l'indemnité  relative  à  la  dépossession  du 
terrain,  on  déterminera  de  plus  la  réparation  du  dom- 
mage causé  au  reste  de  la  propriété  par  suite  de  la  mo- 
dification de  son  régime  qu'emporte  avec  elle  cette  dé- 
possession. Si  au  contraire  la  Compagnie   rétablit  les 
communications  par  des  travaux  spéciaux,    elle  devra 
payer   les    terrains  nécessaires  pour  la  création    de 
h  nouvelle  voie,  et  en  réglant  l'indemnité  due  pour  la 
dêpossession  de  l'ancienne  voie,  le  juge  dans   le  rè- 
glement de   l'indemnité  de  dépossession,    prendra  en 
considération  les  conditions  de  viabilité  et  de  facilité  de 


i 
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parcours  que  présentera  la  nouvelle  voie  pour  la  partie 
du  domaine  restant  à  l'exproprié. 

La  nécessité  pour  la  Compagnie  de  ne  se  mettre  en 
possession  des  parties  supprimées  du  chemin  privé, 
qu'après  cession  volontaire,  ou  expropriation,  fait  que 
les  débats  sur  les  inconvénients  ou  avantages  que  peut 
présenter  la  nouvelle  voie,  se  produisent  toujours  au 
moment  du  règlement  amiable  on  judiciaire  du  prix,  et 
pour  les  chemins  privés ,  il  devient  beaucoup  moins 
intéressant  de  rechercher  en  pratique  qu'elles  sont  les 
conditions  accompagnant  leur  rétablissement,  qui  pour- 
raient motiver  plus  tard  une  indemnité. 

Le  Conseil  d'Etat,  a  même  jugé  le  26  août  1858, 
(Crispon,  contre  chemin  de  fer  du  Midi),  que  l'orsqa'an 
chemin  dont  le  sol  appartient  à  un  particulier,  a  été 
coupé  par  une  voie  de  fer,  ce  particulier  ne  pouvait 
porter  devant  les  tribunaux  administratif  une  demande 
en  indemnité  pour  dommages  accessoires  résultant  de 
ce  fait  par  exemple  le  changement  de  direction ,  l'al- 
longement de  parcours,  les  difficultés  de  circulation  ré- 
sultant de  rétablissement  des  rampes  et  de  la  traversée 
de  passage  à  niveau,  et  qu'il  n'appartenait  qu'au  jury 
d'expropriation  de  régler  l'indemnité  due  tant  pour 
l'expropriation  du  sol  du  chemin  que  pour  les  domma- 
ges accessoires. 

Pour  les  chemins  publics  ces  difficultés  se  présentent 
au  contraire  très  fréquemment  devant  les  tribunaux 
administratifs,  après  l'exécution  des  travaux,  et  nous 
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.  les  étudier  en  faisant  un  dépouillement  de  la  ju- 
idence  en  ces  matières. 

14.  Déplacement  d'un  chemin  public,  réclama- 
fun  riverain.  —  Si  un  particulier  se  plaint,  non 
de  ce  que  un  chemin  lui  appartenant  a  été  dévié, 
pprimé,  mais  de  ce  que  un  chemin  public  dont  il 
Tait  pour  la  desserte  de  son  héritage,  a  été  modifié 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  et  s'il  prétend 
m  résulte  pour  lui  un  préjudice  dont  il  veut  ob- 
réparation  ;  son  action  doit  être  portée  devant  les 
laux  administratifs.  (Conseil  d'Etat,  28  décembre 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  contre  Belin 
trier  ;  26  août  1858,  Crispon). 

S.  Remaniement  du  système  général  de  via- 
<Tun  quartier  ;  maintien  des  accès  sur  la  voie 
jue.  —  Les  propriétaires  de  la  presqu'île  de  Per- 
àLyon,  dont  le  système  général  de  viabilité  avait 
mplètement  modifié  à  la  suite  de  l'établissement 
i  lieux  d'une  gare  et  de  travaux  accessoires  exé- 
par  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
,  avaient  formé  une  demande  en  indemnité 
*  la  Compagnie  et  la  ville.  A  la  suite  de  divers  in- 
i  de  procédure  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre 
le  ici,  les  experts  ont  constaté  d'un  commun  ac- 
dans  la  presqu'île  de  Perrache,  quatre  causes  de 
dation  pour  les  immeubles  de  ce  quartier  ;  savoir  : 
construction  de  la  gare  de  Perrache,  dont  les 
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remblais  coupent  la  presqu'île  et  interceptent  trois  des 
huit  rues  longitudinales,  en  transformant  le  cours  Char- 
lemagne  en  un  tunnel  sous  la  gare  ;  2°  les  remblais  exé- 
cutés pour  la  jonction  des  deux  lignes  de  chemin  de 
fer,  et  de  l'interception  par  ces  remblais  de  trois  rues 
transversales  ;  3°  les  grandes  acquisitions  de  terrain  fai- 
tes par  la  Compagnie  du  chemin  de  ter  qui  diminuent 
la  surface  à  bâtir  ;  4°  la  suppression  de  la  gare  et  de  la 
ligne  spéciale  de  Saint-Etienne,  dont  la  conséquence  a 
été  l'extinction  du  commerce  d'entrepôt  dans  la  près- 
qu'île. 

Le  Conseil  de  Préfecture  du  Rhône,  en  présence  de 
ces  conclusions  des  experts  et  alors  que  les  immeubles 
des  requérants,  conservaient  tous  un  libre  accès  à  h 
voie  publique  et  étaient  situés  à  une  distance  souvenl 
considérable  des  travaux,  a  jugé  que  la  perte  de  cei 
avantages  pour  les  terrains  de  la  presqu'île  de  Perracht 
ne  pouvait  être  considérée  comme  un  dommage  de  na 
ture  à  donner  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  l'exé- 
cution des  travaux  publics  contre  la  Compagnie  di 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  Le  Conseil  d'Etat  i 
sanctionné  cette  décision  le  9  août  1870,  au  rapport  d( 
M.  de  Rambateau  et  sur  les  conclusions  de  H.   Rayard 


»»G.  Dommages  résultant  du  déplacement  de  che- 
mins publics  par  suite  de  l'allongement  de  parcours.- 
Une  voie  publique  est  modifiée  ou  déplacée  pour  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  par  l'administration  qu 
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i  dans  ses  attributions  la  surveillance  de  la  voirie,  et  le 
droit  de  réglementer  ces  modifications.  Le  pouvoir  su- 
périeur d'arbitrage  conféré  au  ministre  pour  ces  dépla- 
cements et  modifications,  exclut  toute  action  en  indem- 
■té  de  la  part  des  départements  et  des  communes,  à 
Mon  des  allongements  de  parcours  qui  rendraient 
lei  communications  plus  longues  et  plus  difficiles* 
(Conseil  d'Etat,  26  août  1858,  Crespon  contre  chemin 
de  fer  du  Midi;  1er  septembre  1858,  chemin  de  fer  du 
Nord,  contre  commune  de  Bergues  ;  20  mars  1862, 
chemin  de  fer  des  Carmaux  ;  8  février  1 864  commune 
(FAraou ville  ;  23  février  1870  chemin  de  fer  d'Orléans. 
5  juillet  1871  dameLavène.  St'cpMM.  Âucoc  Conféren- 
Cttf  t.  3,  p.  172,  n*  1101  ;  Blanche,  Contentieux  des 
chemins  de  fer,  n°  56,  p.  101  ;  Dalloz,  v°  Voirie  par 
chemins  de  fer,  n08  143  et  162.  Implicitement  dans  le 
même  sens,  Cour  de  Cassation,  20  janvier  1858,  au 
rapport  de  M.  Pascalis,  chemin  de  fer  de  l'Est,  contre 
Tiry  ;  Paris,  24  juillet  1857,  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Genève). 


SS9.  Allongement  de  parcours  des  passages  dus  à 
des  particuliers.  —  Lorsque  le  chemin  de  desserte 
dune  propriété  interceptée  par  suite  de  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  a  été  remplacé  par  un  autre  che- 
min, le  propriétaire  lors  même  que  ce  nouveau  chemin 
présente  une  augmentation  sensible  de  parcours,  n'est 
pis  fondé  à   réclamer  une  indemnité.  (Conseil  d'Etat, 
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28  décembre  1854,  chemin  de  fer  de  Paris  ï  Lyon, 
contre  Belin  Menassier). 

Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  à  un  par- 
ticulier, qui  antérieurement  à  rétablissement  du  cto- 
min  de  fer,  exploitait  des  fours  à  plâtre  et  une  carrièn 
communiquant  ensemble  au  moyen  d'un  chemin  étabfi 
sur  un  sol  qui  ne  lui  appartenait  pas,  lorsque  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  pour  l'exécution  de  ses  tu- 
yaux a  changé  la  direction  de  ce  chemin,  en  a  allongé 
le  parcours  et  a  augmenté  les  difficultés  de  la  circula- 
tion sur  ce  chemin  en  lui  faisant  traverser  la  voie  ferrée 
construite  à  cet  endroit  en  remblais,  au  moyen  d'ut 
passage  à  niveau  et  de  deux  rampes,  l'une  de  0,03  pir 
mètre,  l'autre  de  0,04.  (Conseil  d'Etat,  26  août  1858. 
Crispon  contre  chemin  de  fer  du  Midi). 

888.  Dommages  résultant  du  déplacement  de  che- 
mins publics,  par  suite  d'aggravation  des  charge 
d'entretien.  —  Il  a  été  également  reconnu  par  les  mo- 
tifs que  nous  avons  prudemment  déduits,  qu'aucune  in 
demnité  ne  pourrait  être  réclamée  lorsque  les  modifie!' 
tions  de  parcours  aggravent  les  dépenses  d'entretien  à  1 
charge  des  administrations  départementales  ou  com 
munales.  (Conseil  d'Etat,  8  février  1864,  commun 
d'Àrnou ville  ;  Conseil  d'Etat,  23  février  1870  ,  chemi 
de  fer  d'Orléans). 

On  a  trouvé  bien  rigoureuse  la  jurisprudence  qui  re 
fuse  toute  indemnité  aux  administrations  publiques 
raison  des  modifications  apportées  aux  chemins  dépen- 
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dant  de  leurs  «  services  par  rétablissement  des  chemins 
de  fer.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  allongement  de  par- 
cours qui  ne  modifie   pas  sensiblement  les  dépenses 
d'entretien,  ou  de  substitution  de  rampes  et  de  pentes 
1  des  voies  de  niveau,  qui  ne  font  que  rendre  la  traction 
plus  difficile  pour  ceux  qui  fréquentent  ces   voies,  il 
semblerait  peu  équitable  de  battre   en  quelque  sorte 
monnaie  sur  ces  derniers,  pour  subventionner  les  cais- 
ses publiques,  et  de  forcer  une  Compagnie  à  verser  des 
fonds  dans  une  de  ces  caisses,  par  le  motif  que  des  vo- 
yageurs auraient  à  faire  un  parcours  plus  long,    ou   à 
pratiquer  plus  difficilement  des  rampes  ou  plus  dange- 
reusement des  pentes,  sans  que  la  caisse  du  service  de 
cette  voie  ait  à  supporter  un  excédent  de  dépenses  ; 
mais  lorsque  le  nouveau  parcours,  ou  les  travaux  sur 
les  portions  déviées,  sont  de  telle  nature  qu'ils  imposent 
un  excédent  notable  de  dépenses  pour  l'entretien,  il  y 
à  là  une  modification  d'un  droit  acquis,   un  préjudice 
direct,  formel,  matériel  et  très-bien  appréciable,  qu'il 
paraîtrait  juste  de  prendre  en  considération.  Au   lieu 
d'un  parcours  de  8  à  10  mètres  courant  de  chemin  que 
la  caisse  communale  ou  départementale,  avaient  à  en- 
tretenir dans  des  conditions  les  plus  normales,  le  che- 
min de  fer,  coupant  la  route  dans  des  conditions  de 
niveau  qui  ne  permettent  de  passer  ni  au  dessus  ni  au 
dessous  ni  à  niveau,  fait  subir  à  la  voie  de  terre  une  in- 
flexion qui  ne  lui  permet  de  relier  les  deux  tronçons, 
Ç1** après  un  circuit  assez  long  pendant  lequel  il  y  aura  à 
tr^verser  des  accidents  de  terrain  et  même  des  cours 
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d'eau,  qu'on  do  pourra  franchir  qu'au  moyen  de  pond 
et  de  travaux  d'art.  L'entretien  de  ces  travaux  plu 
encore  que  celui  de  la  chaussée  prolongée  vont  causer 
au  service  de  la  voie,  des  dépenses  qui  peuvent  être 
excessivement  élevées,  or  cette  charge  est  imposée  u 
détriment  d'un  droit  acquis  au  profit  seul  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  pourquoi  devra-t-elle  peser  o- 
clusivement  sur  le  service  de  la  voie  qui  n'en  peut 
d'avantage  ? 

M.  Aucoc,  Conférences,  t  3,  n°  1389,  page  480, 
pense  «  qu'on  n'aurait  en  rien  contredit  ni  les  termes, 
ni  l'esprit  du  cahier  des  charges,  et  qu'on  se  serait 
conformé  davantage  à  l'équité  en  décidant  que  la  com- 
mune pouvait  avoir  droit  à  indemnité,  non  pas  dim 
tous  les  cas  de  déplacement  ou  de  modification  d'incli- 
naison des  rampes,  mais  dans  le  cas  où  la  longueur  ds 
nouveau  chemin  lui  imposait,  pour  l'entretenir,  uns 
charge  plus  considérable  que  celle  qu'elle  avait  à  sup- 
porter avec  l'ancien  chemin  ».  Mais  je  dois  reconnaître 
que  cette  opinion  qui  paraîtrait  conforme  aux  principes 
de  justice,  en  même  temps  qu'elle  concilierait  tous  les 
intérêts  est  contraire  à  la  jurisprudence  constatée  paf 
M.  le  président  Àucoc,  lui-taême,  par  les  arrêts  di 
Conseil  qu'il  cite  à  la  date  du  20  mars  1862,  chemin  ds 
fer  de  Carmaux  ;  8  février  1864  commune  d'Àrnouville* 
23  février  1870,  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  20  tmrfl 
1874,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 


ë 
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•M».  Par  suite  de  gêne  à  la  circulation.  —  Il  n'est 
pas  dû  d'indemnité  à  raison  du.  déplacement  des  che- 
min» publics,  par  suite  de  l'établissement  d'un  chemin 
ta  fer,  bien  que  ce  déplacement  apporte  de  la  gêne  à 
la  circulation  par  suite  de  l'inclinaison  des  rampes  ou 
do  faible  rayon  des  courbes.  (Conseil  d'Etat,  23  février 
1870,  chemin  de  fer  d'Orléans). 


k  Par  suite  de  la  modification  des  pentes  et 
courbes.  —  Le  dommage  consistant  dans  une  faible 
augmentation  des  pentes  des  chemins  modifiés,  et  dans 
la  modification  des  courbes,  alors  môme  qu'il  en  résul- 
terait quelque  augmentation  dans  la  durée  des  voyages, 
ne  peut  donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité. 
(Conseil  d'Etat,  23  février  1870,  chemin  de  fer  d'Or- 
Bans;  13  juin  1873,  Barnoie  contre  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

■i 

■ 

181.  Par  suite  de  l'exhaussement  de  la  rampe 
{accès  d'un  chemin. —  L'exhaussement  à  0ml 2  par 
mètre  de  la  rampe  d'un  chemin  public,  par  suite  du 
raccordement  dudit  chemin  avec  le  nouveau  sol  donné 
i  une  route  nationale  à  la  suite  de  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  lorsque  les  travaux  ont  été  régulièrement 
prescrits  et  approuvés,  ne  peut  donner  lieu  à  indemnité 
au  profit  de  la  commune.  (Conseil  d'Etat,  20  mars 
1874,  chemin  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée contre  ville  de  Cannes). 

F.-G.      24 
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»8».  Par  suite  du  danger  du  parcours  dans  linti^ 
rieur  des  clôtures  de  la  Compagnie.  —  Une  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  qui  a  déplacé  des  chemins  pu—" 
blics,   conformément  aux  plans  approuvés  par  l'admi-— 
nistration,  ne  peut-être  soumise  au  payement  d'un0 
indemnité,  à  raison  des  dangers  que  présenterait  pour 
la  circulation   le  nouveau  tracé  du  chemin  dévié,  qui 
aurait  été  renfermé  en  partie  dans  l'intérieur  des  clôtu — 
res  du  chemin  de  fer.  (Conseil  d'Etat,  20  mars  1862  9 
chemin  de  fer  des  Carmaux). 


833.  Par  suite  de  rétablissement  de  viaducs  et  de 
difficultés  que  ces  travaux  apportent  à  la  circulation  — 
—  Lorsque  les  travaux  de  déviation,   déplacement  ofc* 
modification  des  voies  publiques  exécutés  par  une  Corn.—"" 
pagnie  et  dont  se  plaint  une  commune,  ont  été  autori-— "~ 
ses  régulièrement  par  l'administration,   il  nepeutêtr^ 
alloué  d'indemnité  pour  la  gène  dans  la  circulation  qo» 
résulterait  de  l'existence  des  viaducs,   même  s'ils  ont 
été  établis  dans  de  mauvaises  conditions,   pour  le  ser- 
vice de  ces  chemins»  (Conseil  d'Etat,   20  mars  1862, 
chemin  de  fer  des  Carmaux.  M.  Dalloz,  Répertoire,  V 
Voirie  par  chemin  de  fer,  n°  143). 

m 

834.  Dommage  causé  à  des  riverains  par  suite  du 
rétrécissement  d'une  rue.  —  Les  chemins  de  fer  dans 
la  traversée  des  villes  en  longeant  certaines  rues,  peu- 
vent parfois  empiéter  sur  le  sol  de  ces  rues  et  en  ré- 
trécir la  largeur.  Les  propriétaires  riverains  de  ces  rues, 
du  côté  opposé  au  chemin  de  fer,  peuvent-ils  réclamer 
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une  indemnité  en  se  plaignant  dés  dommages  que  leur 
causerait  ce  rétrécissement  et  surtout  de  la  gène  qu'ils 
éprouveraient  pour  la  circulation  avec  voitures  ?  Le 
Conseil  d'Etat  a  refusé  toute  indemnité  en  pareil  cas 
dans  des  circonstances  ou  la  Compagnie  avait  acquis 
de  la  ville  les  terrains  empruntés  sur  la  rue  et  payé  à 
h  ville  le  prix  dû  pour  dépossession  de  ces  terrains. 
(Conseil  d'Etat,  8  décembre  1859,  chemin  de  fer  du 
.  Midi  contre  Tournon  et  consorts  de  Moissac  ;  14 
février  1861,  chemin  de  fer  du  Midi  contre  Desclaux 
de  Moissac,  l'un  et  l'autre  au  rapport  de  M.  Pascalis). 

tSft.  Passage  à  niveau  ;  dépossession  de  terrain. 
—  Lorsqu'une  partie  de  route  vicinale  ou  départemen- 
tale est  convertie  en  un  passage  à  niveau,  il  ne  saurait 
être  dû  à  raison  de  cette  mesure,  d'indemnité  à  la  com- 
mune pour  dépossession  de  terrain.  (Conseil  d'Etat,  20 
mars  1862,  chemin  de  fer  de  Carmaux  ;  1er  mai  1858, 
commune  de  Pexiora  ;  14  août  1865,  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  commune  de 
Fréjus  (Var). 


Gêne  à  la  circulation.  —  Ni  pour  gène  dans 
la  circulation.  (Conseil  d'Etat,  26  août  1858  Crispon  ; 
80  mars  1862,  chemin  de  fer  des  Carmaux;  20  juin 
1873,  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Deslys.  M.  Dal- 
loz  Répertoire  v°  Voirie  par  chemin  de  fer,  n°  143). 

939.  Chaussée  donnant  accès  à  un  pont  à  péage 
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coupé  par  un  passage  à  niveau.  —  La  chaussée  qui 
donne  accès  sur  la  voie  gauche  du  Rhône,  au  pont  de 
Donzère,  bien  qu'elle  fasse  partie  du  chemin  de  grande 
communication  n°  8,  a  été  construite  par  le  conces- 
sionnaire du  pont,  en  exécution  du  cahier  des  charges 
de  sa  concession.  Cette  chaussée  a  été  coupée  à  32  mè- 
tres environ  de  la  première  culée  du  pont,  par  le  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  et  un  passage  à 
niveau  a  été  établi  au  point  de  rencontre  des  deux 
voies.  Ces  modifications  apportées  à  l'accès  du  pont  de 
Donzère,  présentent  des  inconvénients  graves  pour  la 
circulation  des  voitures  et  des  bestiaux,  et  causent  en 
conséquence  au  concessionnaire  un  dommage  dont  il  a 
été  décidé  qu'il  pouvait  poursuivre  la  réparation  contre 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  ? 

Ce  dommage  consistant  dans  la  diminution  du  pro- 
duit annuel  du  droit  de  péage,  doit  être  réparé  par  l'al- 
location d'une  indemnité  annuelle  représentative  de  la 
moyenne,  par  année ,  des  diminutions  de  revenue 
subies  et  à  subir  par  le  concessionnaire,  depuis  le  jour 
où  ont  été  posées  les  barrières  du  passage  à  niveau  sur 
la  chaussée  d'accès  du  pont  de  Donzère,  jusqu'au  terme 
de  la  concession  du  droit  de  péage  établi  sur  ce  pont. 
(Conseil  d'Etat,  19  décembre  1868,  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  M.  Aucoc,  Confé- 
rences, ne  969,  t.  3,  p.  60). 

838.  Traversée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'un 
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font;  privations  de  jours  et  de  vues.  —  L'établisse- 
ment des  ponts  sur  les  voies  de  terre,  pour  le  passage 
des  chemins  de  fer,  prive  parfois  les  propriétés  riverai- 
nes des  jours  et  des  vues  ,  dont-elles  jouissent  et  peut 
modifier  les  conditions  d'habitation  de  ces  maisons  en  y 
entretenant  une  humidité  nuisible  et  dangereuse  ;  sui- 
vant les  circonstances ,  c'est-à-dire  suivant  que  ce  dom- 
mage  sera  plus  ou  moins  réel  et  appréciable  une  indem- 
nité pourra  être  accordée  ou  refusée.  Le  Conseil  d'Etat 
le  10  décembre  1857,  chemin  de  fer  de  Lyon,  dans 
noe  espèce  ou  il  avait  été  construit  au  pont  biais,  sur 
nne  route  nationale,  formant  quai  de  la  ville  de  Vienne, 
à  une  distance  de  3m. 50  d'un  côté,  et  de  8  mètres  de 
l'autre,  de  la  maison  d'un  voisin  et  au  niveau  du  deuxiè- 
me étage  de  cette  maison  ;  a  reconnu  que  la  construc- 
tion de  ce  pont,  avait  eu  pour  effet  de  changer  les 
conditions  de  salubrité  et  d'habitation  de  cette  maison 
en  la  privant  de  jour  et  de  l'air,  et  par  suite  lui  avait 
causé  un  dommage  direct  et  matériel,  dont-il  était  dû 
réparation.  Le  Conseil  d'Etat  a  encore  consacré  le  droit 
à  indemnité  dans  une  espèce  analogue,  par  son  arrêt  du 
25  mars  1867,  chemin  de  fer  du  Midi. 

D'un  autre  côté  M.  Puyo,  se  plaignait  de  ce  qu'un 
viaduc  construit  dans  un  même  but,  lui  avait  causé  des 
dommages  de  même  nature.  Ce  viaduc  construit  dans 
la  traversée  de  Morlaix,  par  le  chemin  de  Rennes  à 
Brest,  était  établi  transversalement  à  un  quai  et  une 
ruelle  où  se  trouvait  la  maison  Puyo.  Cet  ouvrage  était 
formé  de  deux  rangs  d'arches  ;  les  arches  inférieures 
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ayant  une  ouverture  de  13  mètres  47,  et  une  hauteur 
libre  de  19  mètres  86,  sous  clef  ;  les  arches  supérieures 
ayant  un  diamètre  de  16  mètres  50,  avec  une  hauteur 
sous  clef  de  32  mètres  35.  La  pile  du  viaduc  qui  lou- 
chait la  maison  Puyo,  était  construite  en  retraite  d'en- 
viron 2  mètres,  sur  la  façade  principale  de  cette  maison 
dont  le  pignon  sud  se  trouvait  par  suite  dégagé,  et  à 
une  distance  de  la  façade  nord  de  la  pile,  de  3  mètres 
dans  le  haut  et  de  2  mètres  dans  le  bas.  En  outre  la  cor- 
niche supérieure  de  ladite  maison,  était  à  la  hauteur  du 
cordon  de  la  naissance  des  voûtes  de  l'étage  inférieur  du 
viaduc.  Le  Conseil  par  arrêt  du  10  mars  1865,  déclare 
qu'en  admettant  que  les  causes  du  dommage  existent 
telles  quelles  sont  alléguées,  le  préjudice  qui  en  résulte- 
rait n'était  pas  de  nature  dans  l'espèce  à  ouvrir  un  droit 
à  indemnité. 

Le  droit  à  indemnité  a  encore  été  refusé  à  un  pro- 
priétaire qui  dans  les  mômes  circonstances  se  plaignait 
de  ce  que  rétablissement  d'un  pont  sur  un  cours 
d'eau  privait  sa  maison  de  la  vue  d'une  citadelle  et  d'un 
coteau.  Ce  pont  avait  été  établi  à  5  mètres  50  de  dis- 
tance de  la  maison  et  de  niveau  avec  les  premier  et 
deuxième  étages.  (Conseil  d'Etat,  25  mars  1867,  che- 
min de  fer  du  Midi). 

939.  Abaissement  ou  exhaussement  du  sol  des  voies 

modifiées  le  long  des  propriétés  riveraines.  —  En 
modifiant  le  niveau  et  la  direction  des  routes,  aux 
abords  de  la  traversée  des  chemins  de  fer,  on  change 
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parfois  profondément  les  conditions  des  immeubles  voi- 
sins, dont  les  accès  deviennent  plus  ou  moins  difficiles, 
dont  les  jours  sont  parfois  gênés,  dont  l'habitation  peu 
devenir  même  moins  saine.  En  pareil  cas  il  n'y  a  qu'à  se 
reporter  aux  règles  suivies  dans  les  circonstances  ana- 
logues pour  les  modifications  apportées  aux  voies  de 
terre  par  suite  de  changement  de  direction  ou  de  recti- 
fication. Le  but  de  la  modification  qui  est  spécialement 
.  pour  nous  la  traversée  d'un  chemin  de  fer,  ne  pouvant 
modifier  ces  règles.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  leur 
développement  ce  serait  faire  une  étude  générale,  sur 
une  partie  de  la  voirie,  ce  qui  n'est  point  dans  notre 
cadre.  Bornons  nous  à  remarquer  que  l'administration  a 
toujours  été  tenue  de  réparer  les  préjudices  réels  et 
sérieux  de  diverses  natures,  causés  aux  immeubles  voi- 
sins par  l'abaissement  ou  l'exhaussement  du  sol  des 
voies  publiques  ;  une  indemnité  n'est  refusée  que  si  les 
lieux  quoique  modifiés  laissent  les  riverains  dans  des 
conditions  identiques  à  celles  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vaient avant  les  travaux,  ou  si  les  travaux  apportent  un 
avantage  égal  ou   supérieur  aux    inconvénients  qu'ils 
peuvent   occasionner.   Les   décisions  en  ces  matières 
d'où  nous  tirons  les  principes  que   nous   venons  de 
poser  sont  trop  nombreuses  pour  que  nous  entrepre- 
nions de  les  indiquer.  Nous  nous  bornons  à  citer  les  sui- 
vantes intervenues  à  la  suite  de  remaniements  des  voies 
publiques  aux   abords  des  chemins  de  fer  ;  30   mars 
1854,  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon   contre 
Nègre  et  Merme  ;  14  février  1861,    chemin  de  fer  du 
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Midi  contre  Bruel  ;  même  jour,  chemin  de  fer  du  Midi 
contre  Olivier  ;  3  juillet  1861,  Delbert;  l'arrêt  do  30 
août  1870,  Bizet,  en  repoussant  la  demande  par  des  cir- 
constances de  fait,  admet  le  principe  de  l'indemnité» 
si  le  dommage  est  justifié  ;  l'indemnité  a  été  refusée  no- 
tamment les  18  mars  1865  ,  Doze  ;  et  8  août  1865-, 
Bernard. 

»40.  Diminution  de  valeur  des  propriétés  riverai- 
nes par  suite  de  rétablissement  d'un  remblai  sur  un 
chemin  modifié.  —  Le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bor- 
deaux, rencontre  un  chemin  vicinal  de  Ghatellerault  è 
Targé,  sur  un  point  de  son  parcours  ;  pour  maintenir  le 
passage  sur  ce  chemin,  l'administration  à  fait  construire 
un  pont  sur  rails,  en  établissant  aux  abords  de  ce  pont 
des  rampes  d'accès  ;  ces  travaux  de  remblais  ont  ébran- 
lé le  mur  de  clôture  d'une  propriété  voisine,    nécessité 
le  déplacement  d'une  porte   et  l'établissement  d'une 
rampe  d'accès   intérieure.   Il    a  été    accordé  par  le 
Conseil    de  Préfecture ,   une  indemnité    pour    répa- 
ration de  ces  dommages  ;  mais  le  propriétaire  a  soutenu 
de  plus  que  par  suite  de  l'établissement  de  cette  ram- 
pe en  remblai  du  chemin  vicinal  devant  sa  propriété, 
celle-ci   se   trouvait  en  contrebas,  et  ne  pouvant  plus 
servir  de  sol  à  bâtir,   avait  perdu  une  portion  notable 
de  sa  valeur  ;   pour  celte  dépréciation  de  son  terrain 
le  Conseil  de  Préfecture  a  alloué  une  seconde  indemni- 
té. Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu   contre 
cette  seconde  disposition  de  l'arrêté,  et  le  Conseil  d'Etat, 
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considérant  qu'il  n'est  point  justifié  que  ce  dernier 
dommage  soit  direct  et  matériel,  et  qu'aucune  loi  n'im- 
pose è  l'Etat  l'obligation  de  réparer  les  dommages  qui 
pourraient  avoir  été  causés  indirectement  par  les  tra- 
vaux qu'il  effectue  pour  le  service  public,  annule  sur 
ce  chef  l'arrêté  qui  lui  est  déféré  (Conseil  d'Etat ,  12 
décembre  1851,  Blain  Maugis). 

Ml.  Changement  de  tracé  d'une  route  à  la  suite 
de  f  établissement  d'un  chemin  de  fer  ;  perle  de  valeur 
tune  propriété  ne  pouvant  plus  être  vendue  comme 
terrain  à  bâtir. — Il  a  été  encore  jugé,  que  le  propriétaire 
qui  se  plaint  de  ce  que  le  changement  de  tracé  d'une 
route  motivé  par  l'établissement  d'un  chemin  de  fer, 
entraine  une    dépréciation  de  son  immeuble  qu'il  ne 
peut  plus  vendre  comme  terrain  à  bâtir,  ne  peut  obte- 
nir une  indemnité  de  ce  chef,  ce  préjudice  ne  pouvant 
être  considéré  comme  direct  et  matériel  (Conseil  d'Etat 
27  février  1862,  Frohlich,  au  rapport  de  M.  Pascalis)* 


S4S.  Exhaussement  du  sol  de  la  voie  publique  ; 
connaissance  des  projets,  antérieure  aux  constructions. 
—  Lorsque  l'exhaussement  du  sol  d'une  voie  publique, 
nécessité  pour  établir  une  rampe  d'accès  à  un  pont  sur 
rails  destiné  à  remplacer  un  passage  à  niveau,  a  causé 
on  préjudice  à  une  usine  placée  le  long  du  chemin  ex- 
haussé en  modifiant  les  accès  de  cet  immeuble  et  le  dé- 
préciant, il  est  dû  une  indemnité.    La  Compagnie   ne 


378      •  CHAPITRE    V 

pourrait  se  soustraire  à  cette  action  sous  prétexte  que 
au  moment  de  la  construction,  les  propriétaires  de  cet 
immeuble  avaient  eu  connaissance  du  projet  consistant 
à  remplacer  le  passage  à  niveau  par  un  pont  sur  rails, 
alors  que  les  circonstances  de  fait  établissent  qu'au  mo- 
ment du  commencement  des  constructions  dont  les  be- 
soins de  l'industrie  des  riverains  exigeait  le  prompt 
achèvement,  le  projet  précité  n'était  pas  arrêté  entrele* 
ingénieurs  des  divers  services,  et  que  ce  n'est  qu'après 
l'achèvement  des  constructions  et  l'installation  de  l'in- 
dustrie qui  devait  y  être  transférée,  que  les  travaux 
d'exhaussement  de  la  voie  publique  ont  eu  lieu.  (Con- 
seil d'Etat,  11  juin  1868,  chemin  de  fer  de  l'Est  contre 
Paris  et  Cie). 

«43.  Perle  d'industrie  par  suite  du  changement  de 
tracé  d'une  route.  —  Si  le  tracé  d'une  route  est  modi- 
fié, notamment  par  suite  de  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer,  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  au  propriétaire 
d'une  auberge  placée  sur  l'ancienne  route  et  dont  la 
clientèle  est  détournée  par  suite  de  ce  changement  de 
direction.  (Conseil  d'Etat,  27  février  1862,  Frohlich, 
au  rapport  de  M.  Pascalis). 

«44.  Perte  de  clientèle  et  dépréciation  de  fonds 
de  commerce  par  suite  des  travaux. — Le  Conseil  d'Etat 
par  une  jurisprudence  constante,  juge  que  le  dommage 
résultant  de  ce  que  par  suite  de  la  gène  apportée  à  la 
circulation  d'une  rue7  pendant  l'exécution  de  travaux 
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publics  faits  dans  cette  rue,  une  partie  de  la  clientelle 
don  marchand  en  détail  a  été  détournée  de  ses  habitu- 
des par  l'allongement  du  parcours  et  le  fond  de 
commerce  a  subi  une  dépréciation,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  dommage  direct,  donnant  lieu  à 
indemnité,  (Conseil  d'Etat,  6  avril  1856,  Legras,  con- 
tre ville  de  Paris;  19  avril  1864,  Leballe  ;  26  avril 
1855,  Hébert  ;  4  avril  1861,  Baudon  ;  31  août  1861, 
Cbabaneau  ;  6  avril  1870,  veuve  Lebarge  ;  7  juillet 
1870,  Gendry  ;  11  mai  1872,  Pelletier  ;  4  juillet  1872, 
Beaudoin).  Il  en  a  été  jugé  de  môme  spécialement  dans 
on  cas  où  les  travaux  avaient  été  entrepris  par  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  remplacer  un  pas- 
sage à  niveau  par  deux  viaducs.  (Conseil  d'Etat,  4  avril 
1861,  chemin  de  fer  d'Orléans,  contre  Baudon). 

94A.  Gène  momentanée  apportée  par  les  travaux  à 
l'exercice  d'une  industrie  —  S'il  a  été  souvent  décidé 
par  le  Conseil  d'Etat  en  matière  de  voirie,  que  la  gène 
>  momentanée  que  l'exécution  des  travaux  de  voirie  en- 
traine pour  la  circulation  ou  l'exercice  d'une  industrie, 
n'est  pas  susceptible  de  donner  naissance  au  droit 
à  indemnité  ;  c'est  que  le  plus  souvent  ces  travaux  qui 

■ 

n'ont  d'autre  but  que  d'améliorer  les  conditions  de  la 
circulation  sur  les  voies  publiques  et  de  pourvoir  à  leur 
entretien,  sont  entrepris  en  définitive  à  la  fois  dans  l'in- 
térêt public  et  dans  l'intérêt  spécial  et  direct  des  ri- 
verains. 

Mais  cette  raison  de  décider  n'existe  point  lorsque  la 
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gène  à  la  circulation  se  produit  à  l'occasion  de  la  coqs— 
truction  d'un  chemin  de  fer,   ou   pour  l'exécution  des 
travaux  de  raccordements  qu'il  faut  exécuter  sur  les 
yoies  déviées  et  modifiées  aux  abords  des  chemins  de 
fer. 

Aussi  voyons  nous  le  Conseil  d'Etat,  décider  que 
lorsqu'une  gène  a  été  apportée  à  la  circulation  sur  le 
seul  chemin  conduisant  à  une  usine  par  suite  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  chemin  de  fer,  si  cette  gène 
a  rendu  l'exploitation  de  cette  usine  presque  impossible 
pendant  quelque  temps,  l'usinier  doit  recevoir  une  in- 
demnité. (Conseil  d'Etat,  8  août  1872,  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  contre  Levier)* 

»4G.  Dommages  causés  par  les  difficultés  d'accès  à 
un  magasin  pendant  les  travaux.  —  Il  a  été  également 
décidé  que  la  diminution  des  facilités  d'accès  à  une 
maison  par  suite  de  l'abaissement  de  la  voie  publique, 
doit  être  considérée  comme  un  dommage  direct  et  ma- 
tériel, donnant  lieu  à  indemnité,  non  seulement  pour 
le  propriétaire,  mais  pour  le  locataire  exploitant  on 
magasin  de  détail,  (Conseil  d'Etat,  21  mars  1861, 
Cluzel,  etc).  et  spécialement  à  raison  de  travaux  faits 
dans  une  rue  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer, 
pour  remplacer  un  passage  à  niveau  par  un  viaduc,  il  a 
été  décidé  que  le  Conseil  de  Préfecture  avait  justement 
alloué  une  indemnité  à  un  marchand  au  détail  à  raison 
du  dommage  direct  résultant  pour  ce  marchand  de  la  dif- 
ficulté d'accéder  à  son  magasin  pendant  l'exécution  des 
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travaux  faits,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  Tin  te- 
neur de  la  maison  occupée  par  ce  commerçant.  (Con- 
seil d'Etat,  4  avril  1861 ,  chemin  de  fer  d'Orléans  contre 
Baodon). 

94V.  Suppression  momentanée  des  voies  d'accès  à 
me  usine  par  suite  des  travaux  de  construction  d'une 
gare. — Enfin  il  a  été  encore  jugé  que,  lorsque  réta- 
blissement des  voies  ferrées  provisoires,  destinées  au 
transport  des  remblais,  a  supprimé  ou  tout  au  moins 
rendu  presque  impratiquable ,  pendant  un  certain 
temps  la  principale  voie  d'accès  d'une  usine,  et  qu'il 
en  est  résulté  un  préjudice  pour  l'exploitation,  il  est  dû 
une  indemnité  pour  réparation  de  ce  préjudice.  (Conseil 
d'Etat,  13  juin  1873,  Barnier,  contre  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

•48.  Travaux  sur  rues  ;  dommages  pendant  leur 
exécution.  —  Par  suite  de  l'éboulement  d'un  tunnel  de 
chemin  de  fer  et  des  travaux  qui  en  ont  été  la  suite 
dans  une  rue,  la  dame  Avert  a  demandé  des  indemnités  ; 
1°  pour  dégradations  survenues  à  sa  maison  ;  2°  pour 
dépréciation  de  valeur  de  cette  maison  ;  3°  pour  pertes 
subies  dans  son  débit  de  tabac  et  son  commerce  d'épi- 
ceries. La  Compagnie  discute  le  chiffre  réclamé  à  raison 
des  deux  premiers  chefs,  elle  prétend  qu'il  n'est  rien  dû 
pour  le  dernier,  qui  ne  constituerait  pas  un  préjudice 
direct  et  matériel.  Arrêté  du  Conseil  de  Préfecture,  con- 
firmé sur  pourvoi,  qui  alloue  une  somme  pour  les  seuls 
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dommages  matériels  causés  à  la  maison  de  la  demande- 
resse. (Conseil  d'Etat,  20  décembre  1860,  Avert, 
contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée). 

«49.  Dommages  par  suppression  de  chemins  publics 
non  remplacés.  —  Lorsqu'un  chemin  vicinal  a  été 
coupé  sans  que  la  Compagnie  ait  pourvu  à  son  rempla- 
cement, il  peut  être  dû  une  indemnité  ;  mais  en  pareil 
cas  il  ne  peut  être  statué  par  le  Conseil  de  Préfecture 
qu'après  une  expertise  ayant  pour  objet  de  constater  la 
réalité  et  l'importance  du  dommage.  (Conseil  d'Etal,  20 
mars  1862,  chemin  de  fer  de  Carmaux). 

950.  Suppression  des  rues  et  places  n'entraînant 
pas  la  suppression  complète  des  issues.  —  La  suppres- 
sion d'une  place  ou  d'une  route  et  leur  transformation 
ne  donnent  pas  lieu  à  indemnité  lorsqu'elles  laissent 
subsister  les  accès,  quoiqu'ils  soient  moins  faciles  et 
moins  avantageux.  (Conseil  d'Etat,  30  mars  1854,  Pha- 
lipau  ;  6  août  1852,  Mathias  ;  23  février  1861,  Lallart; 
27  février  1862,  Frohlich).  L'avantage  que  le  proprié- 
taire trouve  à  être  riverain  d'une  rue  ou  d'un  chemin 
qui  a  plusieurs  issues,  ne  pouvant  être  considéré  com- 
me constituant  un  droit  acquis.  (M.  Àucoc  Conférence* 
t.  3,  p.  171,  n<>  1100). 

£51.  Suppression  de  V ancienne  avenue  d'une  gart 
sans  privation  d'accès  sur  la  voie  publique.  —  Lorsque 
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par  suite  des  travaux   exécutés  pour  le  déplacement 
d'une  gare,  l'ancienne  avenue  de  la  gare  a  été  inter- 
ceptée à  l'une  de  ses  extrémités,  si  malgré  cela  la  mai- 
son  d'un  riverain  n'a  pas  été  privée  de  ses  accès  sur 
cette  voie  publique,  dont  le  niveau  n'a  pas  été  modifié, 
à  la  largeur  du  nouveau  chemin  est  suffisante  pour 
permettre  la  circulation  des  voitures  dans  toute  sa  lon- 
gueur, et  assurer   ainsi  les  communications    entre  la 
|    maison  et  la  ville  ;   la  dépréciation  que  cette  maison  a 
pu  éprouver  n'est  pas  de  nature  à  donner  droit  à  une 
indemnité.   (Conseil  d'Etat,    23  juillet  1875,  Eynard 
contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée). 

Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  géné- 
rale du  Conseil  d'Etat  ;  même  en  dehors  des  matières 
qui  nous  occupent  spécialement,  il  a  été  plusieurs  fois 
jugé  que  le  fait  d'avoir  intercepté  et  supprimé  Tune  des 
deux  issues  d'une  voie  publique  même  dans  l'intérieur 
des  villes,  ne  constitue  pas  un  dommage  direct  et 
matériel  susceptible  de  donner  naissance  au  droit  à 
une  indemnité.  (21  janvier  1855,  Veyret  ;  4  avril  1856, 
Darnis  ;  26  août  1858,  Crépon  ;  5  mai  1859,  Hubie  ; 
4  mai  1870,  Hébert;  9  août  1870,  Cambuzat  ;  14 
août  1871,  dame  Tessier). 

Voyez  toutefois  en  sens  contraire.  (Conseil  d'Etat,  27 
janvier  1865,  Ducoudré  ;  3  juin  1869,  Limozin). 

S5S.  Suppression  d'un  des  deux  accès  sur  la  voie 
publique.  —  Jugé  cependant  que,  lorsque  les  travaux 
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d'établissement  d'an  chemin  de  fer,  onl  eu  pour  effet 
en  interceptant  sor  une  partie  de  sa  largeur,  le  chemin 
d'exploitation,  réservé  sur  l'emplacement  d'un  ancha 
chemin  public,  de  supprimer  sur  ce  chemin  l'accès  m 
voitures  d'un  bâtiment  d'exploitation  rurale  appartenait 
à  un  riverain,  dont  le  service  se  faisait  antérieurement 
par  cette  voie,  bien  que  le  bâtiment  eut  accès  sur  aa 
autre  chemin  ;  la  suppression  de  cet  accès  est  de  nato-  - 
re  à  donner  lîeu  à  l'allocation  d'une  indemnité  au  profit 
de  ce  riverain.  (Conseil  d'Etat,  23  juillet  1875,chemiB 
de  fer  du  Midi,  contre  Calvit). 

£53.  Aqueduc  ;  insuffisance  pour  passage.  —Dans 
un  cas  ou  il  s'agissait  non  point  de  la  suppression  d'un 
passage,  mais  de  l'insuffisance  du  passage  rétabli,  par  sot 
arrêt  du  4  juillet  1872,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyo» 
et  à  la  Méditerranée,  contre  commune  de  Thenissey,  la 
Conseil  tend  à  déclarer  qu'il  ne  serait  pas  dû  d'indem- 
nité.  Dans   cette  espèce,  une  commune    se  plains 
gnait    de    ce     qu'un    passage   sous    voie    construit 
lors    de    l'établissement   de   la   ligne  ,    et   dans  le 
but  direct   d'assurer   l'écoulement   des  eaux  inter- 
ceptées par   la  voie,  et  de  servir  en  même  temps 
à    la  circulation  concurremment  avec  un  passage  it 
niveau,  était  impropre  à  cette  double  destination  par 
suite  de  l'insuffisance  de  l'écoulement  des  eaux  dans 
passage  et  le  caniveau  qui  y  faisait  suite,  et  de  l'accumul 
tion  de  sable  et  de  détritus  qui  s'y  produisait  Mais  l'ar- 
rêt ajoute,  ce  qui  lui  fait  perdre  l'importance  quTl  pour- 
rait avoir  comme  précédent,  que  lors  de  la  construction 
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de  oes  ouvrages  et  au  moment  de  l'enquête,  il  avait  été 
bon  compte  de  ces  travaux  dans  le  règlement  des  dédom- 
magements, auquel  le  commerçant  pouvait  avoir  droit 
«par  suite  de  l'établissement  de  la  ligne  ;  que  ces  travaux 
iraient  été  reçus  par  la  commune  qui  avait  pris  à  char- 
fe  leur  entretien  ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'action  de  la 
commune  avait  été  dirigée  contre  la  Compagnie,  alors 
qu'elle  aurait  dû  être  dirigée,  s'il  y  avait  lieu,  contre 
l'Etat  auteur  de  ces  travaux,  qui  remis  à  la  commune 
n'iraient  pu  être  pris  en  charge  par  la  Compagnie  et 
engager  sa  responsabilité.  ^ 

M4.  Modification*  des  accès  établis  lors  de  l'ex- 
propriation ensuite  de  conventions  entre  le  propriétai- 
re et  la  Compagnie.  —  A  la  suite  de  la  destruction 
d'une  partie  de  route  nationale,  par  le  débordement 
d'une  rivière,  l'Etat  a  fait  procéder  à  la  reconstruction 
de  cette  route,  en  la  déplaçant  et  en  l'appuyant  sur  un 
remblai  d'un  chemin  de  fer.  Ces  travaux  ont  eu  pour 
afiet  de  rendre  très  difficiles  les  accès  qui  avaient  été 
ménagés  à  une  usine  en  exécution  des  conventions  in- 
tervenues avec  son  propriétaire,  lors  du  règlement  des 
indemnités  qui  lui  étaient  dues,  pour  occupation  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée. 
Dans  ces  circonstances  l'usinier  subit  un  préjudice  dont 
il  est  fondé  à  demander  la  réparation  à  l'Etat.  (Conseil 
d'Etat,  9  février  1872,  Giron). 

Sftft.  Suppression  d'une  servitude  de  passage  concé- 
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déc.—ku  moment  de  la  construction  du  chemin  de  fei 
un  passage  a  été  consenti  à  un  propriétaire  pour  commu- 
niquer entre  les  diverses  parties  de  son  domaine,  ulté — 
rieurement  la  Compagnie  concessionnaire,  par  suite  d  « 
rectifications  opérées  sur  la  voie  ferrée,  supprime  ce 
passage,  il  est  dû  une  indemnité  au  propriétaire  et  & 
défaut  d'accord  sur  le  chiffre,  comme  il  ne  s'agit  point 
de  l'expropriation  d'un  fond,  ni  d'un  dommage  causé 
au  riverain  sur  sa  propriété',   mais  de  difficultés  sur 
l'exécution  d'un  contrat  et  de  dommages-intérêts  dus  à 
raison  de  son  inexécution,  ce  n'est  ni  au  jury,  ni  aux 
Conseils  de  Préfecture,  mais  aux  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  d'en  connaître.  (Cour  de  Cassation,  rejet,  2 
février  1859,  chemin  de  fer  de  Lyon  contre  Flotard). 
Par  application  des  mêmes  principes  ce  serait  la  même 
juridiction  qui  serait  compétente,  si   au  moment  de  la 
construction  un  passage  avait  été  donné  par  la  Compa- 
gnie à  un  riverain,  sur  un  chemin  existant  dans  un  au- 
tre propriété,  et  que  ce  riverain,  privé  de  ce  passage  par 
l'opposition  de  celui  chez  qui  on  le  lui  aurait  concédé, 
demanda  un  autre  passage  ou  des  dommages-intérêts 
pour  privation   du  droit  qui   lui  aurait  été  concédé. 
(Cour  de  Cassation,  rejet,  30  janvier  1860,  préfet  de  la 
Creuse  contre  Leblois). 

£&e.  Modification  des  plans  ;  dommages.  —  Aux 
termes  de  l'article  3  du  cahier  des  charges,  les  Compa- 
gnies ont  la  faculté,  avant  comme  pendant  l'exécution 
de  proposer  aux  projets  approuvés,   les  modifications 
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qu'elles  jugeraient  utiles  ;  ces  modifications  ne  peuvent 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure.   Et  ajoutons,  sauf  indemnité,   si 
elles  causent  un  préjudice  aux  tiers.  La  Cour  de  Golmar 
t  jugé  le  20  février  1840,  que  l'autorité  judiciaire   ne 
pouvait  connaître  d'une  demande  en  annulation  d'une 
modification  autorisée,  il  est  impossible  de  ne  pas  être 
de  son  avis  sur  ce  point  ;  mais  l'arrêt  ajoute  que  l'au- 
torité judiciaire  devra  connaître  des  indemnités  résultant 
des  dommages  qu'occasionnera  cette  modification.  Gela 
ne  peut-être  admis  d'une  manière  générale,  il  faut  dire 
que  la  demande  en  indemnité,  sera  en  pareil   cas  por- 
tée devant  le  tribunal  compétent,  suivant  la  nature  du 
dommage.  En  effet,  si  cette  modification  entraînait  une 
dépossession  foncière,  les  tribunaux   administratifs  ne 
pourraient  connaître  de  la   réparation  du   préjudice  , 
mais  ils  seraient  compétents  s'il  ne  s'agissait  que  d'ap- 
précier des  dommages  résultant  de  nouveaux  travaux 
ordonnés  sans  expropriation. 

S5V.  Suppression  d'un  pont  sans  décision  adminis- 
trative préalable.  —  Si  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  détériore  un  pont,  mettant  en  communication  les 
parties  d'une  voie  publique,  sans  l'autorisation  préala- 
ble de  l'administration  y  les  demandes  en  dommages 
intérêts,  que  peut  intenter  la  commune  propriétaire  de 
la  rue  sur  laquelle  se  trouvait  ce  pont,  ne  peuvent  être 
portées  devant  les  tribunaux  administratifs.  Alors  mê- 
me, que  à  la  suite  de  ces  dégradations,  ce  pont  présen- 
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tant  des  dangers,  l'autorité  publique  en  aurait  ordonné 
la  démolition  à  raison  des  dangers  que  présentait  cet. 
ouvrage.  (Conseil  d'Etat,  17  mars  1859,  chemin  de  fer 
de  l'Ouest  contre  Martell). 

«58.  Dommages  causés  par  le  déplacement  <Tu%* 
passage  à  niveau.  —  Si  un  riverain  se  plaint  de  c* 
qu'un  passage  à  niveau  ayant  été  déplacé,  il  en  résulta 
pour  lui  un  dommage  motivant  une  indemnité,  sa  de- 
mande doit-être  portée  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
et  non  devant   les  tribunaux  civils,  il  importerait  peu 
que  ce  déplacement  fut  contraire  aux  plans  primitifs,  si 
d'ailleurs  il  résulte  de  décisions  du  ministre  et  d'arrêtés 
du  préfet,  que  ces  modifications  ont  été  approuvées  par 
l'autorité  supérieure  et  que  les  travaux  qui  en  ont  été 
là  conséquence,  font  partie  intégrante  du  chemin  de 
fer.  (Cour  de  Cassation,  26  juin  1866,  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  Sandral  ;  et  Toulouse  27  juin  1867, 
mêmes  parties  après  renvoi  de  cassation)  • 

»50.  Suppression  d'un  passage  à  niveau  condui- 
sant à  un  puits  ;  obligation  de  créer  un  nouveau  puits. 
—  Si  l'allongement  de  parcours  auquel  est  soumis  par 
suite  de  la  suppression  d'un  passage  à  niveau,  un  pro- 
priétaire tant  pour  le  service  général  de  sa  propriété, 
que  pour  se  rendre  à  la  ville  voisine,  ne  constitue  pas 
un  dommage  direct  et  matériel,  donnant  lieu  à  une 
indemnité  ;  il  n'en  est  pas  de  même,  si  cette  suppres- 
sion a  pour  résultat  d'obliger  ce  propriétaire  à  parcou- 
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rir  mille  mètres  environ,  an  lien  de  trois  cents  pour 
atteindre  on  puits  sur  lequel  des  titres  de  propriété  lui 
confèrent  uo  droit  de  servitude  et  où  il  puise  l'eau  né- 
cessaire à  ses  besoins  journaliers  et  à  son  exploitation. 
Dans  ces  circonstances  ce  propriétaire  se  trouvant  dans 
4a  nécessité  de  faire  établir  un  puits  dans  sa  propriété, 
éprouve  un  dommage  qu'il  appartient  au  Conseil  de 
Préfecture  d'apprécier  (Conseil  d'Etat,  S  juillet  1871, 
dame  Lavène  contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée). 


>.  Substitution  d'un  passage  sous  rails  à  un  pas- 
sage à  niveau.  —  A  la  suite  d'une  décision  du  jury,  qui 
a  fixé  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  dépossédé  sur 
le  vu  de  plans  mentionnant  un  passage  à  niveau  pour  le 
service  des  parcelles  restant  à  l'exproprié,  la  Compagnie 
dûment  autorisée,  a   remplacé  le  passage  à  niveau  par 
un  passage   sous  rails.   Le  propriétaire  se  plaint  que 
cette  substitution  contraire  au  contrat  formé  devant  le 
jury  est  dommageable  et  il  demande  une  indemnité  de- 
vant les  tribunaux  administratifs  ;  cette  demande  étant 
rejetée  par  le  Conseil  de  Préfecture,  il  la  reproduit  par 
suite  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  la  rejette 
également,  mais  par  une  appréciation  de  faits  dont  il 
résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  parcequ'il  n'y 
aurait  pas  eu  de  dommage  causé  par  ce  changement, 
et  que  la  situation  aurait  été  même  améliorée.  La  subs- 
titution d'un  passage  d'un  abord  facile  et  constamment 
ouvert  aux  piétons,  aux  animaux  et  aux  voitures  vides 
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et  légères,  quelque  fut  l'insuffisance  de  ses  dimensions 
pour  les  voitures  chargées,  en  l'état  du  voisinage  d'un 
autre  passage  distant  de  25  mètres,  étant  plus  avanta- 
geuse que  l'ancien  passage  à  niveau  situé  à  l'entrée  d'une 
gare,  fréquemment  fermé  pour  les  manœuvres  des  trains 
et  des  machines,  et  auquel  on  accédait  par  une  courbe 
raide  et  par  une  pente  de  plus  de  deux  mètres  (Conseil 
d'Etat,  26  février  1870,  Bayron  contre  Compagnie 
d'Orléans). 

«61.  Déplacement  des  chemins  publics  ;  inexécution 
des  prescriptions  administratives.  —  Une  indemnité 
est  due  au  service  des  chemins  déviés  par  le  chemin 
de  fer,  si  dans  l'exécution  des  travaux  on  ne  s'est  pas 
conformé  ^ux  prescriptions  imposées  par  l'administra- 
tion supérieure  pour  les  déplacements  et  modifications 
des  anciennes  voies  publiques  (Conseil  d'Etat,  23  février 
1870,  chemin  de  fer  d'Orléans),  à  moins  que  le  service 
du  chemin  dévié  ne  l'eut  reçu  et  accepté  sans  réclama- 
tion ;  mais  cette  réception  pour  produire  des  effets  lé- 
gaux devrait  être  régulière  (même  arrêt). 


La  modification  régulièrement  ordonnée  am 
plans  primitifs  des  viaducs,  ne  donne  pas  lieu  à  indem- 
nité si  elle  ne  modifie  pas  leurs  demensions.  —  La  ville 
de  Montluçon  se  plaignait  de  ce  que  les  dimensions 
d'un  viaduc  sous  rails,  établi  lors  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins,  sur  la  rue  dite 
de  Bretonny  pour  le  passage  des  piétons  et  bestiaux, 
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après  avoir  été  fixées  par  décision  ministérielle,  avaient 
été  changées  sans  enquête  préalable,  et  elle  demandait 
h  suppression  des  travaux  exécutés,  ou  tout  au  moins 
une  indemnité  pour  la  réparation  du  préjudice  qui  lui 
unit  été  causé.  La  Compagnie  répondait  que  les  tra- 
vaux autorisés  par  les  dernières  décisions  administrati- 
fs, n'avaient  porté  aucune  modification  à  la  longueur, 
à  la  largeur,  et  à  la  hauteur  sous  poutres  du  viaduc  de 
h  rue  de  Bretonny,  que  la  modification  n'ayant  consisté 
que  dans  l'exhaussement  des  murs  en  aile,  pour  per- 
mettre de  prolonger  le  tablier,  cette  amélioration  pou- 
**U  être  autorisée  par  le  ministre  sans  recours  conten- 
tieux possible  et  qu'une  enquête  n'était  pas  nécessaire. 
Arrêt  du  Conseil  du  20  novembre  1874,  qui  rejette  la 
demande  de  la  ville  de  Montluçon  et  déclare  que  le 
Préjudice  dont  elle  se  plaint,  n'est  pas  de  nature  à  lui 
ouvrir  droit  à  indemnité  par  la  voie  contentieuse. 


\.  Indemnité  pour  malfaçons  dans  les  travaux 
effectués  sur  les  parties  de  chemins  rectifiés.  —  Le 
Conseil  d'Etat  a  déclaré  dans  son  arrêt  du  17  janvier 
1867,  au  profit  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  et  à  rencontre  du  sieur  Bréon  Guérard, 
qu'une  Compagnie  ne  pouvait  pas  être  tenue  d'indemni- 
ser un  propriétaire  riverain  d'un  chemin  communal  rec- 
tifié, alors  que  la  chute  d'un  pont  établi  sur  ce  chemin 
avait  pu  causer  une  gène  à  ce  propriétaire,  dans  le  cas 
où  la  commune  aurait  reçu  ce  chemin  ;  mais  il  est  à  remar. 
quer  que  dans  l'espèce  la  rectification  avait  été  faite  par 
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l'Etat,  de  concert  avec  la  commune,  an  moment  de  la 
construction  de  la  voie  ferrée,  et  que  la  Compagnie 
substituée  ensuite  à  l'Etat,  en  recevant  ces  travaux  et  les 
transmettant  à  la  commune  qui  en  avait  accepté  la  ré- 
trocession, ne  pouvant  être  tenue  des  malfaçons  qui  ne 
lui  étaient  pas  imputables.  L'action  dirigée  contre  la 
oommune  devait  être  repoussée,  car  si  les  Compagnies 
en  se  substituant  à  l'Etat,  prenent  h  leur  charge,  après 
l'expiration  des  délais  de  garantie  ,  les  travaux   fait* 
par  l'Etat  pour  l'établissement  de  la  voie  qui  leur 
est  livrée,  elles  ne  peuvent  assumer   la  responsabilité 
des  travaux  construits  par  l'Etat  pour  d'autres  services, 
et  remis  à  ces  services. 

Si  la  Compagnie  eut  construit  elle  même  ce  chemin 
dévié  et  le  pont  qui  s'y  trouvait,  il  ne  nous  parait  pas 
possible  qu'elle  eût  pu  être  exonérée  des  conséquences 
directes  des  malfaçons  des  travaux  exécutés  par  die. 
Elle  en  repondrait  à  tous  les  points  de  vue,  car  si  elle 
peut  impunément  sans  le  contrôle  de  l'administration 
supérieure,  modifier  l'assiette  des  voies,  elle  doit  les 
rétablir  dans  un  parfait  état  de  solidité  et  de  sûreté,  et 
elle  est  responsable  des  conséquences  de  Tinaccomplis- 
sement  de  ses  obligations  quant  à  ce  ;  de  plus  elle  agit 
en  pareil  cas  comme  entrepreneur  pour  compte  de  II 
commune,  et  elle  doit  répondre  des  malfaçons  dans  les 
travaux  qu'elle  exécute,  surtout  lorsque  ces  malfaçons 
vont  jusqu'à  compromettre  l'œuvre  elle-même,  jusqu'à 
la  faire  disparaître,  car  que  devient  un  chemin  qui  n'est 
praticable  qu'au  moyen  d'un  pont  sur  un  cours  d'eau, 
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fi  m  pont  s'écroule.  Enfin  les  principes  généraux  en  ma- 
tière de  faute,  viennent  encore  engager  en  pareil  cas  la 
responsabilité  de  la  Compagnie.    11  est  déjà  excessif 
qu'on  poisse  mettre   k  la  charge  d'une  commune,  des 
trmux  d'art  considérables,  alors  qu'elle  n'avait  le  plus 
•ouvent  à  entretenir  que  des  chaussées  établies  sur  des 
terrains  se  comportant  bien  et  n'exigeant  aucuns  tra- 
vaux pour  l'établissement  et   l'entretien  des  routes  ; 
sans  qu'on  puisse  prétendre  que  la  commune  aura  non 
seulement  à  entretenir  ces  travaux    d'art,  mais  même 
aies  établir,  ou  ce  qui  est  plus  difficile  et  plus  coûteux, 
Mes  refaire,  s'ils  ont  été  mal  faits  par  celui  qui  devait  les 
lui  livrer  en  bon  état. 

MA.  Insuffisance  des  travaux  pour  assurer  lepas- 
*ty6,  démontré  depuis  leur  achèvement.  —  Si  l'expé- 
rience venait  à  démontrer  que  les  mesures  prises  pour 
restituer  aux  intéressés  leurs  anciennes  communications, 
Bout  insuffisantes  et  inefficaces,  nous  ne  mettrons  pas 
en  doute  que  ces  travaux   devraient  être  complétés  et 
qu'à  défaut  une  indemnité  devrait  être   allouée  aux 
ayants  droit.  L'engagement  pris  de  rendre  les  moyens 
de  communication  supprimés  ne  serait  pas  rempli,  s'il 
était  établi  que   contrairement  aux  prévisions   les  tra- 
vaux faits  ne  répondent  pas  au  but  que  les  parties  se 
proposaient  d'atteindre  et  qu'elles  devaient  obtenir  aux 
frais  de  la  construction.   Par  insuffisance  de  moyens 
pour  les  communications,  je  n'entends  pas  l'insuffisance 
résultant  de  l'augmentation  du  mouvement  sur  ces 
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voies,  mais  de  l'inefficacité  des  moyens  employés  pour 
assurer  les  communications  dans  les  conditions  où  elles 
étaient  an  moment  des  travaux.  On  ne  peut  m'opposer 
l'arrêt  du  Conseil,  du  4  juillet  1872,  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  commune  de 
Thenissey,  qui  a  été  rendu  dans  des  circonstances  de 
fiait  qui  rendaient  la  demande  en  indemnité  irrecevable. 

*05.  Défaut  d'entretien  des  chemins  donnés,  mal- 
gré V obligation  de  les  entretenir.  —  Lorsqu'une  Com- 
pagnie s'est  engagée  à  mettre  en  bon  état  un  chemin 
qu'elle  a  créé  en  remplacement  d'un  autre  servant  à  h 
desserte  des  héritages,  si,  non  seulement  elle  n'a  pas 
rempli  cette  obligation,  mais  encore  si  elle  augmente  le 
mauvais  état  de  ce  chemin  par  l'usage  qu'elle  en  a  fait 
elle-même,  elle  doit  être  condamnée  à  une  indemnité 
en  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  ainsi  causé  (Conseil 
d'Etat,  28  décembre  1854,  chemin  de  fer  de  Paris  i 
Lyon  contre  Belin  Menassier). 

JMIO.  Indemnités  pour  dégradations  extraordinai- 
res sur  les  chemins  vicinaux  ;  renvoi.  —  Nous  traite- 
rons dans  Un  paragraphe  spécial  les  questions  qui  peu- 
vent se  présenter  à  l'occasion  des  subventions  dues  aui 
communes  pour  les  dégradations  extraordinaires  com- 
mises sur  les  chemins  vicinaux  pendant  la  construction 
des  chemins  de  fer  et  à  la  suite  de  grosses  réparations, 
nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  ce  paragraphe. 
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,»  M9,  Eaux  accumulées  par  rétablissement  du  che- 
de  fer.  —  Lorsque  le  déplacement  et  l'exhausse- 
t  d'à  ne  route  départementale  rendus  nécessaires  par 
établissement  d'un  chemin  de  fer,  ont  pour  effet  d'ac- 
uler  les  eaux  pluviales  devant  une  propriété,  sur  la 
$vtie  abandonnée  de  l'ancienne  route  où  elles  ne  trou- 
vent plus  d'écoulement  et  causent  à  cette  propriété  un 
préjudice  direct  et  matériel,  il  y  a  lieu  d'accorder 
•ne  indemnité  en  réparation  de  ce  préjudice  (Conseil 
fEtat,  limai  1854,  chemin  de  fer  du  Nord  contre 
Ibrillier). 


[  M8.  Préjudice  résultant  de  ce  que  depuis  l'établis- 
tment  d'un  chemin  de  fer,  un  chemin  vicinal  est  ex- 
<poté  à  de  fréquentes  submersions.  —  Lorsqu'une  com- 
mue demande  une  indemnité,  non  point  à  raison  de 
hi déviation  d'un  chemin  vicinal  ou  des  conditions  dans 
lesquelles  cette  déviation  a  été  exécutée,  mais  à  raison 
do  préjudice  résultant  de  ce  que  depuis  l'établissement 
do  chemin  de  fer,  le  chemin  vicinal  dont  s'agit  se  trou- 
*e  exposé  à  de  fréquentes  submersions  dans  la  partie 
de  son  parcours  qui  n'avait  pas  été  modifiée.  Qu'elle 
établit  que  depuis  la  construction  d'un  pont  établi  sur 
On  canal  pour  le  passage  de  la  voie  ferrée,  le  volume 
des  eaux  qui  s'écoulent  à  travers  les  berges  du  canal 
mx  abords  de  ce  pont,  a  augmenté  dans  une  propor- 
ion  considérable,  et  que  par  suite  un  chemin  vicinal 
ai  n'était  antérieurement  inondé  que  lors  des  grandes 
mes  d'une  rivière   voisine ,   est  fréquemment  sub- 
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mergé,  elle  est  fondée  à  réclamer  une  indemnité  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  (Conseil  d'Etat,  15  janvier 
1 875,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née contre  commune  d'Osselle  (Doubs). 

«GO.  Dommaqe  à  un  chemin  vicinal  par  dévem- 
ment  des  eaux  d'une  tranchée  ;  action  de  la  commune* 
—  Si  la  situation  d'un  chemin  vicinal  accidentellement 
dégradé  par  les  eaux  d'écoulement,  provenant  les  jours 
d'orage  d'un  ravin  voisin,  est  notablement  aggravée  par 
les  travaux  d'un  chemin  de  fer,  qui  a  déversé  sur  ce 
chemin  toutes  les  eaux  des  sources  mises  à  jour  par 
l'ouverture  des  tranchées,  il  est  dû  à  la  commune  ane 
indemnité  en  réparation  du  dommage  que  lui  a  causé  la 
Compagnie  sur  un  chemin  dont  l'entretien  est  à  la  char- 
ge de  cette  commune  (Conseil  d'Etat,  4  juillet  1873, 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  eK*  la  Méditerranée 
contre  commune  de  St-Cyr  (Var). 

8VO.  Action  des  riverains.  —  En  pareil  cas  il  est 
dû  de  plus  des  indemnités  aux  riverains  de  ce  chemin, 
s'il  est  établi  que  les  travaux  ont  eu  pour  résultat  de 
rendre  très  difficile  et  impossible  même  en  certains 
temps,  l'accès  des  propriétés  riveraines,  et  par  suite 
qu'ils  ont  causé  à  ces  propriétaires  un  dommage  direct 
et  matériel  (Conseil  d'Etat,  4  juillet  1873,  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  Gardon). 

•M.  Chemin  inondé  par  insuffisance  de  débouché 
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pmr  le$ec  —  Lorsqu'il  est  établi  qu'aucune  inonda- 
tioa  antéri  are  à  l'établissement  du  chemin  de  fer,  n'a 
wsédedommages  à  un  chemin,  et  que  le  débouché  d'un 
pont  établi  sous  le  remblai  de  la  voie  ferrée  a  été  in- 
.  nffisant  pour  donner  passage  aux  eaux ,  la  Compagnie 
doit  indemnité  pour  réparer  les  dommages  qui  ont  été 
heonséquence  de  l'insuffisance  de  ce  débouché  (Conseil 
(TBlat,  8  août  1872,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
k Méditerranée  contre  Levier). 

•Vit.  Dommages  résultant  du  défaut  d'écoulement 
iet  eaux  par  suite  des  modifications  opérées  sur  les 
chemins  vicinaux. — Les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
étant  tenues  de  procurer  l'écoulement  des  eaux  accumu- 
lées par  suite  de  l'établissement  de  la  voie  ferrée,  si  par 
l'effet  de  travaux  exécutés  par  le  service  vicinal  sur  une 
de  ses  voies  l'écoulement  des  eaux  par  la  voie  publique  a 
cessé  d'être  possible,  cette  circonstance  ne  saurait  dis- 
penser la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'obligation 
de  procurer  un  écoulement  aux  eaux  et  de  reparer  les 
dommages  qu'elles  peuvent  causer  aux  propriétés  rive- 
raines. C'est  par  suite  avec  raison  qu'une  Compagnie  a 
été  condamnée  en  faveur  d'un  riverain,  à  une  indem- 
nité pour  réparation  de  ces  dommages  (Conseil  d'Etat, 
20  juin  1873,  Compagnie  d'Orléans  contre  Deslys). 

•98.  Défense  pour  un  riverain  d'établir  des  cons- 
tructions le  long  d'un  chemin  de  ferf  malgré  des  réser- 
ves contraires.  —  Des  propriétaires  de  terrains  néces- 
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saires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  m 
traitant  avec  la  Compagnie  pour  la  cession  de  ces  ter-* 
rains  en  1839,  s'étaient  réservés  la  faculté  de  dure  de» 
constructions  sur  le  terrain  dont  ils  restaient  proprié- 
taires à  la  limite  du  chemin  de  fer,  et  d'y  établir  de» 
jours  et  des  issues.  Après  la  loi  du  15  juillet  18*5, 
qui  rendait  par  son  article  5,  ces  réserves  irréalisable^ 
ils  ont  demandé  des  dommages  intérêts  à  raison  de  ce 
qu'ils  étaient  empêchés  d'exercer  cette  faculté  ;  la  Cour 
de  Lyon  a  repoussé  leur  demande,  sur  le  motif  qu'ils  ne 
justifiaient   pas   suffisamment  d'obstacles  apportés  à 
l'exercice  de  ce  droit.  La  Cour  de  Cassation,  par  arrêt 
du  6  mai  1862,  sous  la  présidence  de  M.  Pascalisetb 
rapport  de  M.  Delapalme,  toutefois  sur  les  conclusions  - 
contraires  de  M.  l'avocat-général  de  Marnas,  (Richamw 
contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée), a  répondu  que  la  Cour  de  Lyon  se  trouvait  dos 
seulement  en  présence  d'un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement, portant  prohibition  de  construire  ;  mais  encore 
et  spécialement  de  l'article  5  de  la  loi  du   15  juillet 
1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  prohibant  tonte 
construction  dans  une  distance  de  deux  mètres  du  che- 
min de  fer,    que  le  juge  ne   pouvait  ignorer  cette  loi» 
qu'il  devait  rechercher  qu'elle  application  il  convenait 
d'en  faire  et  quels  étaient  ses  effets  relativement  aux 
conventions  intervenues  entre  les  parties  ;  qu'en  consé- 
quence qu'en  ne  statuant  pas  à  cet  égard,  en  n'appré- 
ciant pas  qu'elle  était  la  nature  de  l'empêchement  et  en 
se  contentant  d'accorder  des  réserves,  sous  le  prétexte 
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qu'on  ne  justifiait  pas  d'obstacles  résultant  de  lois, 
quand  son  devoir  était  de  prononcer  d'après  une  loi 
existante,  l'arrêt  attaqué  avait  violé  l'article  précité. 

*Ï4.  Refus  d'ouverture  des  barrières  d'un  passage 
particulier.  —  Lorsqu'un  passage  à  niveau  a  été  établi 
dans  l'intérêt  d'un  propriétaire  riverain  exclusivement, 
si  la  Compagnie  ou  ses  agents  se  refusent  à  ouvrir  ce 
passage  au  moment  ou  il  était  nécessaire  au  fermier  de 
la  franchir  pour  les  nécessités  de  son  exploitation  ,  et 
qu'il  en  résulte  un  dommage  appréciable  pour  ce  fer- 
mier ;  ce  refus  ne  pourra  jamais  être  considéré  comme 
une  contravention  justiciable  des  tribunaux  correction- 
nels ;  le  droit  du  propriétaire  ou  de  son  fermier  ne  tou- 
chant en  rien  à  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  générale 
(tribunal  deBlois,  11  décembre  1846).  Il  devra  porter 
sa  demande  devant  les  tribunaux  civils,  juges  des  diffi- 
cultés que  fait  naître  l'exécution  des  engagements 
privés. 


§  n. 
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S9&.  Fixation  du  montant  de  l'indemnité  —  Il  n'y 
a  point  de  règle  absolue  à  poser,  en  ce  qui  concerne  I» 
fixation  du  montant  de  l'indemnité.  Dans  chaque  aflaire, 
c'est  aux  juges  à  apprécier  d'après  les  explications  qui 
leur  sont  fournies,  les  expertises  et  antres  document! 
produits,  quel  est  le  montant  des  indemnités  qu'il*  doi- 
vent allouer. 

Toutefois  l'indemnitaire  ne  saurait  faire  entrer  en 
compte  les  dommages  qu'il  aurait  pu  éviter  an  moyen 
de  mesures  prises  par  lui  n'occasionnant  pas  de  frais  on 
n'entrainant  que  des  dépenses  peu  importantes,  dont  il 
aurait  pu  obtenir  le  remboursement  en  réclamant 
l'indemnité. 

Ajoutons  toutefois  que  la  Compagnie  ne  serait  p» 
fondée  à  repousser  la  demande  en  indemnité  sur  le 
motif  que  l'indemnitaire  pouvait  empêcher  le  domma- 
ge dont  il  se  plaint  au  moyen  de  travaux  de  peu  d'im- 
portance, alors  qu'en  présence  d'un  refus  de  reconnais- 
sance de  tout  droit  à  indemnité,  le  réclamant  avait  in- 
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térét  à  ne  pas  changer  l'état  des  lieux  jusqu'à  oe^ue  la 
cause  4e  retendue  du  dommage  eussent  été  régulière- 
ment constatées  par  experts  (-Conseil  d'Etat,  13  juin 
1873,  Baroier  contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée). 

tse.  Règlement  de  l'indemnité,  pins  value.  — 
Cette  question  qu'il  convient  de  poser  ici,  a  cependant 
en  ces  matières  moins  d'importance  que  dans  les  ma- 
tières de  voirie  urbaine  ou  grande  voirie  de  terre  : 
l'ouverture  de  voies  nouvelles  de  communication  en 
même  temps  qu'elle  cause  des  préjudices  partiels  aux 
immeubles  voisins,  leur  donne  le  plus  souvent  par  les 
facilités  d'accès  et  autres  avantages  qu'elle  crée,  une 
plus  value    parfois    considérable.    Cela   se  présente 
moins  fréquemment  à  la  suite  de  rétablissement  des 
chemins  de  fer.  Ces  avantages  peuvent  se  produire  il  est 
vrai  pour  les  propriétaires  rapprochés  des  gares  et  des 
stations,  mais  ils  sont  généralement  beaucoup  moins  ap- 
préciables pour  les  riverains  des  voies  ferrées  auxquels 
l'établissement  d'une  voie  impraticable  pour  eux,   se 
glissant  au  milieu  de  leurs  propriétés  avec  des  rayonne- 
ments de  servitude  ne  saurait  généralement  donner  une 
plus  value.  Cependant  il  faut  le  reconnaître  dans  le  voi- 
sinage des  stations  et  môme  sur  la  ligne,  les  travaux 
peuvent  être  utiles  parfois  comme  facilitant  les  com- 
munications, d'autrefois  en  servant  de  défense  contre 
les  eaux  par  exemple  ;  il  en  résultera  dans  ce  cas  une 
plus  value,  cette  plus  value  devra-t-elle  être  prise  en 
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considération  par  les  Conseils  de  Préfecture,  aniqad* 
on  demandera  la  réparation  de  certains  dommages) 

Dans  les  matières  ordinaires,  à  l'occasion  de  travaux 
de  voirie,   la  plus  value  générale  dont  bénéficiait  ntB- 
quartier  par  suite  de  travaux  de  cette  nature,  n'a  p*9 
paru  au  Conseil  d'Etat  devoir  être  prise  en  considérations 
pour  diminuer  la  dépréciation  causée  à  certains  immeu- 
bles, par  des  imperfections  des  travaux   de  raccorde- 
ment entre  les  voies   publiques  servant  à  leur  usage  * 
c'est  dans  ce  sens,  qu'est  fourni  l'avis  fortement  motivé 
de   M.  Robert,  commissaire  du  gouvernement,  dans 
l'affaire  Souchay,  jugée  par  le  Conseil  d'Etat,  le   12 
juillet  1864.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  de  l'arrêt 
du  3  août  1866,  May  contre  ville  de  Paris.   Le  Conseil 
d'Etat  a  plusieurs  fois  refusé  d'appliquer  le  principe  de 
la  plus  value,  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  de  l'en- 
semble de  sa  jurisprudence  il  résulte  qu'il  admet  que  le 
principe  est  applicable  en  droit. 

Nous  répéterons  ici  que,  pour  l'examen  complet  de 
cette  question,  il  nous  faudrait  entrer  dans  des  détails 
que  ne  comporte  pas  la  spécialité  de  notre  étude,  nous 
nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  l'examen  de 
cette  question  de  plus  value  peut  se  présenter  dans 
trois  hypothèses. 

Le  voisin  des  travaux  n'a  été  ni  exproprié,  ni  en- 
dommage  parles  travaux,  l'Etat  ou  la  commune  préten- 
dent que  sa  propriété  bénéficie  d'une  plus  value,  et  loi 
demandent  le  montant  de  cette  plus  value.  C'est  le  cas 
prévu  par  les  articles  30  et  31  de  la  loi  du  16  septem- 
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Are  1807,  qui  autorisent  dans  des  circonstances  déter- 
minées, après  l'accomplissement  de  diverses  formalités 
et  de  certaines  conditions,  une  pareille  demande.  Mais 
ce  n'est  pas  notre  hypothèse,  et  je  ne  crois  pas  que  en 
exécution  de  travaux  concédés  à  des  Compagnies  de 
chemin  de  fer,  l'Etat  songe  jamais  à  user  de  la  loi  de 
1 807.  Je  ne  me  dissimule  pas  cependant,  que   dans 
certaines  circonstances,  des  territoires  entiers  protégés 
par  ces  travaux  contre  les  ravages  des  fleuves  ou  des 
rivières,  puissent  acquérir  une  plus  value  réelle,  c'est 
ttOe  conséquence  très  certaine  mais  fort  indirecte  des 
travaux  entrepris  dané  un  intérêt  trop  directement  utile 
^t*x  opérations  d'une  Compagnie  industrielle  en  même 
t^mps  qu'au  public.  D'ailleurs  en  fait,  l'efficacité  abso- 
lue de  pareils  travaux  peut  être  toujours  plus  ou  moins 
douteuse,  et  je  ne  crois  pas  que  jamais  on  obtienne  des 
décrets  faisant  en  ces  matières  l'application  des  articles 
30  et  31  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Au  surplus  en 
pratique  avec  les  moyens  spéciaux  de  paiement  des  plus 
values,  elles  ne  peuvent  que  constituer   des  charges 
onéreuses  d'un  côté,  sans  fournir  des  ressources  bien 
utiles  et  bien  efficaces  de  l'autre. 

La  seconde  hypothèse  se  présente,  lorsqu'il  y  a  eu 
expropriation  de  partie  de  la  propriété  qui  profite  de  la 
plus  value. 

Dans  ce  cas,  la  loi  du  7  juillet  1833,  comme  celle  du 
3  mai  1841,  déclarent  qu'on  aura  égard  à  l'augmenta- 
tion de  valeur  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  je  re- 
marque même  que  la  loi  de  1833,  disait  que  cette  plus 
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value  du  restant  de  la  propriété  pourrait  être  prix  en 
considération,  tandis  que  la  loi  de  1841  plus  affirmât!** 
ve  ajoute,  sera  prise  en  considération.  Donc  pour  ce 
cas  pas  de  difficulté  en  droit.  Que  si   après  l'expropria- 
tion où  cette  plus  value  a  été  prise  en  considération  pour 
fixer  l'indemnité  de  dépossession,  il  se    produit  des 
dommages  qui  motivent  une  nouvelle  action  devant  les 
Conseils  de  Préfecture,  la  plus  value   ne  saurait  être 
prise  de  nouveau  en  considération,  puis  qu'il  en  a  été 
tenu  compte  lors  du  règlement  de  l'indemnité  de  de— 
possession,   et  que   l'indemnitaire  ne  peut  être  obligé 
d'en  tenir  compte  deux  fois. 

La  troisième  hypothèse  se  présente  lorsque  la  pro- 
priété voisine,  n'étant  point  expropriée  et  n'étant  pas 
soumise  à  une  contribution  de  plus  value,  par  un  dé* 
cret  spécial,  subit  un  dommage  par  suite  de  l'exécution 
des  travaux. 

La  plus   value  doit-elle  être  prise  en  considération 
dans  ce  cas?  On  répond  oui,  en   exécution  de  l'article 
54  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  du  principe  posfe 
dans  l'article  51  de  la  loi  du  3  mai  1841.  On  peut  en- 
core répondre    affirmativement  en  vertu   du  principe 
d'équité  et  de  justice,  qui  rie  veut  pas  qu'un  préjudice 
soit  produit  sans  être  réparé,  mais  qui  n'admet  pas  no»- 
plus  que  celui  qui  bénéficie  d'un  fait  avantageux  pouf 
lui,  qui  est  l'œuvre  d'un  tiers,  puisse  encore  exiger  d9 
ce  tiers  une  indemnité  pour  les  charges  minimes  qui  ac- 
compagnent les  avantages  qu'il  reçoit,  et  réaliser  ainsi 
un  double  bénéfice  à  son  encontre.  En  thèse  la  prise 
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on  considération  de  la  plus  value  est  dès  lors  équitable 
juste  et  légale.  Mais  en  fait  comme  il  s'agit  pour  le  juge 
en  définitive  de  déterminer  un  chiffre  d'indemnité,  la 
Question  de  droit  pur,  perd  de  son  intérêt  dans  la  plu- 
part des  cas  et  il  sera  très  rare  qu'elle  que  soit  l'opinion 
i«r  le  droit  que  la  situation  dans  son  ensemble 
9e  soit  pas  prise  en  considération.  Dans  quelle  mesure 
Wira-t-on  égard  à  ces  avantages  pour  apprécier  la  répa- 
ration du  préjudice  causé,  c'est  ce  que  les  circonstan- 
ces de  chaque  espèce  détermineront. 

•99.  Nature  de  la  réparation;  travaux  ordonnés  ; 
indemnité  pécuniaire.  —  Il  est  incontestable  qu'il  faut 
admettre  comme  règle  générale  jjue  les  tribunaux  judi- 
ciaires ou  administratifs,  ne  peuvent  ordonner  l'exécu- 
tion de  certains  travaux,  en  réparation  des  dommages 
résultant  de  travaux  publics  et  cette  règle  est  applica- 
ble à  nos  matières.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
que  la  réparation  pécuniaire  des  dommages  causés.  À 
l'administration  active  seule  il  appartient  de  prescrire 
ou  d'approuver  les  travaux  à  exécuter  pour  réparer  ou 
prévenir  ces  dommages.  Ces  principes  ont  été  récem- 
ment rappelés  par  M.  le  président  Aucoc  ,  dans  ses 
Conférences  sur  le  droit  administratif,  t.  2,  n°  710, 
p.  269,  où  il  cite  les  arrêts  du  Conseil  du  29  mars 
1860,  héritiers  Hagerman,  et  18  mars  1869,  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  auxquels 
on  peut  joindre  sans  avoir  la  prétention  de  donner  la 
nomenclature  complète  des  arrêts  rendus  dans  ce  sens 
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les  décisions  du  Conseil  d'Etat  du  28  novembre  1845, 
commune  de  Saint-Paul-en-Jarret  contre  chemin   da 
fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ;  31  janvier  1848,  chemin 
de  fer  du  Gard  ;  28  mai  1852,  Babelard;   13  janvier» 
1853,  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  ;  21  juil — 
let  1853,  Deprats  ;  14  février  1854,  commune  de  Dam— 
mery  ;  19   avril  1855,  canal  du  Midi  ;  4  juin  185T» 
commune  d'Osne-le-Val  ;  1 1  février  1 868,  chemin  de 
fer  de  Lyon  ;  6  juillet  1868,  commune  de  Varennes  » 
29   mars  1860,  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ;  24  janvie 
1873,  Gallet-le-Poivre  ;  et   les  arrêts  de  Paris  des 
novembre  1839,  Hagerman  contre  chemin  de  fer   d 
Saint-Germain  ;    26  décembre    1857   et  6  novembr 
1858,  deTrévise  contre  chemin  de  fer  d'Orsay  ;  et  Cou 
de  Cassation  23  juin  1 862,  préfet  de  la  Corse.  Il  y  a  ég 
lement  unanimité  parmi  les  auteurs  :  je  ne  cite  que  M— 
Cotelle,  Cours  de  droit  administratif  appliqué   auzzz 
travaux  publics,  t.  4,  n"  517  et  521,  p.  234  et  235  f 
Christophle  Traité  des  travaux  publics,  n°  369  et  sui — 
vants,  t.  2,  p.  362.  On   pourrait  y  joindre  tous  les  au — 
teurs  qui  ont  écrit  sur  l'expropriation  ponr  cause  d'uti- 
lité publique  et  qui  examinent  la  question  à  l'occasion  du 
règlement  des  indemnités  par  le  jury. 

Il  a  été  jugé  spécialement  que  lorsque  les  communi- 
cations entre  diverses  parcelles  de  terrain,  ont  été  cou- 
pées par  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  fixer  la  largeur,  ni  l'emplacement  des 
chemins  de  défruitement  pour  faire  cesser  l'enclave  et 
rétablir  les  communications,   (Arrêt    du  Conseil  sur 
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conflit,  11  mars  1843,  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bile  contre  Lorentz,  et  31  janvier  1848,  chemin  de  fer 
do  Gard. 

On  est  même  allé  jusqu'à  décider  que  lorsque  la  de- 
mande porte  sur  l'inexécution  des  travaux  prévus  an 
cahier  des  charges,  les  tribunaux  administratifs  ou  judi- 
ciaires ne  peuvent  qu'allouer  des  dommages  intérêts  en 
réparation  de  cette  inexécution  et  qu'ils  excéderaient 
leurs  pouvoirs ,  s'ils  prescrivaient  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, en  ajoutant  une  clause  pénale  à  leur  décision 
(Conseil  d'Etat,  29  mars  1860,  chemin  de  fer  de 
l'Ouest). 

D'un  autre  côté  il  faut  reconnaître  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  faire  indirectement  ce  qu'il  leur  est  défendu 
de  faire  directement,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  dé- 
clarer que  faute  par  celui  qui  a  causé  un  dommage 
d'exécuter  certains  travaux  réclamés  par  la  partie  ad- 
verse et  dont  les  projets  viendraient  de  son  initiative, 
*I  aurait  à  payer  une  somme  déterminée. 

Faut-il  aller  comme  a  paru  l'avoir  fait  le  Conseil 
<J'Etat  dans  l'arrêt  du  5  février  1857,  de  Lafon  Bouta- 
*y,  jusqu'à  décider  que  les  tribunaux  administratifs,  ne 
pouvaient  pas,  en  appréciant  l'efficacité  et  l'opportunité 
des  travaux  qu'une  commune  offrait  d'exécuter,  décider 
que  au  moyen  de  cette  offre,  et  exécutée  qu'elle  fut, 
la  commune  accordait  une  réparation  suffisante  au  pro- 
priétaire auquel  elle  avait  caus&un  dommage  ?  Que  les 
tribunaux  ne  puissent  pas  se  substituer  aux  adminis- 
trations publiques  et  aux  corps  des  ingénieurs  et  des 
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agents  -voyers  de  l'Etat  et  des  communes,  pour  pres- 
crire des  travaux  de  voirie  et  autres  pour  modifier  ceux 
qui  ont  été  exécutés,  c'est  ce  que  Ton  contesterait  à 
tort.  Mais  lorsque  des  dommages  ayant  été  causés,  les 
administrations  publiques  sous  les   garanties  prévues 
par  les  règlements,  présenteront  des  projets  de  tra- 
vaux destinés  à  réparer  ou  à  prévenir  ces  dommages,  il 
n'est  pas  possible  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  avoir 
égard  aux  engagements  qui  sont  régulièrement  pris  de 
les  exécuter  ,  comme  ils  auraient  égard  à  leur  exécution 
si  elle  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  du  procès  ;  et  ce 
système  a  été  consacré  avec  raison  par  les  arrêts  du 
Conseil  des  22  février,  Laporte  de  Belviala,  et  16  fé- 
vrier 1860,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  Au  surplas 
devant  le  jury  on  voit  tous  les  jours,  pour  répondre  à 
certains  chefs  d'indemnités,  les   Compagnies    prendre 
personnellement  au  dehors  des  plans  approuvés,  ren- 
gagement d'exécuter  certains  ouvrages  pour  remédier  à 
des  inconvénients  résultant  de  l'expropriation,  et  le  jury 
régler  l'indemnité  d'après  cette  offre,  ou  fixer  une  allo- 
cation alternative  pour  le  cas  ou  le  travail  offert  sera 
exécuté  et  celui   où  il  ne  sera   pas  fait,  ;  la  Cour  de 
Cassation  a  reconnu  la  légalité  d'une  pareille  procédure; 
18  juin  1861,  Ourgaud.  La  Cour  suprême   a  maintenu 
encore  la  décision  d'un  jury  qui  en  évaluant  l'indemnité 
à  raison  des  dommages  résultant  directement  de  l'ex- 
propriation à  la  sommer  de  10,000  fr.,  avait  laissé  à  la 
Compagnie,  la  faculté  de  ne  payer  que  4,000  fr.,  si  elle 
préférait,  ainsi  que  sos  représentants  l'avaient  promis, 
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iQMtnrire  qq  passage  qui  rétablirait  la  libre  communi- 
stioo  pour  hommes  et  bestiaux,  entre  des  parcelles 
iterminées.  Du  moins  elle  a  décidé  qu'en  pareil  cas 
tfte  décision  ne  violait  pas  la  loi  de  1841  et  qu'elle  ne 
Mait  aocun  grief  à  la  Compagnie,  qni  était  dès  lors 
Ds  intérêt  dans  son  pourvoi  (Rejet,  2  février  1858, 
m  la  présidence  de  M.  Bérenger,  le  rapport  de  H. 
•ctlis  et  les  conclusions  conformes  de  H.  de  Marnas, 
nier  avocat-général  %  chemin  de  fer  Grand  Central 
rtre  Rebois). 

•98.  Expropriation  ;  indemnité  pour  enclave  ; 
rit  £  option  résultant  d'une  alternative.  —  Le  sieur 
ntaneau  demandait  devant  le  jury  :  1°  Une  indemnité 
îr  emprise  de  terrains  et  dépréciations  de  toute  na- 
•  çt  2°  nne  autre  indemnité  pour  enclave  absolue  de 
celles  non  expropriées,  si  mieux  aimait  l'adminis- 
ion  établir  une  arche  sèche  suffisante  pour  le  passa- 
des charrettes  chargées.  Le  jury  a  refusé  de  se  pro- 
ieer  sur  ce  second  chef.  La  Cour  de  Cassation  a  vu 
18  ce  refus  une  violation  de  l'article  38  de  la  loi  du  3 
1841.  a  En  effet  le  chemin  établi  sur  l'immeuble 
Pontaneau,  devait  avoir  pour  effet  nécessaire  d'en- 
rer  on  bois  et  une  prairie  non  expropriés  faisant 
tie  de  ce  domaine  ;  il  en  résultait  que  le  dommage 
ir  lequel  le  propriétaire  réclamait  une  indemnité, 
t  certain,  immédiatement  appréciable,  et  avait  pour 
se  directe  l'emprise  des  terrains  expropriés.  La  fa- 
é  laissée  à  l'administration  de  construire  une  arche 
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sèche  sous  le  remblai  du  chemin,  si  elle  voulait  s'affran- 
chir d'une  indemnité  en  argent,  n'enlevait  pas  à  la  de- 
mande de  l'exproprié  son  caractère  pécuniaire,  elle  ne 
créait  qu'un  droit  d'option  au  profit  de  l'expropriant,  et 
le  jury  devait  donc  consacrer  l'alternative  proposée  » 
(Cour  de  Cassation,  31  juillet  1876,  M.  Devienne,  1er 
président,  M.  Guérin,  rapporteur,  M.  Charrins,  avocat- 
général,  conclusions  conformes).  Cet  arrêt  n'est  point 
intervenu  à  l'occasion  de  la  construction  d'un  chemin 
de  fer,  mais  l'espèce  dans  laquelle  a  été  rendu  doit 
se  représenter  si  souvent  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
des  voies  ferrées  qui  sont  bien  autrement  dans   le  cas 
de  constituer  des  enclaves  que  les  voies  de  terre,  que 
nous  avons  cru  devoir  le  mentionner  dans  notre  étude. 

»3fO.  Demande  alternative  de  l'exproprié  suivant 
les  travaux  à  exécuter  ;  indemnité  fixée  d'après  let 
travaux  prévus  aux  projets —  Devant  le  jury  on  pro- 
priétaire exproprié  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer,  avait  demandé  que  la   Compagnie   remplaça  le 
passage  à  niveau  qui  devait  être  établi  sur  la  voie  fer- 
rée aux  abords  d'un  moulin,  par  un  passage  souterrain oq 
pont  sous  rails  avec  clôture  le  long  du  chemin  de  fer,  et 
il  avait  offert  de  réduire  le  chiffre  de  l'indemnité  par 
lui  réclamée  de  32,000  fr.  à  23,000  frM  dans  le  cas  où 
la  Compagnie  consentirait  à  faire  ce  passage.  Ce  travail 
n'ayant  été  ni  prescrit  à  la  Compagnie  par  son  cahier 
des  charges,  ni  accepté  par  elle,  ne  pouvait  lui  être  im- 
posé par  l'exproprié,  ni  donner  lieu  à  la  fixation  d'une 
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indemnité  alternative  et  éventuelle.  Jugé  qu'en  l'état  de 
cm  faite  le  jury  a  jiu  et  dû  allouer  une  indemnité  fixe 
i  raison  de  l'emprise  et  en  vue  de  l'établissement  du 
ample  passage  à  niveau»  ouvrage  obligatoire  pour  la 
Compagnie  qui  se  déclarait  prête  à  l'exécuter  ,  ce  dont 
0 1  été  donné  acte  à  l'exproprié  par  le  magistrat  direc- 
teur (Rejet,  9  février  1874,  Boislaive  contre  chemin  de 
ht  de  Poitiers  à  Saumur,  chambre  civile,  M.  le  1er  pré- 
rident Devienne,  M.  le  conseiller  Aucher,   rapporteur, 
If.  Blanche,  1er  avocat-général,  conclusions  conformes). 

*80.  Nature  de  la  réparation  ;  destruction  des  ou- 
orages  autorisés.  —  Non  seulement  les  tribunaux  ne 
meuvent  pas  ordonner  comme  réparation  des  dommages 
Sont  l'appréciation  leur  est  déférée,  l'exécution  de  cer- 
tains travaux,  mais  ils  ne  peuvent  pas  davantage  ordon- 
ner la  démolition  des  travaux  régulièrement  établis 
conformément  aux  ordres  de  l'administration.  Les  sieurs 
lfoêl  et  Montperney,  prétendant  avoir  acquis  d'une 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  un  droit  d'accès  sur  la 
roie,  se  plaignant  de  ce  que  cet  accès  leur  avait  été  in- 
erdit  par  le  placement  de  barrières,  que  la  Compagnie, 
ivait  fait  poser  conformément  aux  dispositions  de  la 
oi  et  du  cahier  des  charges  qui  obligent  de  clore  les 
sbemins  de  fer,  avaient  cité  la  Compagnie  du  Midi  de- 
rant  les  tribunaux  pour  obtenir  la  reconnaissance  de 
eur  droit  et  l'injonction  pour  la  Compagnie  d'enlever 
es. barrières  apposées  le  long  de  la  voie.  La  Cour  de 
Cassation  a  cassé  l'arrêt  qui,  avant  faire  droit,  avait  or- 
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donné  une  vérification   de   faits,  ayant  pour  objet  de 
rechercher  la  portée  de  la  convention  prétendue  entre 

les  demandeurs  et  la  Compagnie,  parceque  la  Cour 

i 

avait  ainsi  préjugé  que  l'autorité  judiciaire  pourrait  or- 
donner la  suppression  d'un  travail  public  (Arrêt  do  21 
juillet  1874,  sous  la  présidence  de  M.  Laborie,  au  rap- 
port de  M.  Gastambide  et  après  conclusions  conformes  de 
*M.  l'avocat-général  Charrins.  Dans  le  même  sens  à  l'oc- 
casion de  parties  de  chemins  vicinaux  occupées,  Conseil 
d'Etat,  15  mai  1858,  chemin  de  fer  du  Midi). 

•81.  Payement  d'une  somme  annuellement. 
Lorsque  l'établissement  du  chemin  de  fer  a  nécessité  1 
coupement  d'une  voie  d'accès  à  un  pont  à  péage  e  t 
occasionné  un  dommage  annuel   au  concessionnaire, 
les   tribunaux  administratifs  en   fixant  l'indemnité  due 
pour  le  préjudice  qui  résulte  de  ces  travaux,  pour  le 
concessionnaire  du  pont,  peut  déterminer  une  somme 
annuelle  représentant  la  diminution  du  produit  annuel 
du  droit  de  péage.  (Conseil  d'Etat,  19  décembre  1868, 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

•89.  Intérêts  des  indemnités.  —  Le  principe  que 
les  intérêts  des  indemnités  allouées  par  les  tribunaux 
sont  dus  à  partir  de  la  demande  en  justice,  a  été  fré- 
quemment appliqué  à  l'occasion  des  indemnités  allouées 
dans  les  matières  qui  nous  occupent.  Je  me  bornerai  à 
citer  parmi  les  décisions  qui  en  ont  fait  l'application,  les 
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mets  du  Conseil  d'Etat  des  1 1  mai  1854,  chemin  de  fer 
do  Nord  contre  Thuillier  ;  19  décembre  1868,  chemin 
r  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  5  juillet 
1 1871,  dame  Lavène  ;  20  juin  1873,  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  Deslys  ;  15  janvier  1875,  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  com- 
mune d'Osselle. 

S'il  y  a  plusieurs  chefs  de  demande  se  produisant 
successivement  dans  l'instance,  c'est  à  la  date  de  ces 
demandes  successives  que  Ton  doit  se  reporter  pour 
aire  courir  des  intérêts  des  sommes  allouées  pour  cha- 
[Oe  chef  distinct  (Conseil  d'Etat,  20  juin  1873,  Barnier 
Outre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
**ée).   . 

Devant  les  tribunaux  administratifs,  s'ils  ont  été  de- 
bandés  pour  la  première  fois  dans  un  mémoire  fourni 
*ur  le  demandeur,  c'est  à  partir  du  dépôt  de  ce  mé- 
moire qu'ils  doivent  courir  (Conseil  d'Etat,  4  avril  1861, 
chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Baudon). 

S'ils  n'ont  pas  été  demandés  avant  le  jugement,  ils 
le  peuvent  être  accordés  d'office.  (Conseil  d'Etat,  28 
lécembre  1854,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  contre 
tolin  Menassier). 

Lesintérêtsdes  intérêts,  doivent  être  alloués  lorsqu'ils 
ont  demandés  à  un  moment  où  il  est  échu  au  profit  du 
temandeur,  plus  d'une  année  d'intérêts.  Ainsi  jugé 
i  l'occasion  de  travaux  de  voirie  par  le  Conseil  d'Etat, 
I  août  1872,  dame  d'Arberats. 
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§  m. 

Procédure,  actions,  exceptions,  responsabilité, 

compétence. 
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L  Dommages  A  on  riverain  par  soite  de  remblais  auxquels 
donne  lien  le  raccordement  des  voies  motifiées  par  an 
chemin  d'intérêt  local,  sont-ils  à  la  charge  du  départe- 
ment on  de  la  Compagnie. 

•  Indemnités  à  raison  de  rétablissement  d'un  chemin,  cas 
de  répartition  entre  la  Compagnie  et  le  département. 

.  Recours  des  Compagnies  contre  l'Etat  pour  la  réparation 
des  dommages  ;  délai  de  garantie. 

.  Insuffisance  des  passages  construits  par  l'Etat,  absence  do 
responsabilité  des  Compagnies. 

.  Défaut  d'exécution  d'obligations  résultant  du  cahier  des 
charges  ;  droit  des  tiers  ;  indemnités  ;  compétence. 

t.  Indemnité  réclamée  pour  suppression  de  servitude  ;  sursis 
à  statuer  jusqu'à  décision  par  l'autorité  judiciaire  de 
l'existence  de  la  servitude. 

K  Demande  en  indemnité  formée  à  raison  de  la  modification 
des  lieux  après  dérision  du  jury. 

>•  Les  demandes  on  indemnité  ne  peuvent  être  portées 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat. 

I.  Fin  de  non  recevoir  tirée  du  long-temps  écoulé  sans  récla- 
mation de  la  part  de  la  commune. 

I.  Enclave  par  suite  de  cession  de  terrain  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  ;  droit  de  passage  sur  le  fond  voisin. 


188.  Les  indemnités  dues  à  l'occasion  de  Fexécu- 
fides  chemins  de  fer,  sont  à  la  charge  des  Compa- 
res ;  faits  imputables  aux  entrepreneurs  et  sous  trai- 
\ts.  —  Les  cahiers  des  charges  mettent  à  la  charge 
\  Compagnies  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  la 
istruction  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  prix  des 
rains  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  voie,  de 
\  accessoires,  et  des  voies  de  communication  et  cours 
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d'eau  déviés,  et  les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire, pour  détérioration  de  terrains,  pour  chôma- 
ge, modification  ou  destruction  d'usines  et  pour  tous 

dommages  quelconques  résultant  des  travaux  (art.  21)* 

• 

Il  en  résulte  que  lorsqu'à  la  suite  de  travaux  de  cons- 
tructions de  chemins  de  fer,  des  indemnités  sont  dues 
à  des  tiers,  ceux-ci  ont  le  droit  de  s'adresser  à  la  Com- 
pagnie, alors  même  que  les  dommages  causés  par  1 
travaux,  seraient  le  fait  d'entrepreneurs  avec  lesqael 
la  Compagnie  aurait  traité.  Les  conventions  que 
Compagnie  peut  faire  avec  des  tiers  pour  l'exécution: 
de  ses  travaux,  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  prive  i 
les  propriétaires  riverains  de  la  garantie  que  leur  assu — 
re  le  cahier  des  charges  (Conseil  d'Etat,  22  janvfe 
1875,  Pichard  contre  chemin  de  fer  des  Charentes). 

Nous  croyons  que  ce  principe  en  matière  de  recour  m 
de  la  part  des  propriétaires  riverains  des  terrains  occu- 
pés par  la  voie  ferrée,  ne  peut  présenter  de  difficultés 
sérieuses.  Lorsque  ces  riverains  demandent  la  répara- 
tion de  torts  qui  leur  ont  été  causés  par  les  travaux  » 
ils  ne  connaissent  que  la  Compagnie  pour  compte  de 
laquelle  ces  travaux  sont  exécutés,  et  ils  n'ont  pas  à 
rechercher  en  quelle  qualité  vis  à  vis  de  la  Compagnie, 
les  ouvriers  qui  sont  sur  les  chantiers  exécutent  ces  tra- 
vaux. 

La  question  est  plus  difficile  lorsqu'il  s'agit  d'accidents 
arrivés  sur  les  chantiers  aux  ouvriers  employés  par  les 
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tttréprtûeurë,  mfefe  nous  n'avons  pas  à  la  traitèf  Ici  à 
to  point  de  vue. 

Fttit-il  ajouter  qaé  si  le  propriétaire  riverain  avait 
traité  directement  arec  bn  entrepreneur,  oo  un  sous 
traitant,  il  ûe  saurait  rendre  la  Compagnie  responsable 
de  l'exécution  de  son  traité.  La  Compagnie  répobd  de 
.  Ma  préposés  ôti  représentants,  lorsque  ces  derniers  ne 
août  sur  lus  lieux  et  n'exécutent  les  travaux  dont  le  ri- 
verain croit  devoir  se  plaindre  qu'en  cette  qualité.  Mais 
A  tes  entrepreneurs  ont  été  agréés  par  le  propriétaire 
pour  certaines  opérations  ,  ont  réglé  avec  lui,  sans 
l'agrément  ni  le  concours  de  la  Compagnie,  comment 
'Qs  opérations  se  feraient  ;  dans  le  cas  ou  le  propriétaire 
°*oirait  que  son  traité  ne  reçoit  pas  l'exécution  qu'il  est 
endroit  de  réclamer,  il  n'aurait  de  recours  que  contre 
^eloi  avec  lequel  il  aurait  directement  et  individuelle- 
ment traité. 

Ainsi,  un  sous  traitant  s'entend  avec  un  riverain  pour 
l'usage  des  chemins  appartenant  à  ce  dernier,  pour  ef- 
fectuer des  transports  et  faire  des  emprunts  de  terre  ou 
de  matériaux,  ils  fixent  coot  radie  toiremeiit,  le  prix  des 
emprunts,  leur  mode  d'enlèvement,  et  ce,  sans  arrêté 
d'occupation  obtenu  par  la  Compagnie,  mais  volontai- 
rement et  en  suite  d'un  traité  particulier  entre  le  sotos 
traitant  et  le  propriétaire  des  chemins  et  terrains  em- 
pruntés ou  occupés y  le  propriétaire  n'aura  d'action  en 
exécution  de  ses  traités,  que  contre  celui  auquel  il  a 
bien  voulu  créer  des  droits  dont  l'exercice  est  l'origine 

de  ses  réclamations. 

F.-G.      27 
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•84.  Règles  de  compétence.  — j'ai  déjà  indiqué  plu- 
sieurs difficultés  de  compétence  que  font  naître  les  ques- 
tions d'indemnité,  j'aurais  à  poser  dans  un  chapitre 
spécial  un  résumé  des  règles  de  compétence  applicables 
à  nos  matières,  je  n'ai  ici  à  rappeler  que  les  trois  pria- 
cipales  de  ces  règles. 

Toutes  les  questions  d'indemnité  pour  expropriation 
sont  de  la  compétence  du  jury  d'expropriation  institué 
par  la  loi  du  3  mai  1841  • 

Toutes  les  questions  d'indemnité  pour,  dommages 
résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics,  sont  de  la* 
compétence  des  Conseils  de  Préfecture  aux  termes  de  lai 
loi  du  28  pluviôse  an  vin. 

Lorsque  devant  les  tribunaux  administratifs  naissea  C 
des  questions   de  propriété  ou  d'interprétation  d'actes 
et  de  conventions    réglant   des  intérêts  privés,  alors 
même  que  ces  actes  affectent  une  forme  administrative  , 
les  tribunaux  administratifs  doivent  surseoir  à  statuer 
si  la  matière  au  fond  est  de  leur  compétence,  jusqu'à  ce 
que  ces  questions  aient  été  préalablement  vidées  par 
l'autorité  judiciaire. 

285.  Exception  tirée  du  règlement  de  l'indemnité 
dans  des  actes  antérieurs  ;  compétence.  —  Lorsqu'il  y 
a  du  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'indemnité  récla- 
mée n'a  pas  été  réglée  par  un  acte  antérieur,  cette  dif- 
ficultée  doit-être  préalablement  vidée  par  l'autorité 
compétente,  qui  est  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  une  décision  du  jury.  C'est  encore  l'autorité 
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judiciaire  qui  sera  compétente,  s'il  s'agit  d'interpréter 
châtres  décisions  judiciaires  et  même  des  conventions 
privées.  Le  Conseil  d'Etat  l'a  ainsi  jugé  dans  une  affaire 
oo  il  s'agissait  d'apprécier  une  demande  en  indemnité, 
fermée  par  Fatel  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  raison  de  dom- 
:.  toages  causés  par  la  modification  des  accès  résultant  de 
&  construction  du  chemin  de  fer,  31  janvier  1873.  Et 
Jonque  dans  d'autres  espèces  analogues ,  la  question 
^est  présentée,  elle  a  été  toujours  résolue  dans  le  mô- 
me sens  (Conseil  d'Etat,  16  juillet    1842,  Fonterte  ; 
?  février  1856,  chemin  de  fer  du  Nord  ;  29  mars  1860, 
£*emin  de  fer  de  l'Ouest  ;  13  janvier  1865,  Gonsaud  ; 
-S  février  1866,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
•éditerranée  ;  25  juin  1868,  Collé;   6   mars  1869, 
*runswick;  28  juillet  1869,  Diard). 

Les  tribunaux  seront  encore  compétents  pour  con- 
naître des  conventions  faites  devant  le  jury  et  dans  le 
feours  d'une  expropriation  entre  une  Compagnie  et  un 
particulier,  autorisé  par  ordonnance  à  ouvrir  des  rues 
et  places  (Conseil  d'Etat,  29  mars  1860,  chemin  de  fer 
de  l'Ouest  contre  Riant)  • 

Lorsqu'il  s'agit  de  traités  amiables  et  de  conventions 
il  importe  peu  que  le  contrat  de  cession  de  terrains  ait 
été  passé  en  la  forme  administrative,  la  forme  importe 
peu,  le  contrat  reste  toujours  un  contrat  de  droit 
commun,  soumis  pour  son  interprétation  à  l'autorité  ju- 
iiciaire  (Rejet  17  juillet  1849,  préfet  de  la  Nièvre 
contre  de  Courvol  ;  tribunal  des  conflits,  15  mars  1850, 
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Ajasson  de  Grandsagne  ;  Conseil  d'Etat,  26  novembre 
1857,  chemin  de  fer  du  Midi  contre  Miguel  ;  9  décem- 
bre 1858,  Guillemin  ;  13  janvier  1859,  chemin  de  fer 
de  l'Est  contre  Guillaume  ;  rejet,  30  janvier  1860, 
préfet  de  la  Creuse  contre  Leblois). 


»8G.  Appréciation  de  la  décision  du  jury  d'expro~ 
priation  pour  déterminer  si  la  réparation  de  certain* 
dommages  s'y  trouve  comprise.  —  Lorsque  des  indem- 
nités sont  réclamées  par  des  propriétaires  précédem- 
ment expropriés  à  raison  de  dommages  résultant  de  la 
construction  du  chemin  de  fer,  il  y  a  souvent  lieu  Ae 
rechercher  si  cette  demande  n'est  point  irrecevable, 
comme  ayant  fait  l'objet  d'une   première   évaluation 
par  le  jury  d'expropriation  et  ayant  déjà  donné  lieu  à 
des  allocations  d'indemnité.  Cette  appréciation  laissée 
aux  tribunaux  civils,  comme  nous  venons  de  l'indiquer, 
est  parfois  assez  difficile  à  faire  en  l'état  du  laconisme 
de  la  décision  du  jury  qui  se  borne  à  fixer  une  somme    ■ 
sans  indiquer  les  éléments  pris  par  lui  en  considération 
pour  la  fixer.  Il  y  aura  lieu  en  pareil  cas  de  recourir 
aux  conclusions  prises  devant  le  jury  et  aux  constata- 
tions assez  fugitives  qui  résultent  des  procès-verbaux 
des  opérations  du  jury.  Parfois  même  des  conclusions 
explicites  prouveront  bien  que  le  jury  a  été  investi  de 
tels  chefs  de  demande,  mais  ne  prouveront  pas  s'il  les  a 
pris  ou  non  en  considération,  dans  le  cas  par  exemple 
ou  l'expropriant  a  soutenu  que  ces  chefs  ne  devaient  pas 
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juge  constamment,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  quand  il  y 
a  plusieurs  chefs  distincts  d'indemnité  portés  devant 
le  jury,  que  sa  décision  établisse  spécialement  les  som- 
mes afférentes  à  chacun  de  ces  chefs,  et  que  la  décision 
unique  du  jury  est  censée  comprendre  l'indemnité  due 
à  raison  de  tous  les  chefs  de  la  demande  (Cassation,  4 
juillet  1854,  26  décembre  1854,  5  mai  1856,  24  juin 
1857, 13  février  1860,  5  juin  1860).  C'est  en  se  confor- 
mant à  cette  jurisprudeuce,  que  cette  Cour  le  15  juillet 
1861,  sous  la  présidence  de  M.  Pascalis,  au  rapport  de 
M.  Horeau  et  sur  les  conclusions  de  M.  Raynal,  dans 
l'affaire  Babilloud  contre  chemin  de  fer  du  Dauphiné,  a 
jugé  que  l'indemnité  fixée  à  tant  par  are  pour  le  terrain 
exproprié  et  pour  tous  dommages  et  dépréciations,  est 
députée  comprendre  une  allocation  pour  chemins,  pas- 
sages et  travaux  à  faire,  à  raison  desquels  les  indemni- 
taires avaient  réclamé  une  indemnité  distincte. 

~  MO.  Déchéance  du  droit  à  indemnité  à  la  suite  de 
l'expropriation.  —  Pour  l'établissement  de  l'embran- 
chement de  Cannes  à  Grasse,  la  Compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  a  poursuivi  l'expropriation 
d'une  partie  d'un  chemin  dit  de  Rastigny,  qui  figure  sur 
le  plan  cadastral  de  la  commune  de  Grasse,  sans  nu- 
méro ni  indication  spéciale.  Aucun  nom  de  propriétaire 
n'est  inscrit  sur  la  matrice  des  rôles.  La  Compagnie 
qui  n'a  pas  à  vérifier  ni  contrôler  les  énonciations  du 
cadastre,  ni  à  rechercher  les  propriétaires  qui  n'y  sont 
pas  désignés,  a  fait  dresser  le  plan  parcellaire  prescrit 
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S88.  Une  indemnité  d'expropriation  n'est  pas  dut 
pour  la  suppression  éventuelle  d'un  chemin.  —  Jean 
Magne  exproprié  d'une  parcelle  de  terrain,  avait  récla- 
mé à  raison  de  ce,  50  fr.,  plus  40  fr.  pour  frais  de 
clôture.  Il  réclamait  en  outre  3,000  fr,,  sur  le  motif 
que  la  Compagnie  se  proposait  pour  l'établissement  do 
chemin  de  fer  de  supprimer  sur  un  autre  point  de  la 
ligne  une  rue  de  servitude  conduisant  à  un  moulin  qui 
lui  appartenait,  le  jury  lui  a  alloué  500  fr.,  c'est-à-dire 
une  somme  supérieure  à  celle  de  90  fr.  qu'il  demandait 
pour  dépossession  du  sol  et  dommages  résultant  de  cet- 
te dépossession,  il  a  donc  pris  en  considération  la  de- 
mande de  3,000  fr.,  pour  la  suppression  éventuelle  de 
chemin.  La  Cour  de  Cassation  a  cassé  cette  décision  le 
21  juillet  1875  (Chemin  de  fer  de  Clermont  à  Toile 
contre  Magne,  M.  Mercier,  président,  M.  Mer  ville,  rap- 
porteur, M.  Bédarrides,  1"  avocat-général)  et  cela  par- 
ce que  :  L'expropriation  prononcée  contre  M.  Magne, 
n'atteignait  point  son  moulin  ;  que  par  conséquent  en 
supposant  même  que  la  suppression  du  chemin  dont  il 
s'agissait  ne  fut  pas  purement  éventuelle,  le  dommage 
actuel  qui  en  pouvait  résulter  pour  Magne,  n'était  pas 
une  suite  directe  de  l'expropriation,  mais  simplement  la 
conséquence  de  travaux  entrepris  par  l'administration, 
dans  le  voisinage  dudit  moulin  » . 

»SO.  L'indemnité  fixée  à  tant  la  mesure  par  b 
jury,  comprend  l'allocation  pour  chemins  et  passages 
à  rétablir  par  l'indemnitaire.  —  La  Cour  de  Cassation 
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IVticle  21  de  la  loi  do  3  mai  1841 ,  et  que  la  Compa- 
pie  après  une  expropriation  régulièrement  poursuivie 
pt  consommée,  pouvait-être  soumise  à  un  recours  de 
U  part  des  demandeurs  ;  partant  de  pareilles  décisions 
doivent  être  annulées  (Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du 
U  avril  1874,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix, 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée, 
contre  sieurs  Ardon  et  consorts). 

La  Cour  de  Limoges,  sous  la  présidence  de  M. 
Larombière,  le  2  juillet  1862,  dans  l'affaire  Taurisson  et 
Greil,  contre  chemin  de  fer  d'Orléans,  avait  déjà  jugé 
somme  la  Cour  d'Aix,  que  l'expropriant  qui  a  pris  pos- 
session d'un  chemin  comme  chemin  public  ,  pour  y 
établir  un  chemin  de  fer,  ne  peut  opposer  la  déchéance 
édictée  par  l'article  21  deJa  loi  du  3  mai  1841,  contre 
ta  parties  intéressées  qui  ne  se  sont  pas  fait  reconnaître  ; 
mais  dans  l'espèce  de  la  Cour  de  Limoges  la  Compagnie 
paraissait  avoir  si  peu  considéré  le  chemin  comme  pu- 
blic, que  d'après  le  texte  de  l'arrêt  elle  aurait  pour- 
suivi l'expropriation  contre  quelques  uns  des  copro- 
priétaires en  négligeant  d'appeler  deux  d'entr'eux  dont 
'un  avait  même  dénoncé  ses  prétentions  sur  ce  chemin. 

991.  Compétence  pour  statuer  sur  cette  déchéance. 
—  C'est  d'ailleurs  l'autorité  judiciaire  seule  qui  est 
compétente  pour  statuer  sur  l'application  de  la  déché- 
ince  établie  par  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et 
m  conséquence  lorsque  des  particuliers  réclament  une 
indemnité  pour  la  suppression  d'une  servitude  de  pas- 
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sage  sur  des  parcelles  de  terrains  incorporées  à  u 
chemin  de  fer,  et  que  la  Compagnie  oppose  une  fin  d 
non  recevoir,  tirée  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encou- 
rue aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
faute  de  s'être  fait  connaître  en  temps  utile  à  l'adminis- 
tration, le  Conseil  de  Préfecture  saisi  de  la  demande, 
doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judici- 
aire ait  statué  sur  cette  question  (Conseil  d'Etat,  13 
janvier  1859,  chemin  de  fer  de  l'Est). 

292.  Le  dommage  résultant  de  la  déviation  d'un 
chemin  appartenant  à  des  particuliers  ne  peut  dorh 
ner  lieu  à  une  action  ou  indemnité  du  chef  de  la  com- 
mune. —  La  commune  de  Villerable,  a  formé  une  de- 
mande en  indemnité  contre  le  chemin  de  fer  d'Orléans 
à  raison  de  modifications  apportées  au  tracé  de  che- 
mins communaux,  et  parmi  ses  chefs  d'indemnité,  s'en 
trouve  un  reposant  sur  ce  que  des  chemins  particuliers, 
auraient  été  déviés  de  manière  à  causer  un  préjudice  à 
ceux  qui  s'en  servent.  Le  Conseil  d'Etat  avec  beaucoup 
de  raison,  a  déclaré  que  la  commune  n'avait  pas  qua- 
lité pour  demander  la  réparation  d'un  dommage  causé 
à  des  particuliers  dont-elle  ne  pouvait  exercer  les  droits 
ni  les  actions,  et  il  a  annullé  l'arrêté  du  Conseil  de 
Préfecture,  qui  avait  nommé  des  experts  pour  vérifier 
l'existence  de  ce  dommage  et  en  apprécier  la  valeur 
(Conseil  d'Etat  ,  23  février  1870,  chemin  de  fer 
d'Orléans). 
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*S8 .  Dommages  à  un  riverain  par  suite  de  remblais 
wcquels  donne  lieu  le  raccordement  des  voies  modi- 
fies par  un  chemin  d'intérêt  local  sont-ils  à  la  char- 
je  du  département  ou  de  la  Compagnie  ?  —  Un  dépar- 
tement s'est  engagé  à  fournir  gratuitement  à  une  Com- 
pagnie concessionnaire   d'un  chemin   de  fer,  tous  les 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  ce  chemin  et 
de  ses  dépendances,  quelles  qu'elles  fussent  ;  mais  les 
indemnités  pour  dommages  quelconques,  résultant  des 
travaux  devaient   être  supportés  par  la   Compagnie  ; 
dans  ces  circonstances,  l'établissement  d'un  remblai  dans 
one  rue  pour  relier  le  sol  de  Cette  rue  à  un   passage  à 
niveau  conformément  aux  plans  régulièrement  approu- 
vés, n'ayant  exigé  l'expropriation  d'aucune  parcelle  de 
terrain,  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  riverain  de 
cette  rue,  doit-être  supportée  par  la  Compagnie  ;  citons 
dans  le  sens  de  l'affirmative   deux  arrêts   du  Conseil 
d'Etat,  à  la  date  du  4  juillet  1873  ,  chemin  de  fer 
d'Evreux  à  Elbeuf  et  de  Dreux  à  Acquigny  contre  dé- 
partement de  l'Eure. 

994L.  Indemnités  à  raison  de  l'établissement  d'un 
chemin }  cas  de  répartition  entre  la  Compagnie  et  le 
département .  —  A  la  suite  d'une  convention  interve- 
lue  entre  le  préfet  de  la  Sarthe  et  la  Compagnie 
l'Orléans,  pour  l'établissement  à  frais  communs  d'un 
îhemfn  mettant  en  communication  directe  une  route 
lépartementale  et  une  gare  ,  des  projets  ont  été  régul- 
ièrement dressés,  approuvés  et  exécutés.  Ces  projets 
ie  comprenaient  que  les  travaux  nécessaires  à  l'établis- 
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sage  sur  des  parcelles  de  terrains  incorporées  à  un 
chemin  de  fer,  et  que  la  Compagnie  oppose  une  fin  de 
non  recevoir,  tirée  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encou- 
rue aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
faute  de  s'être  fait  connaitre  en  temps  utile  à  l'adminis- 
tration, le  Conseil  de  Préfecture  saisi  de  la  demande, 
doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judici- 
aire ait  statué  sur  cette  question  (Conseil  d'Etat,  13 
janvier  1859,  chemin  de  fer  de  l'Est). 

292.  Le  dommage  résultant  de  la  déviation  d'un 
chemin  appartenant  à  des  particuliers  ne  peut  donr- 
ner  lieu  à  une  action  ou  indemnité  du  chef  de  la  corn- 
mune.  —  La  commune  de  Villerable,  a  formé  une  de- 
mande en  indemnité  contre  le  chemin  de  fer  d'Orléans 
à  raison  de  modifications  apportées  au  tracé  de  che- 
mins communaux,  et  parmi  ses  chefs  d'indemnité,  s'en 
trouve  un  reposant  sur  ce  que  des  chemins  particuliers, 
auraient  été  déviés  de  manière  à  causer  un  préjudice  à 
ceux  qui  s'en  servent.  Le  Conseil  d'Etat  avec  beaucoup 
de  raison,  a  déclaré  que  la  commune  n'avait  pas  qua- 
lité pour  demander  la  réparation  d'un  dommage  causé 
à  des  particuliers  dont-elle  ne  pouvait  exercer  les  droits 
ni  les  actions,  et  il  a  annuité  l'arrêté  du  Conseil  de 
Préfecture,  qui  avait  nommé  des  experts  pour  vérifier 
l'existence  de  ce  dommage  et  en  apprécier  la  valeur 
(Conseil  d'Etat  ,  23  février  1870,  chemin  de  fer 
d'Orléans). 
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.  Dommages  àun  riverain  par  suite  de  remblais 
auxquels  donne  lieu  le  raccordement  des  voies  modi- 
fiées par  un  chemin  d'intérêt  local  sont-ils  à  la  char- 
ge du  département  ou  de  la  Compagnie  ?  —  Un  dépar- 
tement s'est  engagé  à  fournir  gratuitement  à  une  Com- 
pagnie concessionnaire   d'un  chemin   de  fer,  tous  les 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  ce  chemin  et 
de  ses  dépendances,  quelles  qu'elles  fussent  ;  mais  les 
indemnités  pour  dommages  quelconques,  résultant  des 
travaux   devaient   être  supportés  par  la  Compagnie  ; 
dans  ces  circonstances,  rétablissement  d'un  remblai  dans 
une  rue  pour  relier  le  sol  de  cette  rue  à  un   passage  à 
niveau  conformément  aux  plans  régulièrement  approu- 
vés, n'ayant  exigé  l'expropriation  d'aucune  parcelle  de 
terrain,  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  riverain  de 
cette  rue,  doit-être  supportée  par  la  Compagnie  ;  citons 
dans  le  sens  de  l'affirmative   deux  arrêts   du  Conseil 
d'Etat,  à  la  date  du  4  juillet  1873  ,  chemin  de  fer 
d'Evreux  à  Elbeuf  et  de  Dreux  à  Acquigny  contre  dé- 
partement de  l'Eure. 

Ml.  Indemnités  à  raison  de  rétablissement  d'un 
chemin,  cas  de  répartition  entre  la  Compagnie  et  le 
Département.  —  A  la  suite  d'une  convention  interve- 
nue entre  le  préfet  de  la  Sarthe  et  la  Compagnie 
d'Orléans,  pour  l'établissement  à  frais  communs  d'un 
chemin  mettant  en  communication  directe  une  route 
départementale  et  une  gare  ,  des  projets  ont  été  régu- 
lièrement dressés,  approuvés  et  exécutés.  Ces  projets 
ne  comprenaient  que  les  travaux  nécessaires  à  l'établis- 
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sèment  de  ce  chemin  avec  un  pont  sur  on  cours 
d'eau  ,  et  déviation  de  ce  cours  d'eau  sur  une 
longueur  de  cent  mètres  en  amont,  pour  amener 
les  eaux  sous  l'arche  du  nouveau  pont.  Plus  tard  la 
Compagnie  a  prétendu  que  le  département  devait  être 
tenu  de  faire  exécuter  à  frais  communs  des  travaux  non 
compris  dans  les  projets,  ou  de  supporter  la  moitié  des 
travaux  nécessaires  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux 
que  n'assuraient  pas  d'une  manière  suffisante  les  tra- 
vaux primitifs.  Cette  prétention  de  la  Compagnie,  en 
l'état  du  refus  du  département  d'y  accéder  a  été  repous- 
sée ;  mais  il  a  été  reconnu  que  dans  le  cas  ou  les  tra- 
vaux effectués  à  frais  communs  entre  la  Compagnie  et 
le  département,  auraient  apporté  un  obstacle  à  l'écou- 
lement des  eaux,  et  augmenté  les  dangers  d'inondation 
que  présentait  le  cours  d'eau  dévié ,  la  Compagnie 
pouvait,  si  elle  s'y  croyait  fondée,  appeler  le  départe- 
ment à  concourir  à  la  réparation  des  dommages  qui  ré- 
sulteraient de  cette  situation  nouvelle,  soit  pour  les  ou- 
vrages du  chemin  de  fer,  soit  pour  les  propriétés  rive- 
raines du  cours  d'eau  (Conseil  d'Etat,  22  novembre 
1866,  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  département  de 
la  Sarthe). 


Recours  des  Compagnies  contre  F  Etal  pour  te 
réparation* des  dommages;  délai  de  garantie.  —  Aux 
termes  des  cahiers  des  charges  des  Compagnies,  et  no- 
tamment de  l'article  3,  l'Etat  est  déchargé  de  toute  ga- 
rantie pour  les  ouvrages  d'art  qu'il  exécute  et  qu'il 
livre  à  la  Compagnie,  un  an  après  le  procès-verbal  de 
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reconnaissance  définitive  des  travaux,  et  en  aucun  cas 
sa  responsabilité  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  la  ga- 
rantie matérielle  des  travaux  exécutés  par  lui.  D'après 
l'article  17  du  même  cahier  des  charges,  les  Compagnies 
sont  tenues  de  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  et  d'y  effectuer 
k  leurs  frais  tous  les  travaux  de  réparation  et  de  recons- 
truction nécessaires.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que 
les  Compagnies  concessionnaires  prenent  à  leur  charge 
les  travaux  qui  leur  sont  livrés  par  l'Etat,  et  que  après 
l'expiration  du  délai  de  garantie,  l'Etat  est  affranchi  de 
toute  responsabilité,  soit  à  l'égard  de  la  Compagnie, 
soit  à  l'égard  des  tiers.  En  conséquence  après  ce  délai, 
lorsque  des  tiers  ont  à  se  plaindre  de  dommages  résul- 
tant de  l'établissement  du  chemin  de  fer,  ils  n'ont  d'ac- 
tion que  contre  la  Compagnie  qui  ne  peut  exercer  de 
recours  utile  contre  l'Etat  (Conseil  d'Etat,  30  juillet 
1857,  Brierre). 

Mais  si  un  chemin  public  communal  a  été  rectifié  par 
l'Etat,  du  consentement  de  la  commune,  lors  de  l'éta- 
blissement de  la  voie  ferrée,  et  que  la  Compagnie  subs- 
tituée à  l'Etat,  ait  livré  ce  chemin  à  la  commune  qui  Ta 
reçu.  Dans  ces  circonstances,  en  admettant  que  la  chute 
d'un  pont  établi  sur  ce  chemin,  ait  été  causé  par  les 
vices  de  la  construction,  et  qu'il  en  soit  résulté  quelque 
gène  pour  la  desserte  d'une  forêt  voisine,  la  Compagnie 
est  fondée  à  soutenir  qu'elle  ne  peut  pas  être  tenue  de 
supporter  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  à  raison  de 
ce  dommage  (Conseil  d'Etat,  17  janvier  1867,  chemin 
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de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre 
Breon  Guerard). 

SOG.  Insuffisance  des  passaqes  construits  par  l'Etal, 
absence  de  responsabilité  des  Compagnies.  —  De  même 
bien  que  les  Compagnies  d'après  les  concessions  aient 
pris  à  leur  charge  les  obligations  de  l'Etat,  après  l'ex- 
piration du  délai  de  garantie  sur  les  chemins  de  fer  ou 
elles  ont  reçu  des  travaux  exécutés  par  l'Etat,  une  Com- 
pagnie ne  peut  être  soumise  à  l'action  formée  par  une 
commune  qui  se  plaint  de  ce  que  au  passage  sous  voie, 
construit  lors  de  l'établissement  du  chemin  de  fer,  pour 
assurer  l'écoulement  des  eaux  et  servira  la  circulation  pu- 
blique fonctionne  mal,  par  suite  de  son  insuffisance  et 
dessables  et  détritus  qui  l'encombrent.  Ces  travaux  ayant 
été  reçus  par  la  commune  qui  en  avait  l'entretien  et 
n'ayant  pas  été  livrés  à  la  Compagnie  ;  celle-ci  ne  pour- 
rait dans  aucun  cas  être  responsable  vis  à  vis  la  commu- 
ne des  inconvénients  que  présenterait  cet  aqueduc-pas- 
sage et  en  admettant  que  ces  inconvénients  fussent  de 
nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  la  commune  ne 
serait  pas  recevable  à  diriger  sa  demande  contre  la 
Compagnie  (Conseil  d'Etat,  4  juillet  1872,  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  com- 
mune de  Thenissey). 

299.  Défaut  d'exécution  d'obligations  résultant  du 
cahier  des  charges  ;  droit  des  tiers  ;  indemnités  ;  com- 
pétence. —  Le  Conseil  de  Préfecture,  saisi  d'une  de- 
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mande  formée  par  un  particulier,  autorisé  par  ordon- 
narièe  à  ouvrir  des  rues  et  places,  contre  une  Compa- 
gnie concessionnaire  de  travaux  publics,  à  raison  de  la 
uon  exécution  de  travaux  faisant  partie  de  la  voie  pu- 
*  btiqae  que  ce  particulier  prétend  être  obligatoires  pour 
ta  Compagnie  aux  termes  de  son  cahier  des  charges,  est 
compétent  en  vertu  de  l'article  k  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  vin,  pour  apprécier  les   obligations  qui  pou- 
vaient résulter  pour   la  Compagnie  de  ce   cahier  des 
charges  et  pour  fixer  après  expertise  l'indemnité  qui 
peut  être  due  par  la  Compagnie  à  ce  particulier  à  rai- 
son du  préjudice  qu'elle  lui  causerait  en  n'exécutant  pas 
ses  obligations  (Conseil  d'Etat,  29  mars  1860,  chemin 
de  fer  de  l'Ouest). 

S98.  Indemnité  réclamée  pour  suppression  de  ser- 
vitude, sursis  à  statuer  jusqu'à  décision  parVauto- 
rite  judiciaire  de  V existence  de  la  servitude.  —  Lors- 
qu'une demande  est  portée  devant  les  Conseils  de  Pré- 
fecture en  indemnité  peur  dommage  causé  par  la  sup- 
pression d'une  s  ervitude  de  passage  par  suite  des  tra- 
vaux exécutés  par  une  Compagnie   de  chemin  de  fer, 
s'il  y  a  doute  sur  l'existence  de  la  servitude  elle-même, 
et  que  les  tribunaux  administratifs  reconnaissent  que 
dans  le  cas  où  ce  droit  serait  justifié,  il  donnerait  lieu  à 
une  indemnité,  ils  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  judiciaire  ait  sentencié  sur  l'existence  de 
ce  droit.  Il  est  en  effet  de  règle  non  contestée,  que  les 
tribunaux  sont  seuls  compétent  pour  statuer  sur  ton- 
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tes  les  questions  de  propriété,  or  les  servitudes  rentrent 
dans  cette  catégorie. 

299.  Demande  en  indemnité  formée  à  raison  de 
modification  des  lieux  après  la  décision  du  jury  ;  *w- 
truction.  —  Lorsque  une  indemnité  a  été  allouée  par 
le  jury  à  un  propriétaire  exproprié  sur  le  vu  de  plans, 
indiquant  des  travaux  déterminés  pour  rétablir  les  com- 
munications et  que  les  travaux  sont  ensuite  modifiés  et 
les  accès  changés,  que  par  exemple  on  substitue  on 
passage  sous  rails  à  un  passage  à  niveau,  le  Conseil  de 
Préfecture  investi  d'une  demande  en  indetiaiiité  à  raison 
de  ces  modifications,  doit  pour  apprécier  si  ces  modifi- 
cations ont  occasionné  un  dommage  réel  et  en  cas  d'af» 
firmative  quelle  indemnité  devait-être  allouée  ;  procé- 
der à  une  expertise  aux  termes  de  l'article  56  de  là  loi 
du  16  septembre  1807  et  s'il  rejette  la  demande  sans 
ordonner  préalablement  cette  expertise,  sa  décision 
doit  être  réformée  comme  ayant  violé  cette  loi  (Conseil 
d'Etat,  17  janvier  1867,  Boyron. 

300  Les  demandes  en  indemnité  ne  peuvent  être 
portées  directement  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  La 
commune  de  Montluçon  ,  avait  demandé  devant  le 
Conseil  d'Etat,  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs  d'an 
décret,  qui  avait  autorisé  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  à  prolonger  un  travail  prévu  dans  les  plans  primitifs 
dans  d'autres  dispositions,  et  d'une  décision  ministériel- 
le qui  avait  rejeté  son  opposition  à   l'exécution  desdM 
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travaux.  Subsidiairement  elle  réclamait  une  indemnité 
représentant  le  préjudice  qu'elle  prétendait  lui  avoir  été 
causé.  Le  Conseil  d'Etat  après  l'avoir  déboutée  de  la  de- 
Mode  principale,  a  repoussé  les  demandes  en  indemnité 

«  parcequ'eu  admettant  que  les  travaux  dont  s'agissait 

* 

Misent  causé  un  dommage  à  la  ville,  la  demande  d'in- 
demnité ne  pouvait  être  portée  directement  devant  le 
Canseil  d'Etat  »   (Conseil  d'Etat,  28  novembre  1874, 
ville  de  Ifantluçon  contre  chemin  de  fer  d'Orléans). 


•  Fin  de  non  recevoir  tirée  du  long  temps 
écoulé  sans  réclamation  de  la  part  d'une  commune.  — 
On  ne  pourrait  repousser  une  commune  qui  se  plaindrait 
de  ce  que  les  travaux  de  raccordements  de  ses  chemins 
mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  n'auraient  pas  été 
exécutés,  en  lui  opposant  le  laps  de  temps  (environ  10 
ans)  qui  se  serait  écoulé,  depuis  qu'une  partie  de  ces 
teavmx  a  été  effectuée  sans  observations  de  sa  part,  si 
lt  Compagnie  ne  peut  exciper  d'aucun  fait  qui  implique 
une  acceptation  par  la  commune  de  ces  travaux,  comme 
satisfaisant  aux  stipulations  du  cahier  des  charges 
[Conseil  d'Etat,  28  novembre  1845,  commune  de  St- 
Paul-en-Jarret  contre  chemin  de  fer  de  St-Etienne  à 
Lyon). 


Enclave  par  suite  de  cession  de  terrain  pour 
chemin  de  fer,  droit  de  passage  sur  le  fonds  voisin. 
—  Dans  mon  travail  sur  les  voies  rurales,  n°  330,  j'ai 
indiqué  que  lorsque  l'enclave  est  le  résultat  immédiat 

F.-G.      28 
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d'une  aliénation  volontaire,  le  passage  devait  être  foc» 
ni  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  sur  la  portion  de  l'héri 
tage  qu'il  a  conservée,  ou  qu'il  doit  être  réservé  par  là 
sur  le  fonds  vendu,  si  c'est  la  portion  conservée  qui  se 
trouve  enclavée.  Cette  règle  a  été  posée  par  la  Cour  de 
Cassation,  dans  son  arrêt  du  14  novembre  1859,  elle 
nous  parait  peu  contestable.  Que  si  au  contraire  l'en- 
clave résultait  de  ce  qu'une  partie  de  la  propriété  sur 
laquelle  le  passage  s'exerçait,  a  été  exproprié  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  et  que  la  Compagnie 
ne  rétablissant  point  ce  passage,  les  terrains  restant  à 
l'exproprié  fussent  enclavés,  ce  dernier  se  trouvant  dans 
les  conditions  de  l'article  682  du  Code  Civil,  pourrait 
réclamer  un  passage  sur  le  fonds  de  ses  voisins,  pour 
l'exploitation  de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indem- 
nité proportionnée  au  dommage  qu'il  causerait.  La  ques- 
tion serait  plus  délicate  si  l'enclave  se  produisait  à  h 
suite  d'une  cession  volontaire.  Le  Tribunal  d'Alger, 
avait  jugé  qu'en  pareil  cas,  le  vendeur  n'avait  qu'à 
s'imputer  à  lui-même  la  situation  dans  laquelle  il  # 
trouvait  et  qu'il  devait  en  supporter  les  conséquences 
sans  pouvoir  obtenir  un  passage  chez  ses  voisins  ;  mai* 
sur  appel,  la  Cour  d'Alger,  le  15  juin  18679  Texier 
contre  Domerq,  a  réformé  cette  décision,  par  les  mor 
tifs  suivants  :  «  Bien  qu'il  soit  constant  que  l'Etat  * 
traité  amiablement  avec  Texier  pour  l'acquisition  àc 
terrain  de  ce  dernier,  nécessaire  à  l'assiette  du  chemît 
de  fer  ;  cette  acquisition  qui  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
prévenir  une  expropriation  qui  fut  nécessairement  io- 
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travaux.  Sobsidiairement  elle  réclamait  une  indemnité 
représentant  le  préjudice  qu'elle  prétendait  lui  avoir  été 
causé.  Le  Conseil  d'Etat  après  l'avoir  déboutée  de  la  de- 
mande principale,  a  repoussé  les  demande»  en  indemnité 
c  parcequ'en  admettant  que  les  travaux  dont  s'agissait 
eosôent  causé  un  dommage  à  la  ville,  la  demande  d 'in- 
demnité ne  pouvait  être  portée  directement  devant  le 
Conseil  d'Etat  »  (Conseil  d'Etat,  28  novembre  1874, 
Tille  de  Montluçon  contre  chemin  de  fer  d'Orléans). 

« 

80t.  Fin  de  non  recevoir  tirée  du  long  temps 

koulé  sans  réclamation  de  la  part  (Tune  commune.  — 

On  ne  pourrait  repousser  une  commune  qui  se  plaindrait 

de  ce  que  les  travaux  de  raccordements  de  ses  chemins 

mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  n'auraient  pas  été 

exécutés,  en  lui  opposant  le  laps  de  temps  (environ  10 

*«s)  qui  se  serait  écoulé,  depuis  qu'une  partie  de  ces 

travaux  a  été  effectuée  sans  observations  de  sa  part,  si 

M  Compagnie  ne  peut  ezciper  d'aucun  fait  qui  implique 

tae  acceptation  par  la  commune  de  ces  travaux,  comme 

Satisfaisant   aux  stipulations  du  cahier    des   charges 

Conseil  d'Etat,  28  novembre  1845,  commune  de  St- 

>aul-en- Jarret  contre  chemin  de  fer  de  St-Etienne  à 

-y  on). 

3©*.  Enclave  par  suite  de  cession  de  terrain  pour 
n  chemin  de  fer,  droit  de  passage  sur  le  fonds  voisin. 
-  Dans  mon  travail  sur  les  voies  rurales,  n°  330,  j'ai 
idiqué  que  lorsque  l'enclave  est  le  résultat  immédiat 
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d'une  aliénation  volontaire,  le  passage  devait  être  four- 
ni par  le  vendeur  à  l'acquéreur  sur  la  portion  de  l'héri- 
tage qu'il  a  conservée,  ou  qu'il  doit  être  réservé  par  lai 
sur  le  fonds  vendu,  si  c'est  la  portion  conservée  qui  se 
trouve  enclavée.  Cette  règle  a  été  posée  parla  Gourde 
Cassation,  dans  son  arrêt  du  14  novembre  1859,  elle 
nous  parait  peu  contestable.  Que  si  au  contraire  l'en- 
clave résultait  de  ce  qu'une  partie  de  la  propriété  sur 
laquelle  le  passage  s'exerçait,  a  été  exproprié  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  et  que  la  Compagnie 
ne  rétablissant  point  ce  passage,  les  terrains  restant  à 
l'exproprié  fussent  enclavés,  ce  dernier  se  trouvant  dans 
les  conditions  de  l'article  682  du  Code  Civil,  pourrait 
réclamer  un  passage  sur  le  fonds  de  ses  voisins,  pour 
l'exploitation  de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indem- 
nité proportionnée  au  dommage  qu'il  causerait  La  ques- 
tion serait  plus  délicate  si  l'enclave  se  produisait  à  la 
suite  d'une  cession  volontaire.  Le  Tribunal  d'Alger, 
avait  jugé  qu'en  pareil  cas,  le  vendeur  n'avait  qu'à 
s'imputer  à  lui-même  la  situation  dans  laquelle  il  se 
trouvait  et  qu'il  devait  en  supporter  les  conséquences 
sans  pouvoir  obtenir  un  passage  chez  ses  voisins  ;  mais 
sur  appel,  la  Cour  d'Alger,  le  15  juin  18679  Texier 
contre  Domerq,  a  réformé  cette  décision,  par  les  mo- 
tifs suivants  :  «  Bien  qu'il  soit  constant  que  l'Etat  a 
traité  amiablement  avec  Texier  pour  l'acquisition  do 
terrain  de  ce  dernier,  nécessaire  à  l'assiette  du  chemin 
de  fer  ;  cette  acquisition  qui  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
prévenir  une  expropriation  qui  fut  nécessairement  in- 
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tervenoe  à  défaut  de  traité  amiable  ,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  purement  volontaire  ;  d'autre  part,  s'il 
n'est  pas  impossible  que  l'Etat  se  fut  prêté  sur  la  de- 
mande de  Te xier,  à  ménager  à  celui-ci  un  passage  le 
long  de  la  voie  ferrée,  pour  aboutir  au   passage  de  ni- 
veau le  plus  proche,  l'Etat  pouvait  s'y  refuser,  et  le  dé- 
fiât de  vigilance  que  l'on  impute  sous  ce  rapport  à 
Texier,  ne  saurait  dans  tous  les  cas  constituer  une  faute 
de  nature  à  entraîner  pour  lui  déchéance  à  invoquer  la 
servitude  due  aux  termes  du  droit  à  tout  propriétaire 
de  fonds  enclavé  »  . 

Ajoutons  que  les  acquisitions  même  volontaires  n'in- 
terviennent généralement  qu'après   l'approbation  dès 
plans  parcellaires,  qui  constituent  des  décisions  admi- 
nistratives, au  sujet  des  terrains  à  occuper,  des  travaux 
à  faire  et  des  chemins  à  rétablir,  et  qu'on  ne  peut  im- 
puter à   faute  à  un  riverain,  les  décisions  prises  à  ce 
sujet  au  moment  ou  on  lui  propose  une  cession  volon- 
taire et  à  défaut  on  le  menace  d'une  expropriation.  Le 
plus  souvent  même  en  pratique  l'expropriation  inter- 
vient préalablement,  et  les  expropriés  ne  sont  appelés 
qu'à  accepter  les  offres  qui  leur  sont  faites,  et  dans  ces 
conditions  on  ne  peut  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  ré- 
clamé l'établissement  d'un  chemin  que  le  concession- 
naire n'a  pas  la  possibilité  de  donner.  D'ailleurs  que  re- 
sulterait-il  du  système  du  Tribunal  d'Alger,  le  proprié- 
taire enclavé  après  expropriation  ou  cession  qu'on  ap- 
pelle volontaire  et    que  j'appelle  forcée  ,  car  il   ne 
peut  y  avoir  de  volontaire  que  l'accord  sur  le  prix, 
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n'aurait  plus  aucun  moyen  de  pénétrer  cbez  lui  et  d& 
faire  cesser  l'enclave.  Les  tribunaux  en  effet  ne  pour— 
raient  lui  accorder  un  passage  sur  le  terrain  incorpora 
au  domaine  public,  comme  partie  du  chemin  de  fer, 
ils  devraient  lui  refuser  un  passage  sur  les  riverains,  il 
y  aurait  donc  des  propriétés  qui  deviendraient  inabor- 
dables dans  les  conditions  de  localités  les  plus  faciles 
et  par  le  fait  direct  de  l'expropriation,  ce  qui  n'est  pas 
possible.  Le  propriétaire  enclavé  par  le  fait  do  prince 
ou  mieux  de  la  loi  qui  lui  a  enlevé  ses  passages,  ne 
peut  être  considérée  comme  en  faute,  et  il  pourra  pour 
faire  cesser  cet  enclave,  user  des  moyens  que  la  loi  loi 
donne.  Que  si  pour  se  faire  attribuer  une  plus  forte 
indemnité  il  a  refusé  des  moyens  de  communication , 
qu'il  eut  pu  obtenir  facilement  de  l'expropriant,  et  il 
n'a  pas  craint  de  grever  le  champ  de  son  voisin,  ce  sera 
une  considération  qui  pourra  influer  sur  le  chiffre  de 
l'indemnité  qu'il  aura  lui-même  à  payer,  mais  ce  ne 
peut  être  une  raison  d'interdire  d'une  manière  absolue 
l'accès  d'un  champ  ou  d'un  domaine. 

§  IV. 

Subvention»  pour  dégradation»  extraordinaires 

des  chemin»  à  l'occasion    de  la  conatrnette» 

■ 

de»  chemin»  de  fer  on  de»  réparation»  qmà  f 
»ont  effectuée». 

SOMMAIRE 

303.    Houles  nationales  et  départementales. 
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»  Chemins  vicinaux  ;  subventions  pour  dégradation  extraor- 
.  diiiaires. 

»  Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  y  sont  soumises  à  l'occa- 
sion de  leurs  travaux. 

,  Action  directe  de  la  commune  contre  la  Compagnie  en  cas 
de  sous  traité. 

,    Constatations  insuffisantes  ;  déchéance. 

>  Dommages  causés  aux  chemins  vicinaux  par  la  fréquenta- 
tion des  gares. 

,  Fréquentation  des  chemins  particuliers  ;  convention  ;  com- 
pétence. 

.    Propriété. 

•    Chemins  particuliers  ;  occupation  temporaire. 


:.  Routes  nationales  et  départementales.  — 
sage  même  excessif  que  l'on  peut  faire  des  routes 
tonales  ou  départementales,  pour  des  exploitations 
icoles  ou  industrielles,  ou  pour  la  construction  de 
raiix  publics,  ne  peut  donner  lieu  au  paiement  d'in- 
anités ou  de  subventions,  tant  qu'il  ne  préjudicie 
au  bon  état  de  la  chaussée  de  ces  routes  et  de  leur 
retien  au  point  de  vue  de  la  circulation.  Il  n'en  serait 
rement  que  si  ces  dégradations  s'étendaient  en  de- 
•s  des  chaussées  aux  travaux  d'arts,  et  que  ces  faits 
sent  ainsi  à  constituer  des  contraventions  de  grande 
rie. 


:.  Chemins  vicinaux,  subventions  pour  dégra- 
fions extraordinaires.  —  Il  n'en  est  pas  de  môme 
ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux.  Aux  termes 
;  l'article  1*  de  la  loi  du  21  mai  1836  :   «  Toutes  les 
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fois  qu'an  chemin  vicinal  entretenu  à  l'état  de  viabilit  é 
par  une  commune,  sera  habituellement  ou  temporaire- 
ment dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  car- 
rières, de  forêts,    ou   de  toute  entreprise  industrielle 
appartenant    à  des  particuliers,  à  des  établissements 
publics,  à  la  couronne  ou  à  l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu 
à  imposer  aux  entrepreneurs  ou   propriétaires  suivant 
que  l'exploitation  ou  les  transports  auront  lieu  pour  les 
uns  ou  pour  les  autres,  des  subventions  spéciales,  dont 
la  quotité  sera  proportionnée  à  la  dégradation  extraor- 
dinaire, qui  devra  être  attribuée  aux  exploitations. 

»  Ces  subventions  pourront  au  choix  des  subven- 
tionnâmes, être  acquittées  en  argent  ou  en.  prestations 
en  nature,  et  seront  exclusivement  affectées  à  ceux^des 
chemins  qui  y  auront  donné  lieu. 

»  Elles  seront  réglées  annuellement  sur  la  demande 
des  communes,  par  les  Conseils  de  Préfecture,  après 
des  expertises  contradictoires  et  recouvrées  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

»  Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  dé- 
terminé par  l'article  17  de  la  présente  loi. 

»  Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées 
par  abonnement  ;  elles  seront  réglées  dans  ce  cas,  par 
le  préfet  en  Conseil  de  Préfecture  » . 

805.  Les  Compagnies  de  chemins  dé  fer  y  sont  sou- 
mises à  V occasion  de  leurs  travaux.  —  L'article  14  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  que  nous  venons  de  citer,  est 
applicable  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  à  leurs 
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entrepreneurs  et  sous  traitants,  qui  à  raison  de  l'exécu- 
tion des  travaux  causent  des  dégradations  extraordinai- 
res aux  chemins  vicinaux.  En  l'état  de  la  généralité  de 
notre  article,  l'opinion  contraire  n'était  pas  sérieuse- 
ment soutenable  et  les  tribunaux  administratifs  ont  eu 
à  faire  plusieurs  fois  à  ces  Compagnies  ou  à  leurs  en- 
trepreneurs application  de  cette  disposition  de  la  loi  de 
1836.  (Conseil  d'Etat,  28  juillet  1849,  chemin  de  fer 
de  Rouen  au  Havre  contre  commune  de  Mesnil  Panne- 
ville  :  28  décembre  1849,  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre  contre  commune  d'Y  veto  t  ;  8  mars  1868,  che- 
min de  fer  d'Orléans  contre  diverses  communes  ;  20 
mars  1862,  chemin  de  fer  de  Carmaux  contre  commu- 
ne de  Lescure  ;  le  principe  est  formellement  posé  dans 
le  dernier  considérant  de  cet  arrêt. 


>.  Action  directe  de  la  commune  contre  la 
Compagnie  en  cas  de  sous  traité.  —  L'article  14  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  portant  que  les  subventions  pour 
dégradations  extraordinaires,  pèseront  sur  les  entre- 
preneurs ou  sur  les  propriétaires,  suivant  que  les  ex- 
ploitations ou  les  transports  qui  auront  occasionné  les 
dégradations  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les 
autres  ;  dès  qu'une  Compagnie  concessionnaire,  aux 
termes  de  son  cahier  des  charges,  s'est  engagée  à  exé- 
cuter tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  :  les  transports  qui  sont  effectués  pour 
ces  mêmes  travaux,  sur  des  chemins  vicinaux,  ont  eu 
lieu  pour  cette  Compagnie  et  pour  l'exécution  de  son 
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entreprise.  Les  conventions  qft'elle  a  pu  passer  arec  des 
tiers  pour  la  confection  d'une  partie  des  ouvrages  da 
chemin  de  fer,  n'ont  pas  pa  changer  vis  à  vis  de  tous 
les  autres  intéressés,  le  caractère  et  retendue  des  obli- 
gations résultant  pour  elle,  soit  des  lois  spéciales,  soit 
de  la  loi  spéciale  et  du  cahier  des  charges  qui  la  régis- 
sent. Dès  lors,  la  Compagnie  doit  dire  tenue  de  réparer 
les  dégradations  eausées  aux  chemins  vicinaux,  par 
suite  des  travaux  qu'elle  a  dû  exécuter  ;  staf  son  re- 
cours s'il 'y  a  lieu  contre  les  entrepreneurs.  (Conseil 
d'Etat,  28  juillet  1849,  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre  contre  commune  de  Mesnil-Panneville  (Seine  In- 
férieure), au  rapport  de  H.  Reverchon  et  sur  les  conclu- 
sions de  M.  du  Martroy  ;  Conseil  d'Etat,  28  décembre 
1849,  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  contre  com- 
mune d'Yvetot,  au  rapport  de  M.  Lucas  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Vuitry  ;  Conseil  d'Etat,  8  mars  1860, 
chemin  de  fer  d'Orléans  contre  communes  de  St-Etien- 
ne,  Montluc,  etc.,  M.  Lemarié,  rapporteur,  M.  Cb. 
Robert,  commissaire  du  gouvernement.  Dans  le  même 
sens,  M.  Blanche,  Contentieux  des  chemins  de  fer,  2e 
partie,  jurisprudence  de  1860  à  1866,  n°  9,  page  16. 
M.  Cotelle,  Cours  de  droit  administratif,  appliqué  aux 
travaux  publics,  n°  509,  t.  4,  page  228. 

309.  Constatations  insuffisantes  ;  déchéance.  — 
Les  Compagnies  ou  leurs  entrepreneurs,  ne  sont  tenus 
de  supporter  le  payement  d'une  subvention  pour  dégra- 
dation, que  si  elle  est  réclamée  dans  des  conditions  de 
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taaps  et  de  délai  qui  permettent  aux  experts  de  cons- 
tater dans  quel  état  était  le  chemin  au  moment  ou  les 
tnnsports  dont  on  se  plaint  ont  commencé,  et  quelles 
ont  été  les   dégradations  réellement  causées  par  ces 
transports.  Il  ne  suffirait  pas  que  les  experts  dans  l'im- 
possibilité de  faire  ces  constatations  se  fussent  bornés 
i  calculer  les  frais  d'entretien  et  la  partie  qui  pourrait 
être  considérée  comme  extraordinaire,  puis  à  mettre  à 
la  charge  de  la  Compagnie  ou  des  entrepreneurs,  dans 
cette  partie  une  somme  proportionnelle  à  l'importance 
dUi  leurs  transports  par  rapport  à  l'ensemble  de  ceux 
<p*i  ont  été  opérés  sur  les  chemins  (Conseil  d'Etat,   S 
novembre  1872,  Legrand  et  Peyronnet  contre  commu- 
nes de  Beaumont  et  de  Laives).  Cependant  le  Conseil 
âFXtat,  le  10  avril  1 867,  a  déterminé  dans  des  condi- 
tions à  peu  près  analogues,  la  subvention  à  payer  par  le 
tfaor  Belio,  pour  dégradations  extraordinaires  causées  à 
tm  chemin  vicinal   par  le   transport  de  marchandises 
Opéré  de  son  établissement  à  la  gare  de  Brunoy  et  de 
cette  gare  à  son  établissement  ;  mais  le  sieur  Belin  ne 
contestait  pas  l'existence  des  dégradations  et  l'obligation 
de  les  réparer  et  se  bornait  à  demander  décharge  d'une 
jpartie  de  la  subvention  fixée  par  le  Conseil  de  Préfec- 
ture qu'il  soutenait  être  exagérée,  et  le  Conseil  d'Etat  a 
rédoit  cette  subvention  de  1778  fr.  à  600  fr. 


i.  Dommages  causés  aux  chemins  vicinaux  par 
la  fréquentation  des  gares.  —  Il  ne  sera  pas  inutile  de 
Cure  remarquer,  que  s'il  est  dû  une  subvention  pour 
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les  dégradations  extraordinaires  que  supportent  les  che- 
mins vicinaux  à  l'occasion  des  transports  de  matériaux 
nécessaires  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  il  n'en 
est  plus  de  môme  lorsque  ces  chemins  vicinaux  n'ont 
été  fréquentés  qu'à  l'occasion  de  transports  de  marchan- 
dises provenant  des  gares,  la  Compagnie  concessionnai- 
re n'ayant  alors  usé  de  la  voie  publique  que  dans  les 
conditions  de  sa  destination  (Conseil  d'Etat,  25  mars 
1865,  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  contre 
commune  de  Montpellier;  28  mai  1866,  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  Méditerranée  contre  commune  de  Lunel). 
Il  en  serait  de  môme  à  plus  forte  raison  si  les  transports 
avaient  été  opérés  par  les  particuliers,  propriétaires, 
négociants  ou  yoituriers  pour  leur  compte,  en  pareil 
cas  surtout  aucune  subvention  ne  pourrait  être  récla- 
mée à  rencontre  des  Compagnies  concessionnaires 
(Conseil  d'Etat,  1S  février  1866,  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  contre  communes  de  Valergues  et  de 
Lausargues  (Hérault)  et  l'arrêt  du  28  mai  1866  sas 
indiqué). 

300.  Fréquentation  des  chemins  particuliers  ; 
conventions  ;  compétence.  —  Les  Compagnies  conces- 
sionnaires ou  leurs  entrepreneurs  ne  peuvent  se  servir 
des  chemins  appartenant  à  des  particuliers  que  du 
consentement  de  ces  derniers,  et  en  remplissant  les 
conditions  auxquelles  le  droit  de  passage  leur  aura  été 
concédé  par  les  conventions  privées,  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux.  Si  l'exécution  de  ces  conventions  ou 
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des  autorisations  consenties  par  les  propriétaires  don- 
naient lien  à  des  difficultés,  les  tribunaux  civils  pour- 
raient seuls  en  connaître.  Ces  conventions  n'ont  en  ef- 
fet aucun  caractère  d'intérêt  public  ;  ce  sont  des  accords 
intervenus  entre  des  personnes  privées  agissant  pour  la 

défense  et  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  particuliers. 

31©.  Propriété.  —  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'à 
moins  de  dispositions  formelles,  le  droit  d'usage  du 
chemin  privé  consenti  pendant  la  durée  des  travaux, 
n'en  change,  ni  la  nature  ni  la  propriété,  et  que  lorsque 
les  travaux  d'établissement  de  la  voie  sont  terminés, 
le  consentement  au  passage  donné  à  l'entrepreneur 
pour  un  but  et  un  temps  déterminés  cesse,  et  le  pro- 
priétaire reprend  la  propriété  de  ses  chemins  dont  il  ne 
s'est  jamais  désinverti,  dans  le  même  état  de  liberté 
qu'avant  l'autorisation. 

311.  Chemins  particuliers  ;  accupation  temporai- 
re. —  Il  pourrait  se  faire  que  le  riverain  des  terrains 
que  doit  occuper  la  voie  ferrée,  s'opposa  formellement 
à  ce  que  on  pratiqua  sur  son  fond  et  sur  ses  chemins 
particuliers  un  passage,  pour  pénétrer  sur  les  terrains 
que  doit  occuper  la  voie  après  la  construction,  et  que 
cependant  la  disposition  des  lieux  ne  permit  pas  d'ar- 
river aux  terrains  destinés  au  chemin  de  fer  et  acquis 
amiablement  ou  par  expropriation,  sans  emprunter  tem- 
porairement un  passage  sur  les  terres  et  les  chemins 
voisins.  La  Compagnie  ou  l'entrepreneur  en  justifiant 
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de  la  nécessité  de  l'occupation  de  ces  chemins,  pourrait 
obtenir  do  préfet  nn  arrêté  d'occupation  temporaire. 
L'indemnité  qu'il  aurait  à  payer  en  pareil  cas  serait 
réglée  suivant  les  principes  applicables  en  ces  matières 
d'après  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm9  par 
les  Conseils  de  Préfecture. 


§  V. 


Indemnités  à  la  suite  d'accident» 
sur  le»  croisement*  des  voles  de  terre  et  de  fer 


SOMMAIRE 
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314.  Accident  sur  un  passage  à  niveau  par  suite  de  la  non 

fermeture  des  barrières. 

31».  Responsabilité  des  Compagnies  et  des  parti- 
culiers à  la  suite  d'accidents  arrivés  sur  la  partie  de 
la  voie  ferrée  servant  de  communication  aux  voies  de 
terre.  —  Terminons  cette  étude  sur  les  indemnités  par 
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quelques  m les  indemnités  qui  peuvent  être  ré- 
tamées à  la  suite  d'accidents  qui  se  produiraient  sur  les 
croisements  des  voies  de  terre  et  de  fer.  La  circulation 
*r  les  passages  à  niveau,    donne  souvent  lieu  à  des 
accidents   qui    peuvent  engager  la  responsabilité  des 
Compagnies,  soit  que  ces  passages  n'aient  pas  été  éta- 
blis ou  maintenus  dans  les  conditions  réglementaires, 
toit  que  les  agents  proposés  à  leur  garde  aient  commis 
■ne  faute.  En  cas  pareils  la  Compagnie  peut  être  tenue  au 
payement  d'indemnités  pour  réparation  dès  préjudices 
causés  par  ces  accidents.  D'un  autre  côté  le  public  qui 
fréquente  ces  passages,  doit  également  se  conformer  aux 
règles  de  police  faites  pour  que  la  circulation  sur  la 
Voie  ferrée  ne  soit  point  gênée  et  à  ce  qu'aucun  acci- 
dent n'arrive  à  ceux  que  transportent  les  trains.  La  vio- 
lation de  ces  règles  pourrait  entrainer  les  plus  fâcheu- 
ses conséquences  et  soumettre  les  auteurs  des  accidents 
qui  pourraient  se  produire  aux  peines  les  plus  graves  et 
à  une  responsabilité  pécuniaire,  qu'on  peut  considérer 
comme  sans  limites  eu  égard  à  la  plupart  des  fortunes 
particulières. 

343.  Accident  ;  responsabilité  de  la  Compagnie 
engagée  malgré  l'observation  des  règlements.  —  Bien 
qu'on  ne  puisse  pas  reprocher  aux  agents  de  la  Com- 
pagnie une  inobservation  des  règlements  de  police 
concernant  les  chemins  de  fer,  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  peut  être  encore  engagée,  si  un  accident 
s'est  produit  et  qu'on  poisse  reprocher  soit  4  la  Com- 
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pagnie,  soit  à  ses  agents  une  imprudence,  ou  une  né- 
gligence, à  raison  des  circonstances  dans  lesquelles 
l'accident  s'est  produit,  et  dès  lors  cet  accident  peut 
donner  lieu  à  des  allocations  d'indemnité,  sans  qu'on 
puisse  reprocher  aux  tribunaux  d'empiéter  sur  les  at- 
tributions de  l'autorité   administrative  en  proclamant 
ainsi  indirectement  l'insuffisance  ou  l'inefficacité  des 
règlements  (Cour  de  Cassation,  19  août  1863).  En  effet, 
les  règlements  ont  des  dispositions  générales  destinées 
à  régir  l'ensemble  d'un  réseau,  et  on  ne  saurait  y  in- 
troduire ces  dispositions  exceptionnelles,  qui  nécessai- 
res pour  prévenir  les  accidents  sur  tels  points  donnés, 
seraient  une  gène  grave  et  inutile  apportée  au   public 
sur  l'ensemble  du  réseau.  Et  s'il  est  nécessaire  d'après 
les  règles  ordinaires  de  la  prudence  la  plus  vulgaire,  de 
prendre  sur  ce  point  suivant  les  circonstances  excep- 
tionnelles,  de  temps,  de  lieu,  d'encombrement,  etc. 
des  mesures,  et  que  les  tribunaux  apprécient  que  l'oubli 
de  ces  précautions  constitue  une  imprudence  ou  une 
négligence  coupables,  ils  y  trouveront  une  faute  enga- 
geant la  responsabilité  de  la  Compagnie  et  l'obligeant  à 
réparer  le  préjudice  résultant  de  cette  faute. 

314.  Accident  sur  un  passage  à  mveau  par  suite 
de  non  fermeture  de  barrières.,  —  Le  Tribunal  de  la 
Seine  a  décidé  le  20  décembre  1862,  que  les  Compa- 
gnies devant  veiller  à  la  sûreté  des  personnes,  qui  tra- 
versent les  passages  à  niveau,  il  y  a  négligence  de  leur 
part  à  ne  pas  empêcher  les  piétons  de  s'y  ebgager  au 
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COMPÉTENCE •     PROCÉDURE 


8  1. 


Compétence 
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315.  Objet  de  ce  paragraphe. 

A.  —  Pouvoir  législatif. 

31 6.  Etablissement  des  chemins  d'intérêt  général. 

B.  —  Chef  du  pouvoir  exécutif. 

317.  Exécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

* 
G.  —  Ministre  des  travaux  publics. 

318.  Etablissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

319.  Approbation  des  travaux  des  chemins  de  fer  d'intéi 

général. 

320.  Passages  provisoires. 
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»    Modifications  aux  anciens  chemins  ;  ouverture  de  nouvelles 

"voies. 
•    Passages  à  niveau. 
•-   Déclassement  de  partie  du  chemin  de  fer  ;   suppression  de 

gares. 
L    Mesures  de  police. 
».    Délimitation  du  domaine  public. 
>.    Actions  en  justice. 

D.  —  Ministre  de  l'intérieur 

1.    Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

E.  —  Ministre  de  la  guerre. 

$.    Communication  des  projets  de  chemin  de  fer. 

F.  —  Préfets 

}.  Arrêtés  de  cessibilité. 

0.  Déplacement  des  chemins  vicinaux. 

1 .  Délivrance  des  permissions  de  voirie 

2.  Modification  des  chemins  vicinaux  dans  les  terrains  mili- 

taires. 

3.  Occupations  temporaires. 

I.  Dégradations  extraordinaires  des  chemins  vicinaux. 

5.  Passages  à  niveau. 

6.  Mesures  de  police. 

7.  Poursuite  des  contravenlions. 

8.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

G.  —  Maires. 

9.  Attributions  générales. 

0.    Enquête  précédant  l'expropriation. 

ri.    Actions  en  justice. 

A.    Réception  des  chemins  déviés. 

r3.    Alignement. 

t4.    Introduction  sur  la  voie. 
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345.  Limites  du  pouvoir  de  police. 

H.  —  Conseil  Général. 

346.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

1.  —  Conseil  de  Préfecture. 

347.  Demandes  d'indemnités  pour  modification  de  chemins. 

348.  Suppression  des  chemins. 

349.  Exécution  de  travaux. 

350.  Modifications  aux  travaux. 
354 .  Travaux  non  autorisés. 

352.  Inexécution  d'obligations. 

353.  Dommages  résultants  des  travaux. 

354.  Occupation  temporaire. 

355.  Difficultés  entre  les  Compagnies  et  les  communes,  l'E 

ou  des  tiers,  pour  l'exécution  du  cahier  des  cbarf 
des  traités  et  conventions. 

356.  Pouvoir  de  repression. 

J.  —  Conseil  d'Etat. 

357.  Pourvoi  contre  les  décisions  des  Conseils  de  Préfecture. 

358.  Pourvoi  contre  les  décisions  ministérielles. 

359.  Demandes  en  indemnité. 

K.  —  Tribunaux  Civils. 

360.  Travaux. 

364 .  Interprétation  et  exécution  d'actes  et  titres. 

362.  Propriété  ;  existence  de  servitudes. 

363.  Déchéances. 

364.  Difficultés  entre  riverains. 

365.  Accidents. 

L.  —  Jury  civil. 

366.  Dépossession  du  sol  des  chemins. 

367.  Modifications  aux  voies  d'accès. 
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68.    Troubles  k  la  propriété  sans  titres. 
169.    Dommages. 

M.  -?  Tribunaux  de  repression. 
¥70.   Tribunaux  criminels. 

* 

174.    Tribunaux  correctionnels. 

172.  Tribunaux  de  simple  police. 

173.  Conseils  de  Préfecture. 

315.  Objet  de  ce  paragraphe.  —  Dans  la  partie  de 
se  travail  qui  précède,  et  dans  celle  qui  suit,  j'ai  eu  ou 
Wai  à  examiner  diverses  difficultés  de  compétence  à 
l'occasion  des  questions  qui  se  présentent,  je  suis  entré 
1  cette  occasion  ou  j'entrerai  ,  dans  des  développements 
pi  me  permettent  de  me  borner  ici  à  indiquer  analyti- 
pement  les  principales  décisions  rendues  sur  la  compé- 
ence.  Quelques  unes  d'entr'elles  ont  été  l'objet  d'obser- 
ations  de  ma  part  ou  n'ont  été  acceptées  qu'avec 
ertaines  réserves,  je  ne  reviendrai  pas  sur  tous  ces 
éveloppements  auxquels  je  ne  peux  que  renvoyer,  je 
ie  bornerai  en  quelque  sorte  à  une  simple  nomencla- 
>te  des  arrêts  rendus  quant  à  la  compétence  sur  les 
atières  qui  font  l'objet  de  cette  étude. 

A.  —  Pouvoir  législatif. 

31G.  Etablissement  des  chemins  d'intérêt  général. 
-  Le  pouvoir  législatif  décide  l'établissement  des  che- 
insde  fer  d'intérêt  général  (loi  de  finances  du  21  avril 
*32,  lois  du  7  juin  1833,  3  mai  1841,27  juillet  1870). 
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B.  —  Chef  du  Pouvoir  exécutif. 

319.  Exécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
—  Un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  déclare  l'utilité 
publique  et  autorise,  sur  le  rapport  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  travaux  publics,  l'exécution  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  dont  la  direction  et  les 
conditions  d'exécution  ont  été  arrêtées  par  le  Conseil 
Général  (loi  du  12  juillet  1865  ,  art.  2  ;  loi  du  10 
août  1871,  art.  46). 

C.  —  Ministre  des  travaux  publies. 

318.  Etablissement  des  chemins  de  fer  d'intirit 
local.  —  C'est  sur  son  rapport  et  celui  du  ministre  de 
l'intérieur,  que  après  la  délibération  du  Conseil  Général 
qui  fixe  la  direction  et  les  conditions  d'exécution  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  est  rendu  1»  décret  qui 
déclare  l'utilité  publique  et  autorise  l'exécution  de  ces 
chemins  (loi,  12  juillet  1865,  art.  2). 

319.  Approbation  des  travaux  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général.  —  Il  est  chargé  d'approuver  les  plans 
et  projets  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  de 
leurs  dépendances,  et  tout  ce  qui  concerne  les  travaux, 
(article  3  du  cahier  des  charges). 

Il  fixe  l'emplacement  des  gares  et  stations,  (article  9 
du  cahier  des  charges:  Cour  de  Cassation,  9  janvier  1 839, 
Mignon  contre  chemin  de  fer  de  St-Germain). 
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II  règle  le  mode  et  les  dispositions  des  clôtures  le 
ng  de  la  voie  ferrée,  et  le  Conseil  de  Préfecture  ne 
;ut  en  faire  substituer  d'autres  (Conseil  d'Etat ,  24 
ai  1859,  chemin  de  fer  de  l'Ouest  contre  Waltier. 
Il  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les  modifications  aux  plans 
imitifs  ;  (article  3,  §  2  du  cahier  des  charges  ;  Conseil 
Etat,  12  août  1848,  chemin  de  fer  du  Nord  ;  20  no- 
mbre  1874,  ville  de  Montluçon). 

38©.  Passages  provisoires.  —  Il  détermine  les  pas- 
ges  provisoires  pendant  les  travaux  ;  article  17  du 
hier  des  charges. 

381.  Modifications  aux  anciens  chemins,  ouvertu- 
:  de  nouvelles  voies.  —  Il  règle  les  modifications  à 
ire  aux  chemins  existants  qui  sont  atteints  par  l'exëcu- 
>n  des  travaux,  et  les  conditions  de  leur  rétablisse- 
eut,  (Conseil  d'Etat,  11  mars  1843,  chemin  de  fer  de 
rasbourg  contre  Laurentz  et  consorts  ;  9  décembre 
552,  ville  de  Valenciennes  ;  2  janvier  1857,  Prével  ; 
>  avril  1857,  commune  d'Aulnay  ;  1er  mai  1858, 
mmunede  Pexiora  ;  1er  septembre  1858,  chemin  de 
r  du  Nord  ;  8  février  1864,  commune  d'Àrnouville  ; 
i-  août  1865,  ville  de  Paris  ;  1er  avril  1869,  ville  de 
reux  ;  23  février  1870,  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  12 
illet  1871,  Thomas  ;  20  juin  1873,  Deslys  ;  20  mars 
$74,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médit er- 
née;  20  novembre  1874,  ville  de  Montluçon). 
Il  peut  même  prononcer  la  suppression  du  chemin 
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occupé  par  la  voie  ferrée,  (Conseil  d'Etat,   1er  septem- 
bre 1858,  chemin  de  fer  du  Nord). 

Sans  qu'un  recours  contentieux  soit  ouvert  contre 
ses  décisions,  à  moins  d'accès  de  pouvoirs. 

Il  est  sans  droit  pour  ordonner  le  prolongement  da 
chemins  déviés,  à  la  charge  d'un  service  étranger  10 
concessionnaire,  (Conseil  d'Etat,  14  août  1865,  ville  de 

Paris). 

Il  peut  concéder  ou  refuser,  toujours  sans  recours 
contentieux  possible  des  voies  d'accès  sur  le  chemin  de 
fer,  (Conseil  d'Etat,  15  avril  1857,  commune  d'Aulnay  ; 
21  juillet  1874,  chemin  de  fer  du  Midi,  contre  Noël  et 
Montperney). 

Ordonner  dans  les  mêmes  conditions  l'ouverture  d'm 
chemin  latéral  au  chemin  de  fer,  (Conseil  d'Etat,  12 
juillet  1871,  Thomas  contre  chemin  de  fer  de  Paris  il 
Dieppe). 

Fixer  la  largeur  a  donner  par  la  Compagnie  aux  voiei 
d'accès  aux  gares  et  stations  (Conseil  d'Etat,  29  dé- 
cembre 1 853,  chemin  de  fer  de  Dieppe  à  Fécamp),  sauf 
aux  Compagnies  à  porter  devant  les  Conseils  de  Pré- 
fecture les  difficultés,  en  ce  qui  concerne  leurs  obliga- 
tions au  point  de  vue  financier. 

Ordonner  la  remise  des  chemins  créés  on  rendus  iox 
divers  services  (Conseil  d'Etat,  1er  avril  1869,  ville  de 
Dreux),  et  mettre  leur  entretien  à  la  charge  de  ces  ser- 
vices (Conseil  d'Etat,  9  décembre  1852,  ville  de  Valeo- 
ciennes  ;  4  juillet  1873,  chemin  de  fer  et  docks  de  St- 
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uen),  sauf  aux  intéressés  à  débattre  devant  les  tribu- 
aox  compétents  les  droits  qui  peuvent  leur  compéter. 

Bit  1t.  Passages  à  niveau.  —  En  ce  qui  concerne 
pécialement  les  passages  à  niveau,  le  ministre  des  tra- 
aox  publics. 

Décide  sans  recours  contentieux  ceux  qu'il  y  a  lieu 
'établir  ou  de  refuser  (Conseil  d'Etat,  15  avril  1857, 
ommune  d'Aulnay). 

Il  approuve  les  plans  et  projets  de  ces  passages  (ca- 
ier  des  charges  et  Conseil  d'Etat,  20  juin  1873,  chemin 
le  fer  d'Orléans  contre  Deslys). 

Ordonne  la  prise  de  possession  de  la  voie  publique 
pi  doit  être  transformée  en  passage  à  niveau  (Conseil 
l'Etat,  12  décembre  1851,  Godde  contre  chemin  de  fer 
l'Orléans). 

Fixe  notamment  si  l'établissement  de  contre  rails  est 
lécessaire  dans  un  intérêt  de  sûreté  du  passage  (Ordon- 
nance du  15  novembre  1846,  art.  5). 

Règle  sur  la  proposition  delà  Compagnie,  le  mode,  la 
garde  et  les  conditions  de  service  des  barrières  de  ces 
passages  (même  ordonnance,  art.  4). 

Détermine  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  d'étab^1 
10e  maison  de  garde  (cahier  des  charges,  art.  18} 

Indique  les  passages  à  niveau  qui  doivent  êtt*^- 
6s  (ordonnance  du  1 5  novembre  1 846,  a*'    * 

Prend  des  arrêtés  généraux  sur  le  cla*~    -    ■ 
olice  de  ces  passages,  approuvant  les  arn 
&ts  sot  ces  matières  (arrêté  ministériel  du  & 
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1866  pour  le  réseau  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée). 

393.  Déclassement  de  partie  du  chemin  de  fer; 
suppression  de  gares.  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics doit  encore  autoriser  les  déclassements  des  parties 
du  chemin  de  fer  devenues  inutiles  pour  le  service. 

Il  peut  ordonner  la  suppression  d'une  gare  (Conseil 
d'Etat,  28  janvier  1864,  Hachard  contre  Guinard). 

En  diminuer  les  services  (Conseil  d'Etat,  20  août 
1864,  gare  de  la  Guillotière). 

Et  les  supprimer  complètement  (Conseil  d'Etat,  11 
décembre  1874,  chemin  de  fer  du  Midi). 

Refuser  le  rétablissement  d'une  station  supprimée, 
(Conseil  d'Etat,  28  janvier  1864,  Hachard). 

394.  Mesures  de  police.  ~  Le  ministre  des  travaui 
publics  est  chargé  d'approuver  les  arrêtés  préfectoraux 
sur  la  police  des  chemins  de  fer  et  en  particulier  des 
gares,  (loi,  15  juillet  1865,  art.  21  ;  ordonnance  du  15 
novembre  1846,  art.  1  ;  arrêté  des  travaux  publics  do 
15  avril  1850,  art.  1). 

395.  Délimitation  du  domaine  public.  —  L'auto- 
rité administrative  est  seule  compétente  pour  délimiter 
le  domaine  public,  à  ce  titre  elle  est  chargée  de  la  déli- 
mitation des  chemins  de  fer  qui  font  partie  du  domaine 
public. 
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».  Actions  en  justice.  — Les  actions  en  repres- 
sion et  les  actions  concernant  la  propriété  des  chemins 
de  fer  ne  peuvent  être  exercées  que  par  le  ministre  et 
le  préfet.  Ils  peuvent  seuls  exercer  une  action  en  sup- 
pression des  servitudes  de  vue  etd'égout  qu'un  riverain 
voudrait  établir  sur  le  chemin  de  fer, 

D.  —  Ministre  de  l'intérieur. 

3*9.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  C'est  sur 
son  rapport  et  celui  du  ministre  des  travaux  publics, 
qu'est  rendu  le  décret  qui  déclare  l'utilité  publique  et 
autorise  l'exécution  des  travaux  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  (loi  12  juillet  1865,  art.  2,  §  2). 

E.  —  Ministre  de  la  guerre. 

8*8.  Communication  des  projets  de  chemin  de  fer. 
—  En  dehors  des  travaux  compris  dans  une  zone  mi- 
litaire, pour  lesquels  il  existe  des  règles  spéciales, 
le  ministre  des  travaux  publics  ,  doit  communiquer 
au  ministre  de  la  guerre,  toute  proposition  tendant  à  la 
création  d'un  chemin  de  fer,  soit  d'intérêt  général,  soit 
d'intérêt  local,  non  compris  dans  la  zone  frontière. 

Si  le  ministre  de  la  guerre  déclare  que  son  départe- 
ment est  désintéressé,  ou  si  dans  les  deux  mois  il  n'a 
fait  aucune  réponse,  l'affaire  suit  son  cours,  sans  autre 
intervention  de  l'autorité  militaire. 

Si  le  ministre  estime  que  la  ligne  présente  un  intérêt 
militaire,  il  reçoit  sur  sa  demande  communication  des 
projets. 
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Si  après  cette  communication  l'accord  ne  s'établit  pa.  .s 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  des  travaux  pu — 
blics,    la  commission  mixte    des  travaux   publics  est 
consultée.   Le  dossier  lui  est  adressé  à  cet  effet,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  passer  au  préalable,  par  les  for- 
malités prescrites  en  matière  de  travaux  mixtes. 

L'avis  de  la  commission  mixte  est  joint  au  dossier, 
qui  est  renvoyé  au  ministre  des  travaux  publics,  et  il 
y  reste  annexé  lorsque  ce  dossier  est  ensuite  soumis 
soit  au  Conseil  d'Etat,  soit  à  l'Assemblée  Nationale. 

Une  expédition  du  môme  avis  est  adressée  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  (décret  du  2  avril  1874,  articles  1 
et  4,  sur  les  commissions  mixtes  des  travaux  publics  ; 
voyez  encore  les  décrets  des  10  et  16  août  1853,  la  loi 
du  7  avril  1851,  article  3  ;  les  décrets  des  31  juillet 
1861,  15  mars  1862  et  3  mars  1874). 

F.  —  Préfets. 

339.  Arrêté  de  cessibilité.  —  Après  enquête  pren- 
nent des  arrêtés  pour  déterminer  les  terrains  qui  doi- 
vent-être cédés  ou  expropriés  pour  l'établissement  des 
travaux  de  chemins  de  fer  et  le  rétablissement  des 
chemins  déviés  (loi,  3  mai  1841,  art.  11). 

330.  Déplacement  de  chemins  vicinaux.  —  Quel- 
ques cahiers  des  charges,  leur  donnent  le  droit  d'autori- 
ser le  déplacement  des  chemins  vicinaux  aux  abords 
des  chemins  de  fer  en  construction,  (article  16  de  ces 
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rsdes  charges  ;  Conseil  d'Etat,  10  février  1859, 
in  de  fer  de  l'Est). 

4.  Délivrance  des  permissions  de  voirie.  — 
eut  les  permissions  de  voirie  sur  les  voies  d'accès 
ires  et  le  long  des  chemins  de  fer,  (loi,  15  juillet 
,  art.  3,  §1;  Conseil  d'Etat,  22  juillet  1848, 
lois  ;  16  avril  1851,  dame  Délier  ;  27  août  1857, 
-Martin;  15  décembre  1859,  Klein;  26  juin 
Lebrun  de  Blon). 

is  pouvoir  subordonner  leurs  arrêtés  a  des  condi- 
§tablissant  des  servitudes  étrangères  au  régime  de 
nde  voirie,  (Conseil  d'Etat,  15  décembre  1859, 


t.  Modification  de  chemins  vicinaux  dans  les  ter- 
militaires.  —  Ordonnent  les  modifications  récla- 
par  l'administration  de  la  guerre  aux  chemins 
nx,  dans  les  terrains  militaires  à  la  suite  de  l'exé- 
des  chemins  de  fer,  (observations  du  ministre  de 
Te  dans  l'affaire  Prevel,  jugée  par  arrêt  du  Conseil 
do  2  janvier  1857). 

I.  Occupations  temporaires.  —  Peuvent  ordon- 
«dant  l'exécution  des  travaux  l'occupation  des 
is  et  chemins  privés  reconnus  nécessaires  pour 
exécution  et  notamment  pour  se  rendre  sur  les 
jrs  et  y  porter  des  matériaux. 
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334.  Dégradations  extraordinaires  des  chemin 
vicinaux.  —  Les  préfets  règlent  en  Conseil  de  Préfec- 
ture la  subvention  à  payer  par  abonnement  pour  dé- 
gradations extraordinaires  des  chemins  vicinaux,  (loi, 
21  mai  1836,  art.  14). 

335.  Passages  à  niveau.  —  Ils  peuvent  enjoindre 
à  la  construction,  de  fermer  par  des  barrières  des  pas- 
sages à  niveau,  môme  avant  la  livraison  du  chemin  an 
public,  si  la  circulation  est  ouverte  sur  la  voie  pour  le 
transport  du  ballast  et  des  matériaux,  et  qu'il  y  ait  dan- 
ger à  maintenir  libre  l'accès  des  passages,  (Conseil 
d'Etat,  4  août  1876,  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valen- 
ciennes). 

Ils  peuvent  prendre  des  arrêtés  sur  la  proposition  des 
Compagnies  et  l'approbation  du  ministre,  pour  faire  le 
classement  des  passages  à  niveau,  et  déterminer  ceui 
sur  lesquels  la  circulation  est  temporairement  interdite 
et  régler  le  temps  que  durera  cette  interdiction  pour 
les  manœuvres  des  gares,  (arrêté  ministériel  du  31  dé- 
cembre 1866,  pour  le  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée). 

Ils  peuvent  encore  prendre  des  arrêtés  pour  déter- 
miner l'assiette  des  passages  à  niveau,  indiquer  le  mode 
de  construction  des  barrières  et  prescrire  les  mesures 
de  surveillance  destinées  à  garantir  la  sécurité  des  vo- 
yageurs et  des  animaux  qui  peuvent  le  traverser,  (loi, 
15  juillet  1845,  art.  4  ;  Cour  d'Appel  de  Poitiers,  20 
juillet  1876,  Bélian  contre  la  Compagnie  d'Orléans). 
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Sous  l'approbation  du  ministre,  déterminent  les  pas- 
sages qui  doivent  être  éclairés,  (ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846,  art.  6). 


Mesures  de  police.  —  Les  préfets  peuvent 
prendre  sous  l'approbation  du  ministre,  des  arrêtés  pour 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances  sur  la  police,  la 
rareté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  (loi  15 
juillet  1845,  art.  21  ;  ordonnance  du  15  novembre 
1850,  art.  2). 

Notamment  sur  l'entrée,  le  stationnement  et  la  cir- 
culation des  voituresdans  les  cours  des  gares  et  stations, 
(ordonnance  du  15  novembre  1846,  art.  1).  Nous  signa- 
lerons dans  le  dernier  chapitre  les  difficultés  auxquelles 
l'exercice  de  ce  droit  a  donné  lieu. 

Ils  rendent  exécutoires  les  états  de  dépenses  faites 
pour  des  réparations  ordonnées  d'office,  (cahier  des 
charges,  art.  30,  §  dernier). 

839.  Poursuite  des  contraventions.  —  Ils  sont 
chargés  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents 
la  repression  des  contraventions  de  grande  voirie,  et 
notamment  de  celles  commises  par  les  concessionnaires 
et  concernant  la  viabilité  des  routes,  (loi,  15  juillet 
1865,  art.  12  à  15). 

338.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Le  préfet 
approuve  les  projets  définitifs  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ,    après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en 
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chef,  homologue  les  tarifs  et  contrôle  l'exploitation,  (loi, 
12  juillet  1865,  art.  2,  §  3).  Il  est  quant  à  ce,  substitué 
aux  attributions  dévolues  au  ministre,  pour  les  chemins 
d'intérêt  général. 

Le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur 
tout  ou  partie  d'un  chemin  d'intérêt  local.  Il  peut  égale- 
ment dispenser  d'établir  des  barrières  au  croisement  de* 
chemins  peu  fréquentés,  (même  loi,  art.  4). 

Il  en  est  de  même  pour  les  chemins  industriels,  (mê- 
me loi,  art.  8). 

Il  détermine  les  passages  provisoires  pendant  les 
travaux  (cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local). 

G.  —  Maires. 


339.  Attributions  générales.  —  Aux  termes 
lois  générales  d'attribution,  les  maires  doivent  veillera 
la  sûreté,  à  la  propreté  et  à  la  salubrité  dans  les  rues, 
chemins,  lieux  et  édifices  publics. 

340.  Enquête  pendant  l'expropriation.  —  En  nos 
matières,  le  maire  est  spécialement  chargé  de  procéder 
aux  enquêtes  qui  doivent  précéder  la  désignation  des 
terrains  à  acquérir,  ou  exproprier  pour  l'établissement 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances,  (loi,  3 
mai  1841,  art.  5  et  suivants). 

Il  fait  partie  de  la  commission  chargée  de  ~  recevoir 
les  observations  des  intéressés,  de  donner  son  avis  sur 
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les  réclamations  auxquelles  l'enquête  a  donné  lieu  et  de 
proposer  s'il  est  nécessaire  des  changements  au  tracé  pro- 
posé par  les  ingénieurs,  (môme  loi,  art.  8  et  suivants). 
Le  maire  de  chaque  commune  peut  ainsi  s'assurer 
d'une  manière  exacte,  si  les  projets  ne  modifient  pas 
d9one  manière  fâcheuse  le  système  de  la  viabilité  de  sa 
commune,  faire  faire  par  les  agents-voyers  les  vérifica- 
tions nécessaires,  inviter  le  Conseil  Municipal  à  en  dé- 
libérer et  défendre  devant  la  commission  les  intérêts  de 
tes  administrés  et  ceux  de  la  commune. 

841.  Actions  en  justice.  —  Inutile  d'ajouter  que  si 

tas  travaux  entraînent  la  commune  dans  des  difficultés 

dont  elle  ne  peut  avoir  une  solution  satisfaisante  par  la 

voie  gracieuse,  c'est  le  maire  qui  aura  à  soutenir  les 

actions  qu'elle  croira  devoir  former  par  la  voie  conten- 

tieuse. 


L  Réception  des  chemins  déviés.  —  Lorsque  les 
chemins  appartenant  à  la  commune  et  qui  ont  été  dé- 
viés loi  sont  rendus,  le  maire  a  seul  qualité  pour  accep- 
ter régulièrement  cette  remise,  (Conseil  d'Etat,  23  fé- 
vrier 1870,  chemin  de  fer  d'Orléans). 

ftJL3.  Alignement.  —  Le  maire  a  qualité  pour  déli- 
vrer des  alignements  sur  les  voies  publiques  communa- 
les déviées  et  rendues  au  service  municipal. 

'  844.  Introduction  sur  la  voie.  —  Les  maires  ont 


464  CHAPITRE  VI 

le  droit  de  s'introduire  dans  l'enceinte  de  la  voie,  d'y 
circoler  ou  stationner  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  revêtus  de  leurs  uniformes  ou  de  leurs  insignes»  (or- 
donnance du  15  novembre  1846,  art.  62). 

3ê&.  Limites  du  pouvoir  de  police.  —  D'après  une* 
circulaire  ministérielle  du  7  janvier  1855,    citée  pac 
M.  A.  Grun,  Traité  de  la  police  administrative  y  n°  19T  - 
page  124.  La  police  municipale  s'exerce  sur   la  partie 
du  territoire  communal,  occupée  par  les  gares  des  che — 
mins  de  fer  et  par  leurs  abords,  pour  ce  qui  concerna 
ses  attributions  ordinaires  dans  toute  la  commune,  mai^ 
elle   s'arrête    lorsqu'elle  rencontre  la  police   spéciale 
de  l'exploitation.   La  limite  entre   les  deux  autorités 
peut  être  difficile  à  marquer  ;  en  cas  de  conflit,  c'est  \& 
ministre  qui  se  réserve  d'indiquer  à  l'autorité  munici- 
pale le  point  ou  cesse  sa  compétence. 

Un  maire  n'a  point  le  droit  de  défendre  le  stationne- 
ment des  trains,  dans  une  ville,  sur  un  point  longeant 
des  promenades  publiques,  même  dans  le  but  d'empê- 
cher que  la  fumée  ou  des  odeurs  désagréables  ne  gênent 
ceux  qui  fréquentent  ces  voies  publiques,  (Cour  de 
Cassation,  16  décembre  1864,  chemin  de  fer  d'Orléans). 

Il  ne  peut  faire  des  règlements  de  police,  applicables 
au  chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances»  (Cour  de  Cassa- 
tion, 17  mars  1866,  Hanon). 

H.  —Conseil  général. 

SIS.  Chemim  de  fer  d'intérêt  local.  —  Le  Conseil 
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général  arrête  après  instruction  préalable  par  le  préfet 
a  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  mode 
1  les  conditions  de  leur  construction,  ainsi  que  les 
raités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer 
exécution,  (lois,  12  juillet  1865,  art,  2,  §  1  ;  40  août 
871,  art.  46,  §  12). 

I.  —  Conseils  de  Préfecture. 

849.  Demandes  d'indemnité  pour  modifications  de 
Hemins.  —  Connaissent  des  demandes  en  indemnité 
ormées  à  raison  des  modifications  de  tracé  ou  de 
>Tofil  apportées  aux  voies  de  terre,  par  suite  de  l'exé- 
Botion  des  chemins  de  fer,  (Cour  de  Nimes,  10  juin 
1840.  Conseil  d'Etat,  28  décembre  1854,  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  contre  Menassier  ;  26  août  1 858, 
Crispon  ;  29  mars  1860,  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ;  20 
mars  1862,  chemin  de  fer  deCarmaux  ;  8  février  1864, 
commune  dv Arnou ville  ;  14  août  1865,  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  23  février  1870, 
ïhemin  de  fer  d'Orléans  ;  4  juillet  1873,  chemin  de  fer 
ie  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;Cour  de  Cassation 
86  juin  1866). 

Des  demandes  en  indemnité  pour  rétrécissement  de 
lies,  par  suite  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer, 
»i  ces  demandes  sont  formées  non  par  la  commune  mais 
>ar  les  riverains,  (Conseil  d'Etat,  8  décembre  1859, 
chemin  de  fer  du  Midi). 

Pour  conversion  du  sol  d'un  chemin  en  un  passage  à 
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niveau,  (Conseil  d'Etat,  1er  mai  1858,  commune  de 
Pexiora). 

Pour  apprécier  si  le  déplacement  du  chemin  a  été 
régulièrement  opéré  et  s'il  est  dû  une  indemnité  de  ce 
chef,  (même  arrêt  ;  Gourde  Ni  mes,  1840.  Conseil  d'Etat, 
23  février  1870,  chemin  de  fer  d'Orléans). 

Pour  apprécier  les  difficultés  sur  la  portée  et 
la  validité  des  décisions  administratives,  modifiant  les 
tracés  des  chemins,  (Conseil  d'Etat»  2  janvier  1857, 
Prével). 

Mais  il  ne  connaît  pas  de  l'indemnité  due  à  raison  do 
sol  des  chemins  non  classés,  occupés  par  la  voie  ferrée, 
(Conseil  d'Etat,  29  mars  1860  ,  chemin  de  fer  de 
l'Ouest). 

348.  Suppression  des  chemins.  —  Le  Xonseil  de 
Préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les  actions 
en  indemnité,  résultant  de  la  suppression  des  chemins 
à  l'occasion  de  l'établissement  des  voies  ferrées»  (Conseil 
d'Etat,  8  décembre  1859  ,  Fiquet;  24  juillet  1856, 
Begouin  ;  20  mars  1862,  chemin  de  fer  de  Carmaux). 

C'est  également  à  lui  qu'il  appartient  de  connaître 
des  suppressions  de  servitudes  sans  dépossession  do 
fonds,  (Cour  de  Cassation,  26  avril  1865,  l'Etat  contre 
Lebaudy  ;  27  janvier  1868,  Horliac  contre  Darblay. 
Dans  le  même  sens,  Conseil  d'Etat,  15  juin  1842,  Pha- 
lipau  contre  Dufaud.  La  jurisprudence  de  la  Chambre 
des  Requêtes  de  la  Cour  de  Cassation ,  s'était  affirmé 
dans  un  sens  contraire,  par  l'arrêt  de  rejet  du  2  février 
1859 ,  chemin  de  fer  de  Lyon,  contre  Flottard). 
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Exécution  de  travaux.  —  Le  Conseil  de  Pré- 
fecture, ne  peut  prescrire  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux, on  modifier  l'exécution  des  travaux  prescrits  par 
l'administration,  (Conseil  d'Etat,  31  janvier  1848,  che- 
min de  fer  du  Gard,  et  autres  arrêts  très  nombreux). 

Et  spécialement  régler  un  mode  de  clôture,  autre  que 
celui  déterminé  par  l'administration,  (Conseil  d'Etat, 
24  mai  1859,  chemin  de  fer  de  l'Ouest  contre  Valtier). 

35© .  Modifications  aux  travaux.  —  Il  connait  des 
indemnités  dues  pour  dommages  résultant  de  modifica- 
tions aux  travaux  précédemment  ordonnés,  si  ces  mo- 
difications ont  été  régulièrement  approuvées,  (Cour  de 
Colmar,  20  février  1840.  Conseil  d'Etat ,  28  décembre 
1854,  chemin  de  fer  de  Lyon  contre  Belin  Menassier  ; 
26  mai  1859,  chemin  de  fer  de  l'Ouest  contre  ville 
d'Evreux.  Cour  de  Cassation,  26  juin  1866  et  Cour  de 
Toulouse,  27  juin  1867,  après  renvoi,  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  Sandral. 

Sftt.  Travaux  non  autorisés.  —  Il  est  incompétent 
pour  connaître  des  dommages  résultant  de  travaux  non 
autorisés,  (Conseil  d'Etat,  17  mars  1859,  chemin  de  fer 
de  l'Ouest  contre  Martel). 

SAS.  Inexécution  d'obligations.  —  Mais  il  connait 
des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  l'occasion  des 
dommages  causés  par  l'inexécution  des  travaux  ordon- 
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nés,  (Conseil  d'Etat»  29  mars  1 860,  chemin  de  fer  de 
l'Est). 

Ou  acceptés,  (Conseil  d'Etat,  28  décembre  1854, 
chemin  de  fer  de  Lyon  contre  Belin  Menassier). 

353.  Dommages  résultant  des  travaux.  —  En  rè- 
gle générale  les  Conseils  de  Préfecture,  connaissent  de 
tontes  les  actions,  résultant  des  dommages  causés  par 
l'exécution  des  travaux  publics  régulièrement  approu- 
vés. Jurisprudence  constante. 

Ils  connaissent  des  réparations  dues  à  l'occasion  de 
dégradations  de  chemins  vicinaux,  où  les  Compagnies 
des  chemins  de  fer  ont  déversé  les  eaux  provenant  des 
sources  découvertes  dans  des  tranchées,  (Conseil  d'Etat 
4  juillet  1873,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  contre  Gardon  et  commune  de  St-Cyr). 

Des  conséquences  de  la  privation  de  l'usage  d'an 
puits  par  suite  du  déplacement  d'un  passage  à  niveau, 
(Conseil  d'Etat,  6  juillet  1871,  dame  Lavène,  contre 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

Des  atteintes  portées  à  la  solidité  d'un  mur  dans  le 
voisinage  des  travaux,  (Cour  de  Caen,  7  février  1859 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  contre  Nicolle). 

De  l'ébranlement  menaçant  la  solidité  d'une  maison, 
(Cour  d'Amiens,  11  novembre  1858,  Moral). 

Des  plaintes  d'une  commune  qui  prétend  que  les 
travaux  l'obligeront  à  des  dépenses  pour  rétablir  la  cir- 
culation sur  une  partie  de  son  territoire,  (Conseil  d'Etat, 
13  févr      1870,  chemin  de  fer  d'Orléans). 
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854.  Occupation  temporaire.  —  Dégradations 
des  chemins  vicinaux.  —  Les  indemnités  dues  pour 
occupation  temporaire  des  chemins  particuliers  en 
exécution  d'arrêtés  administratifs  ,  sont  réglées  par  les 
Conseils  de  Préfecture,  (art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  vin)* 

Les  subventions  dues  pour  dégradations  extraordi- 
naires causées  aux  chemins  vicinaux  par  l'exécution  des 
chemins  de  fer,  sont  réglées  par  les  Conseils  de  Préfec- 
ture, (loi,  21  mai  1836,  art.  14). 


855.  Difficultés  entre  les  Compagnies  et  les  com- 
munes, l'Etat  ou  des  tiers  pour  l'exécution  du  cahier 
des  charges,  de  traités  et  conventions.  —  Le  Conseil 
de  Préfecture  est  compétent  pour  fixer  l'étendue  des 
obligations  de  la  Compagnie,  d'après  son  cahier  des 
charges,  au  sujet  du  paiement  des  terrains  nécessaires  à 
l'élargissement  d'une  voie  publique,  prescrite  par  l'ad- 
ministra tiou,  devant  une  gare,  (Conseil  d'Etat,  29  dé- 
cembre 1853,  chemin  de  fer  de  Dieppe  à  Fécamp). 

Et  d'une  manière  générale  pour  décider  à  la  charge 
de  qui  est  la  dépense  occasionnée  par  les  travaux  que 
l'administration  oblige  la  Compagnie  à  exécuter,  (Conseil 
d'Etat,  10  mars  1848,  Brunet  contre  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  ;  12  août  1848,  chemin  de  fer  du  Nord  ; 
13  juillet  1850,  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  ;  18 
mai  1853,  Compagnie  des  canaux  d'Orléans  etduLoing  ; 
20  juillet  1874,  chemin  de  fer  d'Orléans). 
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Ou  qui  doit  supporter,  d'après  le  cahier  des  charges, 
une  indemnité  réclamée  pour  défaut  d'exécution  de 
chemins  déviés,  (Conseil  d'Etat,  29  mars  1860,  che- 
min de  fer  de  l'Ouest). 

En  un  mot  pour  régler  toutes  les  difficultés  d'inter- 
prétation et  d'application  du  cahier  des  charges,  spécia- 
lement entre  les  concessionnaires  et  l'administration, 
(cahier  des  charges,  art.  70.  Conseil  d'Etat,  12  août 
1848,  chemin  de  fer  du  Nord  ;  13  juillet  1850,  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  ;  29  décembre  1853,  che- 
min de  fer  de  Dieppe  ;  20  juillet  1854,  chemin  de  fer 
d'Orléans). 

Pour  connaître  des  difficultés  nées  entre  une  ville, 
un  département  et  une  Compagnie,  au  sujet  de  l'en- 
tretien  des  chemins  d'accès  à  une  gare,  (Conseil  d'Etat, 
9  décembre  1852,  ville  de  Valenciennes  ;  18  novem- 
bre 1853,  Compagnies  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing;  20  juillet  1854  et  22  novembre  1866,  chemin 
de  fer  d'Orléans  ;  1er  avril  1869,  ville  de  Dreux  ;  4 
juillet  1873,  chemin  de  fer  de  St-Ouen). 

Des  difficultés  entre  mêmes  parties,  à  raison  des  in- 
demnités à  payer  à  ceux  qui  souffrent  des  travaux  sur 
voie,  (Conseil  d'Etat,  4  juillet  1873,  chemin  de  fer 
d'Evreux  à  Elbeuf,  etc.  contre  département  de  l'Eure}. 

Des  difficultés  entre  une  Compagnie  et  une  ville,  à 
la  suite  de  traités  relatifs  au  rétablissement  des  com- 
munications, (Conseil  d'Etat,  26  mai  1859,  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  contre  ville  d'Evreux). 

Et,  en  général  de  toutes  difficultés  de  cette  nature, 
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Boites  de  traités  entre  les  Compagnies  et  les  villes, 
(Conseil  d'Etat,  1er  avril  1869,  ville  de  Dreux). 

Spécialement  pour  l'exécution  des  traités  entre  les 
villes  et  les  Compagnies ,  concernant  l'exécution  des 
gares,  (Cour  de  Cassation,  9  décembre  1861,  chemin  de 
fer  d'Orléans  contre  ville  de  Montauban). 

Le  Conseil  de  Préfecture  connait  encore  des  plaintes 
résultant  de  ce  que  les  travaux  n'auraient  pas  été  faits 
conformément  aux  prescriptions  de  l'administration  , 
Conseil  d'Etat,  28  novembre  1845,  commune  de  St- 
Paul-en-Jarret  contre  chemin  de  fer  de  St-Etienne  à 
Lyon  ;  5  juin  1848,  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Nimes  ;  1er  mai  1858,  chemin  de  fer  du  Midi  ;  23  fé- 
vrier 1870,  chemin  de  fer  d'Orléans). 

De  la  gène  apportée  aux  passages,  par  le  défaut  d'éla- 
gage  des  haies  de  clôture,  (Cour  de  Cassation,  7  novem- 
bre 1866). 

Il  connait  en  général  de  toutes  difficultés  entre  la 
Compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution 
des  obligations  résultant  des  traités,  (Conseil  d'Etat,  16 
juillet  1840  et  17  juillet  1843,  chemin  de  fer  de  St- 
Germain  ;  13  juillet  1850,  chemin  de  fer  de  Strasbourg). 
Et  notamment  sous  la  loi  du  11  juin  1842. 
Il  est  compétent  pour  juger  si  les  portions  de  routes 
délaissées  par  suite  de  l'exécution  des  chemins  de  fer, 
et  les  portions  de  voies  ferrées  déclassées  ou  distraites 
du  service  de  la  voie,  appartiennent  à  l'Etat  ou  à  la 
Compagnie  d'après  les  cahiers  des  charges,  (Conseil 
d'Etat,  26  janvier  1870,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  ;  16  mai  1872.  chemin  de  fer  de 
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l'Est.  Cour  "de  Cassation,  24  août  1870,  chemin  de  fer 
du  Midi  contre  préfet  de  la  Gironde,  et  même  date,  che- 
min de  fer  d'Orléans  contre  préfet  du  Finistère). 

Mais  il  appartient  aux  tribunaux  à  l'exclusion  des 
Conseils  de  Préfecture,  de  connaître  des  décisions  du 
jury  d'expropriation,  des  engagements  pris  devant  ce 
jury  et  dans  des  traités  particuliers  de  cession,  alors 
même  qu'ils  affectent  la  forme  administrative,  (jurispru- 
dence constante). 

Toutefois  les  dommages  résultant  des  travaux,  qui 
n'ont  pas  été  réglés  par  le  jury,  et  n'ont  pas  fait  l'objet 
de  conventions  spéciales,  sont  de  la  compétence  des 
Conseils  de  Préfecture,  (Conseil  d'Etat,  14  février  1861, 
chemin  de  fer  du  Midi). 

356.  Pouvoir  de  repression.  —  Les  Conseils  de 
Préfecture  connaissent  de  la  réparation  des  dégâts  com- 
mis dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer,  (Cour  de  Cas- 
sation, 3  avril  1858,  Derbré),  et  des  poursuites  en 
répression  des  contraventions  de  grande  voirie  concer- 
nant les  mêmes  chemins,  (loi,  15  juillet  1845.  Conseil 
d'Etat,  22  juillet  1848,  Tournois). 

En  général  de  toutes  les  contraventions  commises 
par  les  concessionnaires  des  chemins  de  fer  aux  cahiers 
des  charges  et  décisions  rendues  en  exécution  de  leurs 
clauses  en  ce  qui  concerne  la  viabilité  des  routes  natio- 
nales, départementales  et  vicinales  (loi,  15  juillet  1845, 
art.  12  et  suiv.). 

Spécialement  des  contraventions  résultant  du   défaut 
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dé  barrières  et  de  gardes ,  aux  passages  à  niveau, 
(Conseil  d'Etat,  4  août  1876,  chemin  de  fer  de  Lille  à 
Valen  tiennes). 

Delà  pose  de  rails  en  saillie  sur  ces  passages,  (Conseil 
d'Etat,  même  arrêt). 

Les  Conseils  de  Préfecture  connaissent  encore  des 
contraventions  résultant  de  l'introduction  des  bestiaux 
sur  la  voie  ferrée,  (Conseil  d'Etat,  1er  septembre  1862, 
Dobourdonné  ;  14  janvier  1863,  Damiens;  24  décem- 
bre 1863,  Boyer  ;  15  janvier  1868,  Debrade  ;  18  août 
1869,  Griffon  ;  30  mai  1873,  ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  Daminé  ,  21  novembre  1873,  contre  Ber- 
nard ;  20  novembre  1874  contre  Vivien  ;  30  avril  1875, 
ministre  des  travaux  publics;  14  mai  1875,  ministre 
de  l'intérieur  contre  Thomas  et  Sibily  ;  2  juillet  1875  , 
Deschat  eaux  ;  28  janvier  1876,  Suriray). 

J.  —  Conseil  d'Etat. 

359.  Pourvoi  contre  les  décisions  du  Conseil  de 
Préfecture.  —  Le  Conseil  d'Etat  connaissant  comme 
joge  d'appel,  des  décisions  des  Conseils  de  Préfecture, 
est  compétent  pour  statuer  au  second  degré,  sur  tou- 
tes les  difficultés  qui  sont  de  la  compétence  de  ces 
Conseils. 

SftS.  Pourvoi  contre  décisions  ministérielles  — 
Nous  avons  signalé  en  indiquant  les  matières  de  la 
compétence  du  ministre,  que  toutes  les  décisions  éma- 
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nantdu  ministre, à  l'occasion  delà  déviation  des.cbe- 
'  min  s,  et  d'une  manière  générale  à  l'occasion  de  l'ap- 
probation des  plans  ,  sont  des  actes  d'administration 
pure,  insusceptibles  d'un  recours  contentieux  devant  le 
Conseil  d'Etat. 

859.  Demandes  en  indemnités.  —  Les  demandes 
en  indemnité  résultant  de  la  déviation  des  chemins  ou 
de  toute  autre  cause  de  même  nature,  ne  peuvent  être 
portées  directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  (Conseil 
d'Etat,  28  novembre  1874,  ville  de  Montluçon  contre 
chemin  de  fer  d'Orléans). 

K.  —  Tribunaux  civils. 

380.  Travaux.  — »  Les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  modifier  une  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative, qui,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer, 
a  autorisé  le  rétrécissement  d'une  rue,  (Cour  de  Cassa- 
tion, Chambre  Criminelle,  31  janvier  1855,  chemin  de 
fer  de  Versailles,  rive  gauche). 

Ne  peuvent  ordonner  des  travaux  sur  rues  pour  ré- 
tablir les  communications,  (Cour  de  Paris,  25  novembre 
1839,  Hagerman  contre  chemin  de  fer  de  St-Germain). 

Ne  peuvent  modifier  les  conditions  de  passages  concé- 
dés  par  l'administration  à  des  propriétaires  de  parcelles 
coupées  par  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  (Conseil 
d'Etat,  11  mars  1843,  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
contre  Lorentz). 

Ni  apprécier  si  un  chemin  a  été  régulièrement  dépla- 
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ce  par  l'administration,  (Conseil  d'Etat,  2  janvier  1857, 
ftével). 

Ne  peuvent  ordonner  la   destruction    de  barrières 
établies  sur  les  chemins  de  fer,  par  ordre  de  l'adminis- 
.  trttion  et  modifier  ainsi  les  accès  autorisés  par  elle, 
(Cour  de  Cassation,  2 1  juillet  1874,  chemin  de  fer  du 
!Bdi  contre  Noël  et  Montperney). 
v    Ni  ordonner  la  destruction  des  travaux  exécutés  par 
ordre  de  l'administration  et  la  remise  des  lieux  en  leur , 
[•tien  état,  (jurisprudence  constante,  et  en  nos  matières 
[Conseil  d'Etat,  15  mai  1858,  département  de  la  Giron- 
de contre  chemin  de  fer  du  Midi). 

Ne  peuvent  annuler  les  modifications  régulièrement 
apportées  aux  projets  primitifs,  (Colmar,  20  février 
1840.  Cour  de  Cassation,  26  juin  1866,  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  Sandral). 

L'arrêt  de  Colmar  que  nous  venons  de  citer,  attribue- 
rait en  pareil  cas  compétence  à  l'autorité  judiciaire, 
pour  statuer  sur  les  indemnités,  qui  pourraient  être  ré- 
damées à  la  suite  de  ces  modifications,  mais  l'arrêt  de 
h  Cour  de  Cassation  au  contraire  reconnaît  même  pour 
De  cas  l'incompétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 
Connaissent  du  règlement  de  l'indemnité  pour  incor- 
icration  au  chemin  de  fer  du  sol  d'un  chemin  commu- 
udnon  classé,  (Conseil  d'Etat,  15  mai  1858,  chemin 
le  fer  du  Midi). 

De  l'indemnité  due  à  un  riverain,  à  raisond'un  droit  de 
Munage  conféré  lors  de  la  construction  et  supprimé  par 
uite  de  modifications  au  tracé,  (Cour  de  Cassation,  re- 
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jet,  2  février  1859,  chemin  de  fer  de  Lyon  contre 
Flotard). 

Des  dommages  résultant  de  la  suppression  d'un  pont 
sur  la  voie  publique  avant  autorisation,  (Conseil  d'Etat, 
17  mars  1859,  chemin  de  fer  de  l'Ouest  contre  Martel), 
ou  de  toute  autre  modification  aux  lieux,  sans  autorisa- 
tion, (tribunal  d'Auxerre,  5  avril  1865). 

De  l'indemnité  due  pour  un  chemin  vicinal  coupé  et 
non  rétabli,  sans  pouvoir  toutefois  porter  atteinte  à  la 
prise  de  possession  autorisée,  (Conseil  d'Etat,  15  mai 
1858,  chemin  de  fer  du  Midi  ;  voir  toutefois,  20  mars 
1862,  chemin  de  fer  de  Carmaux  qui  attribue  compé- 
tence en  pareil  cas  aux  Conseils  de  Préfecture). 

361.  Interprétation  et  exécution  d'actes  et  de  ti- 
tres. —  Les  difficultés  entre  les  Compagnies  et  les  tiers 
donnant  lieu  à  l'interprétation  ou  à  l'exécution  du  cahier 
des  charges,  sont  de  la  compétence  judiciaire,  (Cour  de 
Cassation,  6  janvier  1836,  Gaulhnier  l'Hardy  ;  9  janvier 
1839,  Riant  ;  6  janvier  1848,  chemin  de  fer  d'Orléans; 
31  janvier  1859,  Savalete.  Caen,  15  juin  1860,  chemin 
de  fer  de  l'Ouest.  Cour  de  Cassation,   5  février  1861, 
Contel  Muiron  ;  7  mai  1862,  chemin  de  fer  de  l'Ouest; 
30  mars  1863,  chemin  de  fer  de  Lyon  ;  31  décembre 
1866,  chemin  de  fer  du  Midi.  Dijon,  9  juin  1869,  che- 
min de  l'Est.  Tribunal  des  conflits,  3  janvier  1851, 
chemin  de   fer  d'Amiens  à  Boulogne  contre  chemin  de 
fer  du  Nord  ;  voyez  toutefois,  Lyon,  1er  juillet  1836, 
Berthon.  Conseil  d'Etat,  10  mars  1848,  Brunet). 
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Compétence  judiciaire,  pour  régler  les  conséquences 
dm  travaux,  lorsqu'il  est  intervenu  un  traité  entre  une 
Compagnie  et  un  particulier  en  dehors  des  projets  ap- 
prouvés pour  la  construction  même  du  chemin  de  fer, 
(Caen,  10  décembre  1857,  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
contre  Triniti.  Cour  de  Cassation,  2  février  1859, 
chemin  de  fer  de  Lyon  contre  Flottard  ;  30  janvier 
1860,  préfet  de  la  Creuse  contre  Leblois). 

Pour  reconnaître  si  une  ville  d'après  les  actes  de 
tente  à  des  propriétaires,  est  tenue  de  les  faire  jouir  de 
certains  droils  d'accès,  jours  et  vues,  (Conseil  d'Etat, 
wr  conflit,  9  juin  1859,  Morand  et  Chauvet  ;  14  dé- 
cembre 1859,  Bailly  ;  11  février  1862,  ville  de  Lyon  ; 
9 août  1870,  ville  de  Lyon. 

Pour  régler  l'indemnité  due  à  un  particulier  autorisé 
i  ouvrir  des  vues  et  issues  sur  les  abords  du  chemin  de 
fer  par  ses  conventions,  avant  une  loi  qui  prohibe  l'exer- 
cice de  ces  droits,  (Cour  de  Cassation,  6  mai  1862, 
Kcharme  contre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée). 

Pour  interpréter  la  portée  et  le  sens  d'une  conven- 
tion amiable  de  vente  de  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
joelle  que  soit  la  forme  de  cet  acte,  (Cour  de  Cassa- 
tion, 17  juillet  1849,  préfet  de  la  Nièvre.  Tribunal  des 
conflits,  15  mars  1850,  Ajasson  de  Grandsagne  ;  30 
novembre  1850,  Laporte.  Conseil  d'Etat,  22  février 
1855,  Dechergé;  15  mars  1855,  Gay  Dupalland  ;  26 
novembre  1857,  chemin  de  fer  du  Midi  ;  9  décembre 
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1858,  Guillemin  ;  13  janvier  1859,  chemin  de  fer  de 
l'Est.  Cour  de  Cassation,  30  janvier  1860,  préfet  de  la 
Creuse  contre  Leblois.  Conseil  d'Etat,  30  août  1871, 
Marestang  contre  ville  de  Toulouse). 

Pour  apprécier  si  des  dommages  dont  on  demande 
la  réparation,  ont  été  appréciés  dans  une  décision  anté- 
rieure du  jury,  (Conseil  d'Etat,  16  juillet  1842,  Fonter- 
te.  Cour  de  Cassation,  17  juillet  1849,  préfet  delà 
Nièvre  contre  Conrvol.  Tribunal  des  conflits,  15  mars 
1850,  Ajasson  de  Grandsagne.  Conseil  d'Etat,  7  février 
1856,  chemin  de  fer  du  Nord  ;  26  novembre  1857, 
chemin  de  fer  du  Midi  ;  9  décembre  1 858,  Guillemin  ; 
13  janvier  1859,  Delest.  Cour  de  Cassation,  30  janvier 
1860,  préfet  de  la  Creuse  contre  Leblois.  Conseil  d'Etat 
29  mars  1860,  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ;  13  janvier 
1865,  Gonsaud  ;  22  février  1866,  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  25  juin  1868,  Colle  ; 
6  mars  1869,  Brunswick  ;  28  juillet  1869,  Diard  ;  31 
janvier  1873,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  h 
Méditerranée  contre  Fatel  ;  19  juin  1 874,  d'Hondemar- 
re.  Tribunal  des  conflits,  13  février  1876,  Badin). 

Toutefois  en  sens  contraire,  (Conseil  d'Etat,  22  juil- 
let 1848,  Lemaire  contre  ville  de  Paris). 

Pour  connaître  des  décisions  du  jury  au  point  de  va* 
des  engagements  pris  par  la  Compagnie  an  moment  de 
l'expropriation,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  réta- 
blissement des  communications,  (Conseil  d'Etat ,  26 
août  1858,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.  Cour  de  Cassation,  20  janvier  1873, 
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chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
contre  Domergue) . 


.  Propriété  ;  existence  des  servitudes.  —  Les 
tribunaux  de  Tordre  judiciaire  sont  seuls  compétents 
pour  vider  les  questions  de  propriété  (jurisprudence 
constante),  et  pour  statuer  sur  l'existence  des  servitudes, 
■  elle  est  contestée,  (Conseil  d'Etat,  13  janvier  1859, 
chemin  de  fer  de  l'Est.  Cour  de  Cassation,  30  janvier 
1860,  préfet  de  la  Creuse  contre  Leblois  ;  A  juillet 
1866,  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Gastebois),  et  en 
général  pour  reconnaître  l'existence  du  droit  à  l'indem- 
nité pour  expropriation.  (Cour  de  Limoges,  2  juillet 
1862,  chemin  de  fer  d'Orléans),  voyez  toutefois  pour 
h  question  des  délaissés  des  voies  publiques  et  chemins 
de  fer,  supra  n°  355. 


Déchéances.  —  Ils  sont  seuls  juges  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  déchéance  édictée  par  l'article  21  de 
Il  loi  du  3  mai  1841  a  été  encourue,  (mêmes  arrêts  de 
1852  et  1862). 


Difficultés  entre  riverains.  —  Ils  connaissent 
des  difficultés  naissant  entre  riverains  des  chemins  de 
fef  de  l'exécution  de  ces  chemins. 

Ainsi  de  la  demande  en  indemnité  formée  par  un 
**opriétaire  riverain  qui  se  plaint  de  la  suppression  de 
*    cession   consentie    par   un  contrat  de  vente  des 

nains  nécessaires   pour  l'établissement  d'un  passage, 
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(Cour  de  Cassation,  2  février  1859,  chemin  de  fer  de 
Lyon  contre  Flotard). 

De  la  demande  du  riverain  à  qui  on  a  donné  un  pas— 
sage  sur  une  propriété  voisine  et  qui  à  raison  de  l'oppo- 
sition du  propriétaire  de  cette  parcelle,   réclame  une 
indemnité,  (Cour  de  Cassation,  30  janvier  1860,  pré- 
fet de  la  Creuse  contre  Leblois). 

365.  Accidents.  —  Les  tribunaux  judiciaires  con- 
naissent encore  des  réclamations  résultants  d'accidents: 

Dont  ont  souffert  des  personnes  en  traversant  un  pas- 
sage à  niveau,  (Tribunal  de  la  Seine,  20  décembre 
1862). 

Dont  on  impute  la  cause  à  la  faute  d'un  des  agents 
de  la  Compagnie,  (Cour  de  Cassation,    19  août  1863). 

Ou  a  des  entrepreneurs  de  la  construction  opérant 
sur  les  chemins  publics  aux  abords  de  la  ligne,  (Amiens, 
22  novembre  1861,  Farina.  Conseih  d'Etat,  22  no- 
vembre 1863,  Boisseau). 


L.  —  Jary. 


36G.  Dépossession  du  sol  des  chemins.  -—  Le  jury 
est  compétent  pour  régler  l'indemnité,  due  pour  dé- 
possession  du  sol  d'un  chemin  vicinal  incorporé  déâni- 
tivement  à  une  gare  de  chemin  de  fer,  (Conseil  d'Etat, 
14  mai  1858,  préfet  de  la  Gironde  ;  19  novembre  1859, 
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préfet  de  h  Gironde.  Cour  de  Bordeaux,   20  janvier 

1858,  chemin  de  fer  du  Midi). 

Pour  régler  l'indemnité  due  à  raison  de  la  prise  de 

possession  des  chemins  d'une  commune,  non  classés 
comme  vicinaux  et  incorporés  à  la  voie  ferrée  avant 
l'accomplissement  des  formalités,  (Conseil  d'Etat,  1er 
mai  1858,  commune  de  Pexiora). 

8B9.  Modifications  aux  voies  d'accès.  — Pour  ap- 
précier les  dommages  causés  à  un  particulier,  à  raison 
de  la  modification  apportée  à  ses  voies  d'accès,  s'il  a 
subi  une  expropriation  ;  ces  dommages  ne  sont  qu'un 
accessoire  qui  doit  entrer  dans  l'appréciation  de  la  som- 
me due  à  raison  de  l'expropriation ,  (Cour  de  Cassation, 
6  janvier  1858,  chemin  de  fer  de  l'Est.  Conseil  d'Etat, 
26  août  1858,  Crispon  contre  chemin  de  fer  du  Midi. 
Voyez  toutefois  Cour  de  Cassation,  20  janvier  1858). 

Toutefois  si  un  propriétaire  exproprié  sur  un  point 
de  la  commune  avait  à  se  plaindre  d'une  gène  apportée  sur 
un  tout  autre  point  à  la  circulation  par  l'expropriation 
d'un  autre  immeuble,  le  jury  appelé  à  régler  l'indem- 
nité qui  lui  serait  due  du  premier  chef,  ne  pourrait 
y  comprendre  le  préjudice  résultant  du  second,  (Cour 
de  Cassation,  20  janvier  1858,  chemin  de  fer  de  l'Est 
contre  Viry). 


Troubles  à  la  propriété  sans  titres.  —  Con- 
tait de  troubles  apportés  à  la  propriété  avant  l'expro- 
priation  et   sur  les  terrains  non  expropriés  ,  (Conseil 

F»-G»      34 
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d'Etat,  22  juillet  1848,  Lemaire  contre  ville  de  Paris  * 
29  juillet  1858,  Paloas). 

8419.  Dommages.  —  Le  Conseil  d'Etat  aurait  joç^ 
le  22  août  1853,  Duthoux,  dans  le  cas  où  un  proprié- 
taire a  cédé  à  l'amiable  des  terrains  destinés  à  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  sous  toutes  réserves  de  ses 
droits  à  une  indemnité,  pour  les  dommages  qui  pour- 
raient résulter   de  l'exécution  des  travaux   quant  aui 
parcelles  voisines  des  chemins  cédés,  que  c'est  le  jory 
qui  est  compétent  à  l'exclusion  du  Conseil  de  Préfecture 
pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité  ultérieure- 
ment formée  par  le  propriétaire,  à  raison  de  dommages 
allégués  par  lui  à  raisoo  de  la  gène  apportée  à  l'exploi- 
tation de  fours  à  chaux,  et  dont  l'administration  con- 
teste l'existence.  Cette  décision  criticable  est  rappor- 
tée par  M.  Dalloz  Répertoire,  v°  Voirie  par  chemin*  de 
fer,n°  166,  page  901. 

Le  jury  doit  régler  le  chiffre  de  l'indemnité  réclamée 
dès  qu'un  jugement  définitif  à  reconnu  le  droit  à  indem- 
nité pour  dépossession,  (Cour  de  Limoges,  2  juillet 
1 862,  Terrisson  et  Greil  contre  chemin  de  fer  d'Orléans). 

M.  —  Tribunaux  de  répression. 

3VO.  Tribunaux  criminels. — Les  tribunaux  cri- 
minels ou  soit  les  Cours  d'assises,  connaissent  des  crimes 
spéciaux,  prévus  et  punis  par  les  lois  sur  la  police  et  la 
sûreté  des  chemins  de  fer,  (loi,  15  juillet  1845). 
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391.  Tribunaux  correctionnels.  —  Les  tribunaux 
<te  police  correctionnelle  connaissent  des  délits  prévus 
*t  punis  par  les  lois  sur  la  police  et  la  sûreté  des  che- 
mins de  fer,  des  contraventions  aux  ordonnances  por- 
tent règlement  d'administration  publique  sur  les  mêmes 
Matières  et  aux  arrêtés  des  préfets  pris  sous  l'approba- 
tion du  ministre  pour  l'exécution  de  ces  ordonnances, 
(loi  15  juillet  1845,  article  21  ;  ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846,   article  61,  paragraphes  3  et  4.   Cour 
d'appel  d'Angers,  3  mai  1875,  Rocaud). 

Ils  peuvent  déclarer  qu'un  individu  bien  que  n'ayant 
pas  violé  les  prescriptions  de  l'autorité  administrative, 
réglementant  la  police  d'un  passage  à  niveau,  a  com- 
mis une  imprudence  ou  une  négligence  en  agissant 
comme  il  la  fait  et  appréciant  que  cette  faute  a  été  la 
cause  d'un  accident  caractérisé  par  des  blessures  ou  la 
mort,  prononcer  une  condamnation  pénale  sans  violer 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  (Cour  de  Cassa- 
tion, 19  août  1863). 

Mais  ils  sont  incompétents  pour  connaître  de  difficul- 
tés entre  un  riverain  et  les  agents  de  la  Compagnie 
au  sujet  du  fonctionnement  d'un  passage  à  niveau  sur 
lequel  le  riverain  prétend  avoir  des  droits  d'usage, 
(tribunal  de  Blois,  11  décembre  1846). 

89S.  Tribunal  de  simple  police.  —  Un  tribunal  de 
simple  police  est  incompétent  pour  connaitre  des  con- 
traventions de  voirie  commises  sur  une  voie  d'accès  à 
une  gare,  (Cour  de  Cassation,  4  janvier  1859,  Jurey). 
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SfS.  Contêih  de  Préfecture.  — Le  Corn 
facture  ,  connaît  comme  tribunal  de  rcpressi 
contraventions    de  grande    voirie    et   notatmr 
contraventions  commises  par  les  concessions 
fermiers  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  i 
du  cahier  des  charges  et  aux  décisions  rendi 
cation  de  ces  claosea,  ce  qui   concerne 

des  routes  nationales,       partemen  taies 
(loi  dn  15  juillet  1845,      t.  12  et  suivant: 


ITi.i  <■.!■■.■ 

Actieu  en  jutios  ;  formalités  ;  expertim , 


374.    Objet  de  ce  pangr  ; 


intenjui 

375.  Actions  en  justice,  p     irtétë, 

des  Com 

376.  lit  d'i 

377.  Dn  M         « 

gnl 
178.    Dn     lin         A 


t.  Le  riverain  d'un  chemin  vicinal  est  recevante  à  se  plaindre 
directement  des  dommages  que  lui  cause  la  dégradation 
de  ce  chemin  par  le  fait  d'une  Compagnie. 

B.  —  Exception*. 

).    Défense  à  une  action  en  indemnité  tirée  de  l'approbation 

des  plans  par  l'administration. 
1 .    La  prise  de  possession  des  nouveaux  chemins  a  défaut  de 

livraison  régulière  implique  leur  réception. 
1.    Une  demande  en  indemnité  ne  peut  être  portée  directement 

devant  le  Conseil  d'Etat. 

C.  —  Expertise. 

3.    Expertise  préalable  au  règlement  du  dommage  ;  distinction, 
i.    L'expertise  est  nécessaire  au  cas  de  modification  des  plans. 

5.  Nécessité  de  l'expertise  si  on  se  plaint  que  les  redresse- 

ments des  chemins  n'ont  pas  été  exécutés  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  administratives. 

6.  Si  on  se  plaint  du  dommage  causé  par  la  suppression  d'un 

chemin  vicinal  non  remplacé. 

7.  Inutilité  d'expertise  ordonnée  sur  une  plainte  de  dommages 

causés  parle  déplacement  d'un  chemin. 

8.  Expertise  a  raison  de  dommages  résullant  de  privations  de 

jouretdesoleil,  etâ  raison  de  l'humidité  occasionnée  par 
l'établissement  d'un  viaduc. 

9.  Aucun  préjugé  ne  résulte  en  ces  matières  de  ce  qu'une 

expertise  a  été  ordonnée. 
0.    Limitation  de  la  mission  des  experts  suivant  la  nature  du 

dommage  causé  par  les  travaux  de  voirie. 
>1 .    Expertise  relative  aux  subventions  pour  dégradations  de 

chemins  vicinaux. 
<$.    Irrégularité  d'expertise  à  l'occasion  de  la  fermeture  partielle 

d'une  voie,  reproches  à  l'un  des  experts. 
)3.    Caractère  de  l'expertise  pour  consulter  la  plus  value. 
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D.  —  Dépends. 

394.  Dépends  à  la  charge  de  la  Gompagie  affranchie  de  toute 

autre  condamnation,  parce  que  depuis  la  demande  elle» 
exécuté  sur  les  chemins  les  travaux  réclamés 

395.  Règlement  des  dépends  en  matière  de  taxes  de  pavage 

réclamés  à  une  Compagnie. 

396.  Dépends»  dans  les  poursoitA  de  contravention  de  grande 

voirie,  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'administra- 
tion. 

397.  Ni  des  Compagnies. 

E.  —  Déchéance. 

398.  Déchéance  prononcée  par  l'article  91  §  *  de  la  loi  dn  3  mai 

1841  pour  indemnités  à  raison  de  la  depossession  des 
chemins  incorporés  comme  chemins  publics  aux  chemins 
de  fer. 

394.  Objet  de  ce  paragraphe.  —  Mon  intention 
n'est  point  de  faire  ici  un  exposé  de  règles  de  procédu- 
re à  suivre  dans  les  instances  portées  devant  les  diver- 
ses juridictions,  mais  d'indiquer  seulement  l'application 
que  la  jurisprudence  a  fait  de  ces  règles  dans  les  ma- 
tières que  nous  étudions,  je  vais  done  rappeler  rapide- 
ment  quelles  sont  les  décisions  rendues  à  cette  occasion 
sur  des  difficultés  soulevées  par  l'introduction  et  la 
poursuite  en  justice  des  actions  qui  font  l'objet  de  notre 
travail. 

A.  —  Actions  en  justice. 

3*5.  Actions    en  justice  ,  propriété  ,  servitude; 
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f/ànt  de  qualité  des  Compagnies.  —  Les  Compagnies 
i  chemin  de  fer  sont  sans  qualité  pour  intenter  une 
don  en  suppression  de  servitudes  qu'un  propriétaire 
aterait  d'établir  dans  l'intérêt  de  sa  propriété  sur  la 
lie  ferrée  ;  une  telle  action  ne  peut  appartenir  qu'à 
Etat,  parceque  lui  seul  est  investi  du  droit  de  domai- 
»  et  de  propriété.  La  concession  faite  à  la  Compagnie 
m  peut  être  réputée  une  concession  domaniale,  c'est-à- 
iire  une  dation  en  propriété  d'une  portion  du  domaine 
fa  l'Etat  et  encore  moins  du  domaine  public.  C'est  un 
contrat  sui  generis,  qui  oblige  la  Compagnie  à  opérer 
'établissement  ou  l'achèvement  de  la  voie  dans  un  inté- 
*At  public  et  pour  compte  de  l'Etat,  qui  l'autorise  à  ex- 
ploiter temporairement  à  son  profit  cette  voie  ;  c'est 
me  entreprise  de  travaux  publics,  sous  certaines  condi- 
tons.  Aussi  aux  termes  de  l'article  1  de  la  loi  du  15 
lillet  1845,  les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande 
oirie  et  partant  du  domaine  public.  En  vertu  de  cette 
i9  expliquée  par  les  discussions  qui  ont  accompagné 
Mi  vote,  le  chemin  de  fer  est  construit  pour  l'Etat  qui  en 
emeure  seul  et  unique  propriétaire,  qui  ne  cesse 
'exercer  sa  direction,  son  contrôle  et  sa  surveillance, 
int  sur  les  constructions  que  sur  l'exploitation.  Certai- 
nes expressions  impropres  ont  bien  pu  se  trouver  dans 
es  cahiers  des  charges,  mais  elles  ne  sauraient  détruire 
es  principes  et  les  dispositions  formelles  des  termes 
après  de  l'article  1  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  (Douai, 
)  mars  1857,  chemin  de  fer  du  nord  contre  Cail. 
L  Blanche  Contentieux  des  chemins  de  fer,  n°  71, 
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page  116).  Le  principe  que  les  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  la  propriété  des  Compagnies  concessionnaires  de 
l'exploitation,  avait  déjà  servi  de  base  au  jugement  do 
Tribunal  de  la  Seine  du  27  juillet  1850  ;  il  ressort  im- 
plicitement de  l'arrêt  de  cassation  du  21  juillet  1874, 
chemin  de.  fer  du  Midi  contre  Noël  et  Montperney,  qui 
refuse  aux  Compagnies  le  droit  de  concéder  à  des  par- 
ticuliers le  droit  d'accès  sur  des  chemins  de  fer. 

Dans  notre  étude  préliminaire,  nous  nous  sommes 
déjà  expliqués  sur  la  question  de  propriété  des  chemins 
de  fer.  Nous  n'y  revenons  ici  que  pour  en  déduire  eelte 
conséquence,  que  les  actions  concernant  cette  propriété 
et  tous  droits  fonciers  ne  peuvent  être  portées  et  sou- 
tenues devant  les  tribunaux,  que  par  ceux  auxquels  elles 
appartiennent,  en  matière  de  domaine  public  et  domai- 
ne de  l'Etat. 

3VO.  Droit  d'intervention  des  Compagnies.  — 
Cette  action  réservée  à  ceux  auxquels  il  appartient  de 
représenter  l'Etat,  en  matière  domaniale,  n'empêche 
pas  le  concours  des  Compagnies  intéressées  dans  le  cas 
ou  elles  ont  un  intérêt  distinct  et  privé  à  faire  valoir. 
Incapables  d'engager  la  question  domaniale,  elles  ont  le 
droit  d'intervenir  lorsque  cette  action  est  dirigée  par 
les  administrateurs,  ayant  qualité  pour  défendre  leurs 
intérêts  engagés  dans  la  contestation,  en  dehors  desdroits 
fonciers  de  l'Etat.  Ainsi  lorsqu'une  décision  attaquée 
devant  le  Conseil  d'Etat,  a  pour  objet  d'autoriser  une 
Compagnie  à  déplacer  pour  l'agrandissement  d'une  gare 
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une  portion  de  voie  urbaine  ,  et  de  déterminer  dans 
quelles  conditions  elle  devra  rétablir  cette  voie,  la 
Compagnie  a  intérêt  à  défendre  an  pourvoi  de  la  com- 
mune sur  le  procès  existant  entre  la  ville  et  le  ministre 
et  son  intervention  devant  le  Conseil  d'Etat,  doit  être 
admise,  (Conseil  d'Etat ,  14  août  1865,  ville  de  Paris 
contre  ministre  des  travaux  publics  et  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

Il  a  été  toutefois  jugé  que  cet  intérêt,  base  de  l'ac- 
tion, ne  pourrait  être  suffisant  pour  autoriser  une  action 
qu'une  commune  dirigerait  contre  une  Compagnie,  pour 
la  forcer  à  l'exécution  des  engagements  pris  par  elle 
vis  à  vis  de  l'Etat  et  concernant  l'établissement  du  che- 
min de  fer.  Que  c'était  à  l'Etat  seul  qu'il  appartenait 
d'apprécier  si  dans  un  intérêt  public,  il  y  avait  lieu  de 
forcer  les  Compagnies  qui  n'exécuteraient  pas  rigou- 
reusement les  clauses  de  leur  traité  à  s'y  conformer, 
ou  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur  permettre  de  surseoir  à 
cette  exécution  ou  même  de  n'exécuter  qu'en  partie  les 
engagements  primitifs. 

Spécialement  le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  a 
jugé  le  18  septembre  1843,  qu'une  commune  était  sans 
qualité  pour  demander  contre  le  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  l'exécution  de  l'obligation  imposée  par  le 
cahier  des  charges  d'établir  une  station  dans  cette 
commune.  En  rapportant  cette  décision  dans  mon  tra- 
vail sur  La  législation  des  chemins  de  fer  par  rapport 
aux  propriétaires  riverains,    page  231,  n°  215,  je 
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fesais  observer  que  la  môme  solution  devrait  intervenir 
sous  la  loi  de  1845. 

J'ajoutais  que  si  les  particuliers  et  les  communes  au 
lieu  de  réclamer  dans  un  intérêt  général,  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'administration  d'apprécier,  l'exécution  des 
engagements  des  Compagnies,  se  plaignent  d'un  préju- 
dice direct  et  matériel. résultant  de  l'inexécution  de  ce 
cahier  des  charges,  et  des  travaux  prescrits  en  exécu- 
tion des  obligations  qui  en  dérivent,  ils  auraient  incon- 
testablement le  droit  de  former  une  action  en  justice  en 
réparation  de  ce  préjudice  ;  je  citais  à  l'appui  de  cette 
dernière  opinion  qui  me  parait  peu  discutable,  notam- 
ment un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  28  novembre  1845, 
chemin  de  St-Etienne.  M.  Dalloz,  v°  Voirie  par  chemin 
de  fer,  n°  152,  en  citant  ce  passage,   me  reproche 
d'indiquer  un  arrêt  du  Conseil  du  28  novembre  1848, 
qui  ne  se  trouverait  pas  dans  les  recueils,  j'ai  cité  je  le 
repète  un  arrêt  du  Conseil  du  28  novembre  1 845,  que 
je  retrouve  dans  le  recueil  de  M.  Lebon,  année  1845, 
page  514. 

399.  Droit  de  poursuite  des  contraventions  ire  fusé 
aux  Compagnies,  —  Les  concessionnaires  des  chemins 

# 

de  fer,  n'ont  pas  le  droit  de  poursuivre  les  contraven- 
tions aux  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur 
la  police  des  chemins  de  fer.  Ce  droit  n'appartient  qu'à 
l'administration  comme  en  matière  de  grande  voirie 
d'après  l'article  11  de  cette  loi,  (Conseil  d'Etat,  12  jan- 
vier 1850,  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  contre 
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irblain).  Et  sur  la  poursuite  de  l'administration  un 
it  d'intervention  dans  une  instance  ayant  pour  objet 
epression  de  Tune  de  ces  contraventions  est  même  re- 
»  aux  Compagnies,  (Conseil  d'Etat,  14  mars  1853, 
min  de  fer  de  Ceinture  contre  Proa  et  Neret  ;   12 

1853,  Chauvin.  Le  même  principe  a  été  consacré 
les  arrêts  du  Conseil  du  6  mars  1 856,  canal  de  Lez  ; 
juin  1857,  Coste  ;  24  janvier  1861,  Dupont;  18 
tl862;Duval,  14  mars  1863  chemin  de  fer  de 
iture;  11  mai  1872,  Dudouet  ;  30  décembre 
r2,  ministre  des  travaux  publics  contre  Ayroles  ;  7 
1 1874/Duluat  ;  S  février  1875,  chemin  de  fer  de 
t  contre  Pinguet.  Sic  MM.  A.  Blanche,  Contentieux 
chemins  de  fer,  n08  227  et  228 ,  page  246.  Dalloz, 
wtoire  v°  Voirie  par  chemin  de  fer,  n°  152). 
L  Jousselin  prétend  que  ces  décisions  sont   fondées 

les  principes,  mais  qu'elles  sont  malheureuses  et 
traires  aussi  bien  aux  intérêts  de  l'Etat  lui-même, 
lux  intérêts  légitimes  des  concessionnaires  ,  Traité 
ervitudes  d'utilité  publique,  t.  2,  page  397  ;  l'an- 
iteur  de  l'arrêt  du  12  janvier  1850,  dans  le  recueil 
arrêts  du  Conseil,  pense  au  contraire  que  M.  Jous- 
i  s'est  exagéré  les  inconvénients  de  cette  règle.  Au 
)lus  comme  tout  le  monde  est  d'accord  pour  recon- 
re  qu'elle  est  légale,  il  nous  suffit  de  constater  qu'en 
it,  il  n'y  a  qu'à  la  suivre  puisque  c'est  se  conformer 
loi. 

iV9.  Droit  d'intervention  des  Compagnies  devant 
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les  tribunaux  respectif rs  pour  obtenir  la  réparation  à 
dommage  souffert.  —  Mais  si  les  Compagnies  sont  sans 
qualité  pour  exercer  Faction  publique  en  répression  des 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  et  la 
conservation  des  voies  ferrées.  Et  si  elles  ne  peuvent 
intervenir  dans  ce  but,  elles  ont  le  droit  de  réaliser  cette 
intervention  devant  les  tribunaux  de  répression,  légale- 
ment investis  par  l'administration,  pour  demander  la 
réparation  du  préjudice  qu'elles  peuvent  avoir  éprouvé, 
au  lieu  de  porter  ultérieurement  leur  demande  en 
dommages  intérêts  directement  devant  l'autorité  compé- 
tente, (Conseil  d'Etat9  14  mars  1863,  chemin  de  fer  de 
Ceinture  ;  7  août  1874,  Duluat  ;  5  février  1875,  che- 
min de  fer  de  l'Est  contre  Pinguet  ;  sic  MM.  Dufour, 
Traité  général  de  droit  administratif  appliqué  9n°2fô, 
t.  3,  page  235  ;  Cotelle,  Cours  de  droit  administratif 
appliqué  aux  travaux  publics^  n°  529,  t.  4,  page  240. 

399.  Le  riverain  d'un  chemin  vicinal  est  receva- 
ble  à  se  plaindre  directement  des  dommages  que  ki 
cause  la  dégradation  de  ce  chemin  par  le  fait  (Tune 
Compagnie.  —  Plusieurs  décisions  du  Conseil  d'Etat, 
ont  admis  implicitement  au  moins,  que  le  riverain  d'an 
chemin  vicinal  qui  souffre  de  ce  que  par  le  fait  de  la 
Compagnie  concessionnaire  {l'un  chemin  de  fer  ce  che- 
min est  devenu  impraticable,  ou  de  ce  que  la  circula- 
tion y  est  devenue  très  difficile,  à  une  action  directe  et 
personnelle  en  indemnité  pour  la  réparation  du  dom- 
mage qu'il  a  souffert,  (Conseil  d'Etat,  *  juillet  1873, 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
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contre  Gardon).  Le  droit  d'action  directe  do  riverain 
qui  se  plaint  de  l'abus  qu'un  tiers  ferait  d'un  chemin 
public  ,  peut  présenter  des  difficultés  ,  (voyez  Cour 
d'Angers,  23  février  1843,  Robin  contre  Galle),    v 

Nul  doute  que  ce  droit  n'appartienne  à  une  des  com- 
munes intéressées,  si  l'ouvrage  intéressait  plusieurs 
communes ,  (analogue,  Conseil  d'Etat,  18  novembre 
1853,  Compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing). 

B.  —  Exceptions. 

380.  Défense  à  une  action  en  indemnité  tirée  de 
l'approbation  des  plans  par  l'administration.  —  Nous 
avons  rappelé  plusieurs  fois  que  dans  l'exécution  des 
travaux,  les  Compagnies,  doivent  toujours  soumettre 
préalablement  les  plans  à  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure et  qu'elles  ne  peuvent  entreprendre  aucune 
œuvre  sans  cette  sanction.  Si  elles  manquent  à  cette 
règle,  avons  nous  ajouté  que  leurs  travaux  peuvent 
même  présenter  un  caractère  délictueux  qui  place  les 
agents  ou  représentants  des  Compagnies  sous  le  coup 
d'une  repression  pénale.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
d'une  manière  générale  que  dès  qu'une  Compagnie  a 
rapporté  cette  approbation,  elle  est  irresponsable  des 
dommages  et  des  torts  que  ces  travaux  peuvent  occa- 
sionner car  l'approbation  n'est  donnée  que  pour  sauve- 
garder l'intérêt  public,  et  pour  assurer  l'exacte  exécu- 
tion des  clauses  du  contrat,  mais  toujours  sous  la  réser- 
ve des  droits  privés  et  des  intérêts  particuliers  des  tiers 
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qui  pourront  souffrir  des  mesures  prises  dans  un  intérêt 
public.  Toutefois  il  est  juste  d'ajouter  que  lorsqu'il  s'agit 
de  modifications   apportées  aux   voies  publiques,  les 
tiers  ne  peuvent  se  plaindre   de  ce  que  la  viabilité 
aurait  été  gênée  par  les  ouvrages  que  le  ministre  des 
travaux  publics  aurait  régulièrement  autorisé  (M.  Àucoc, 
Conférences,  n°  1393,  t.  3,  page  483).  Dans  ces  cir- 
constances, nous  avons  vu  dans  le  chapitre  concernant 
les  indemnités,  supra  nos  220  et  suivants,  que  la  mesure 
prise  par  le  ministre,  étant  prise  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  en  des  matières  de  voirie  soumises  à  sa  direc- 
tion, ces  mesures  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  indem- 
nité au  profit  des  tiers  qui  ne  peuvent  avoir  des  droits 
privés  pouvant   gêner  l'autorité  dans  l'administration 
des  voies  publiques  et  la  prescription  des  rectifications 
et  modifications  à  y  opérer.  Mais  même  dans  ce  cas,  si 
ces  modifications  causaient  un  dommage  matériel  aoi 
propriétaires  riverains,  à  raison  desquels  une  réparation 
fut  due  ;  la  circonstance  que  les  travaux  auraient  été 
approuvés  par  l'administration,  ordonnés  même  d'office 
par  elle,  ne  pourrait  soustraire  la  Compagnie  aux  consé- 
quences de  l'action  en  indemnité  dirigée  contr'elle. 

38t.  La  prise  de  possession  des  nouveaux  chemins 
à  défaut  de  livraison  régulière,  implique  leur  récep- 
tion. —  En  nous  occupant  de  la  remise  et  réception 
des  voies  déviées  ou  nouvellement  ouvertes,  supra 
n°  119,  nous  avons  déjà  indiqué  que  la  prise  de  pos- 
session des  nouveaux  chemins  par  les  services  spéciaux 
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i  défout  de  livraison  régulière  impliquait  leur  accepta - 
ion  et  leur  réception.  Partant  on  ne  pourrait  pas  se 
revaloir  ultérieurement  d'un  défaut  de  réception  régu- 
&re  pour  réagir  sur  cette  prise  de  possession  et  mettre 
la  charge  de  la  Compagnie  des  obligations  qu'elle  au- 
iit  du  remplir  avant  cette  réception. 


Une  demande  en  indemnité  ne  peut  être  por- 
te directement  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  J'ai  déjà 
lit  remarquer  que  la  partie,  qui  en  première  instance, 
*«rt  bornée  à  demander  l'annulation  de  divers  arrêtés 
yris  par  l'administration  au  sujet  de  chemins  déviés 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  ne  peut  porter 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat  une  demande  en 
indemnité,  (Conseil  d'Etat,  20  novembre  1874,  ville  de 
■ontluçon),  supra  n°"  300  et  347  et  suiv. 

C.  —  Expertise. 

r 

S83.  Expertise  préalable  au  règlement  d'un  dom- 
mage ;  distinction.  —  Toutes  les  fois  que  l'appréciation 
d'une  demande  en  indemnité,  est  portée  devant  un 
Conseil  de  Préfecture,  ce  Conseil  doit  aux  termes  de 
Farticle  56  de  la  loi  du  1 6  septembre  1 807,  faire  procé- 
der préalablement  à  une  expertise  pour  constater  la 
nature  et  l'importance  de  ce  dommage.  Il  y  a  quant  à 
ce,  une  jurisprudence  constante,  et  cette  jurisprudence 
repose  sur  les  termes  on  ne  peut  plus  formels  de  l'ar- 
ticle de  loi  que  nous  venons  de  citer. 
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Mais  faut-il  bien  reconnaître  que  cette  mesure  serait 
purement  frustratoire,  lorsque  les  juges  reconnaissent 
que  le  dommage  dont  on  se  plaint,  fut  il  établi,  ne  serait 
pas  de  nature  à  donner  lieu  à  indemnité. 

En  pareil  cas  donc  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  de- 
mande est  ou  non  de  nature  à  comporter  ce  mode 
d'instruction  en  se  plaçant  au  point  de  vue  que  nous 
venons  d'indiquer. 

381:.  V expertise  est  nécessaire  en  cas  de  modifiée' 
tion  des  plans.  —  Des  riverains  se  sont  plaint  de  ce  que 
le  jury  ayant  fixé  une  indemnité  sur  le  vu  de  plans  in- 
diquant que  le  reste  de  leurs  propriétés  traversées  par 
le  chemin  de  fer,  serait  mis  en  rapport  par  un  passage  à 
niveau  ,  depuis  la  construction,  ou  a  substitué  à  ce 
passage  à  niveau,  un  passage  sous  rails  qu'ils  prétendent 
avoir  modifié  d'une  manière  dommageable  pour  eux  les 
conditions  de  l'exploitation  de  leur  propriété,  telles 
qu'elles  leur  avaient  été  assurées  au  moment  de  leur 
expropriation.  Le  Conseil  de  Préfecture  en  l'état  de  ce 
fait  nouveau,  modifiant  la  situation  des  demandeurs  ne 
peut  déclarer  que  la  nature  du  dommage,  n'est  pas  de 
nature  à  donner  lieu  à  une  indemnité,  avant  d'avoir  or- 
donné une  expertise  pour  apprécier  si  les  modifications 
non  contestées,  ont  occasionné  un 'dommage  réel  et 
quel  est  l'importance  de  ce  dommage,  {Conseil  d'Etat, 
17  janvier  1867,  Boyron). 

•  i 

385.  Nécessité  de  l'expertise  si  on  se  plaint  que  Us 


PROCÉDURE  497 

redressements  des  chemins  n'ont  point  été  exécuté  en 
se  conformant  aux  prescriptions  administratives.  ■*- 
Lorsque  des  chemins  ont  été  déviés,  en  suite  de  l'au- 
torisation ministérielle,  mais  qu'une  commune  se  plaint 
de  ce  que  dans  le  déplacement  on  ne  s'est  pas  confor- 
mé aux  prescriptions  imposées  par  le  ministre  et  qu'il 
est  résulté  de  l'inexécution  de  ces  prescriptions  un 
dommage  pour  la  commune,  le  Conseil  de  Préfecture 
avant  de  statuer  sur  une  pareille  demande,  doit  recou- 
rir à  une  expertise,  (Conseil  d'Etat,  23  février  1870, 
chemin  de  fer  d'Orléans). 

880.  Si  on  se  plaint  du  dommage  causé  par  la  sup- 
pression d'un  chemin  vicinal  non  remplacé.  —  Lors- 
qu'une commune  se  plaint  de  ce  qu'une  partie  d'un 
chemin  vicinal  a  été  détruite  par  suite  de  l'établissement 
d'an  chemin  de  fer,  et  demande  une  indemnité  en  répa- 
ration du  préjudice  que  lui  cause  le  défaut  de  rempla- 
cement de  ce  chemin,  sa  demande  ne  peut  être  appré- 
ciée sans  qu'une  expertise  préalable  ait  constaté  la 
ftalité  et  l'importance  de  ce  dommage,  (Conseil  d'Etat, 
S0  mars  1852,  chemin  de  fer  de  Carmaux). 

889.  Inutilité  d'expertise  ordonnée  sur  une  plainte 
ie  dommages  causés  par  le  déplacement  de  chemins. — 
Les  communes  devant  supporter  sans  indemnité  les 
dommages  qui  pourraient  être  le  résultat  du  déplace- 
ment de  leurs  chemins,  par  suite  de  l'allongement 
jo'imposerait  ce   déplacement,   et  de  la  difficulté  du 
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parcours  résultant  de  la  modification  des  rampes  et  des 
courbes,  les  Conseils  de  Préfecture  ne  doivent  pas 
avant  de  repousser  une  pareille  demande,  ordonner 
préalablement  uue  expertise  pour  constater  l'existence 
et  l'importance  de  ces  dommages,  (Conseil  d'Etat,  23 
février  1870,  chemin  de  fer  d'Orléans). 

388.  Expertise  à  raison  de  dommages  résultant  de 
privation  de  jour  et  de  soleil  et  à  raison  de  Vhumiditè 
occasionnée  par  rétablissement  d'un  viaduc.  —  Si  le 
riverain  d'un  viaduc  servant  à   un  chemin  de  fer  pour 
franchir  une  rue,  se  plaint  de  ce  que  ce  viaduc  enlève  à  sa 
maison  le  soleil  et  le  jour  et  y  entretient  de  l'hymidité 
par  suite  de  l'ombre  projetée  par  cet  ouvrage,  le  Conseil 
de  Préfecture  peut  refuser   d'ordonner  une    expertise 
pour  statuer  sur  la  demande,   si   tout  en  admettant 
l'existence  de  ces  prétendues  causes  de  dommage,  il  ap- 
précie que  le  préjudice  qui  en  résulterait  pour  les  voi- 
sins, dans  les  circonstances  particulières  de  l'espèce,  n'est 
pas  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité,  (Conseil 
d'Etat,  10  mars  1865,  Puyo).  Dans  un  autre  cas,  dans 
des  circonstances  analogues,  il  a  été  déclaré  qu'une  tierce 
expertise  était  inutile  et  partant  non  obligatoire,  (Conseil 
d'Etat,  9  août  1870,  Bizet,  propriétaire  dans  la  pres- 
qu'île de  Perrache  Lyon). 

389.  Aucun  préjugé  ne  résulte  en  ces  matières  de 
ce  que  une  expertise  a  été  ordonnée  en  pareil  cas. 
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« —  En  ordonnant  une  expertise  sur  la  demande  d'in- 
demnité formée  par  une  ville  contre  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer,  à  raison  du  trouble  apporté  au  système 
de  ses  voies  publiques  par  les  travaux,  le  Conseil  de 
Préfecture  ne  fait  que  prescrire  une  mesure  d'instruc- 
tion qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  -Compagnie 
puisse  ultérieurement  contester  le  droit  à  indemnité  de 
la  commune,  (Conseil  d'Etat,  20  mars  1874,  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  ville  de 
Cannes). 


Limitation  de  la  mission  des  experts,  suivant 
la  nature  du  dommage  causé  par  les  travaux  de  voirie. 
—  Si  le  riverain  d'une  rue  se  plaint  de  dommages  ré- 
sultan t  à  la  fois  des  travaux  d'exhaussement  et  de  pa- 
vage d'une  rue,  et  de  l'établissement  d'un  pont  sur  un 
ruisseau  faisant  partie  d'un  chemin  ouvert  lors  de  l'exé- 
cution d'un  chemin  de  fer  et  n'ayant  jamais  été  remis  à 
la  ville,  l'expertise  ordonnée  contre  la  ville  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  la  constatation  du  dommage  qui  a 
pu  être  occasionné  aux  immeubles  du  demandeur  par 
les  travaux  exécutés  sur  rue  et  non  ceux  résultant  des 
constructions  effectuées  par  le  chemin  de  fer  et  non 
remises  à  la  ville,  (Conseil  d'Etat,  28  avril  1871,  ville 
de  Moulins). 

SOI.  Expertise  relative  aux  subventions  pour  dé- 
gradations de  chemins  vicinaux.  —  En  exécution  de 
l'article  14  delà  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins 
vicinaux,  toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal  entretenu 
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à  l'état  de  viabilité  par  une  commune,  sera  habituelle- 
ment ou  temporairement  dégradé  par  des  exploitations, 
il  pourra  y  avoir  lieu  d'imposer  aux  entrepreneurs  on 
propriétaires,  des  subventions  dont  la  quotité  sera  pro- 
portionnée à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra 
être  attribuée  aux  exploitations. 

Nous  avons  ajouté  que  cette  disposition  est  applica- 
ble aux  dégradations  provenant  des  charrois  extraordi- 
naires effectués  sur  ces  chemins,  lors  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer,  ou  de  l'établissement  d'ouvrages 
nouveaux  en  cours  d'exploitation,  supra  n08  303  et 
suivants. 

Ces  subventions  à  défaut  d'abonnement  réglé  par  le 
préfet  en  Conseil  de  Préfecture,  doivent  être  réglées 
annuellement  sur  la  demande  des  communes  par  les 
Conseils  de  Préfecture,  après  des  expertises  contradic- 
toires. 

Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déter- 
miné par  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Il  a  été  jugé  le  8  novembre  1872,  par  le  Conseil 
d'Etat,  (Legrand  et  Peyronnet),  à  l'occasion  de  subven- 
tions réclamées  à  des  entrepreneurs  de  chemins  de  fer, 
que  les  experts  chargés   de  vérifier  les  dégradations 
commises  en  1868  n'ayant  été  désignés  que  le  18  mars 
1870  ,   et   n'ayant    pu   procéder  qu'en  mars   1871  * 
n'avaient  pu  vérifier  directement,  ni  l'état  des  chemin^ 
au  commencement  de  1868,  ni  les  dégradations  extra---' 
ordinaires  réellement  causées  par  les  transports  des  en**-"" 
trepreneurs,  que  s'étant  bornés   à  calculer  à   quelle 
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somme  avaient  du  s'élever  les  frais  d'entretien  de  ces 
chemins,  à  évaluer  quelle  part  dans  ces  frais  devait  être 
considérée  comme  extraordinaire  et  à  mettre  à  la  char- 
ge des  entrepreneurs  dans  cette  part  des  dépenses,  une 
somme  proportionnelle  à  l'importance  de  leurs  trans- 
ports par  rapport  à  l'ensemble  de  ceux  qui  ont  été 
opérés  ;  ce  mode  de  procéder  n'était  pas  conforme  aux 
dispositions  de  l'article  14  de  la  loi  de  1836  ;  et  qu'une 
nouvelle  vérification  ne  pouvant  fournir  aucun  élément 
de  décision  ,  il  y  avait  Heu  de  décider  que  les  entrepre- 
neurs  devaient  obtenir  décharge  des  subventions  aux 
quelles  ils  avaient  été  imposés,  et  par  suite,  décharge 
de  la  totalité  des  frais  d'expertise. 


».  Irrégularité  d'expertise  à  l'occasion  de  la 
fermeture  partielle  d'une  voie,  reproches  à  Vun  des 
experts.  — Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  à  l'oc- 
casion de  dommages  prétendus,  à  la  suite  de  la  ferme- 
ture d'une  voie  à  l'une  de  ses  extrémités,  l'allégation 
contenue  dans  le  rapport  déposé  par  l'expert  de  l'in- 
demnitaire, que  l'autre  expert  aurait  été  en  même  temps 
le  mandataire  de  la  Compagnie,  alors  surtout  que  cette 
allégation  n'est  point  prouvée,  ne  peut  vicier  cette  ex- 
pertise, (Conseil  d'Etat,  30  juillet  1875,  Eynard  contre 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

393.  Caractère  de  l'expertise  pour  constater  la 
plus-  value.  —  Lorsque  à  l'occasion  d'une  demande 
en  indemnité,  le  Conseil  de  Préfecture  charge  les  experts 
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de  constater  si  les  travaux  exécutés  par  le  chemin  de  fer 
n'ont  pas  donné  une  plus  value  à  l'immeuble  du  deman- 
deur :  cette  mesure  d'instruction  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  demandeur  soutienne  plus  tard,  avant  qu'il 
ne  soit  statué  au  fond,  que  la  plus  value  qui  résulterait 
pour  sa  propriété  du  voisinage  du  chemin  de  fer,  n'est 
pas  de  nature  à  être  opposée  comme  compensation  du 
dommage  direct  qui  lui  a  été  causé  ;  partant  cette  dis- 
position est  purement  préparatoire  ;  dès  lors  le  pourvoi 
formé  contr'elle  n'est  pas  recevable  en  l'état,  (Conseil 
d'Etat,  3  juillet  1874,  Labbé,  contre  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

D.  —  Dépens. 

394.  Dépens  à  la  charge  de  la  Compagnie  affran- 
chie de  toute  antre  condamnation  parceque  depuis  la 
demande  elle  a  exécuté  sur  les  chemins  les  travaux 
réclamés.  — -  Une  commune  a  demandé  une  indemnité 
à  une  Compagnie  du  chemin  de  fer,  parceque  la  Com- 
pagnie n'avait  point  mis  en  état  de  viabilité  les  chemins 
que  cette  Compagnie  à  livré  en  échange  de  ceux  qu'elle 
avait  été  autorisée  de  supprimer  pour  l'exécution  de 
ses  travaux.  Pendant  l'instance,  la  Compagnie  remplit 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées,  et  devant  le  Conseil 
d'Etat,  et  il  en  conste  par  un  procès-verbal  dressé  par 
l'ingénieur  de  la  Compagnie  et  le  maire  de  la  commune. 
Les  indemnités  prononcées  contre  la  Compagnie  par  le 
Conseil  de  Préfecture,  ne  doivent  pas  être  maintenues  ; 
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mais  la  Compagnie  bien  que,  obtenant  décharge  des 
condamnations  prononcées  contr'elle,  doit-être  condam- 
née aux  dépens  exposés  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
et  le  Conseil  d'Etat,  (Conseil  d'Etat,  10  février  1859, 
chemin  de  fer  de  l'est). 

395.  Règlements  des  dépens  en  matière  de  taxes  de 
pavage  réclamées  à  une  Compagnie. —  Une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  se  plaint  de  ce  qu'elle  a  été  soumise  à 
tort  au  payement  d'une  taxe  de  pavage,  à  raison  des 
rues  que  la  voie  longe  dans  la  traversée  d'une  ville,  et 
elle  réclame  décharge  de  cette  taxe  devant  le  Conseil  de 
Préfecture,  et  sur  pourvoi,  devant  le  Conseil  d'Etat,  où 
sa  réclamation  est  reconnue  juste.  Le  Conseil  d'Etat, 
sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  ,  déclare  qu'aux 
termes  de  l'article  30  de  la  loi  du  21  avril  1832,  le 
recours  contre  les  arrêtés  des  Conseils  de  Préfecture  en 
matière  de  contributions  directes,  est  exercé  sans  frais, 
et  que  cette  disposition  est  applicable  aux  taxes  de  pa- 
vage comme  taxes  assimilées,  (Conseil  d'Etat,  24  mai 
1860,  chemin  de  fer  d'Orléans). 

SOG.  Dépens,  dans  les  poursuites  de  contraven- 
tion de  grande  voirie,  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  l'administration.  —  Il  a  été  jugé  par  le  Conseil 
d'Etat,  le  16  avril  1851,  dameDelief,  spécialement  en 
matière  de  contraventions  qui  résulteraient  de  construc- 
tions que  l'administration  prétendait  avoir  été  établies 
irrégulièrement  le  long  des  chemins  de  fer,  que  l'arti- 
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cle  130  du  Code  de  Procédure  Civile,  dont  les  dispo 
sitions  ont  été  étendues  par  l'article  42  de  la  loi  du 
mars  1849,  aux  instances  suivies  devant  le  Conseil 
d'Etat,  ne  saurait  recevoir  son  application  aux  pour- 
suites exercées  par  l'administration  pour  la  repression 
des  contraventions  qui  lui  paraissent  avoir  été  commi- 
ses en  matière  de  grande  voirie.  Il  a  été  fait  application 
du  même  principe  dans  les  arrêts  du  Gonseil  des  22 
février  1860,  Sicard  Duval  ;  22  juin  1850,  Ternaux 
Compans;  29  juin  1850,  Baudran  ;  14  août  1850, 
Gaillard  et  Cie. 

391.  iVi  des  Compagnies.  —  Nous  avons  déjà  indi- 
qué dans  ce  chapitre,  qu'il   n'appartenait  qu'à  l'auto- 
rité administrative   de    poursuivre  la   repression  des 
contraventions  de  grande  voirie  sur  les  chemins  de  fer. 
En  conséquence  si  à  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé 
même  par  un  agent  de  la  Compagnie,  un  particulier  est 
renvoyé  des  fins  d'un  procès-verbal  de  contravention 
de  grande  voirie  dressé  contre  lui,  il  ne  peut  obtenir 
que  la  Compagnie  soit  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  et  même  aux  dépens,  à  raison  des  démarches 
et  frais  qu'il  a  dû  faire  pour  sa  défense,  (Conseil  d'Etat, 
1 1  mai  1872,  Dudouet  ;  20  décembre  1872,  Ayrolles). 

E.  —  Déchéance. 

898.  Déchéance  prononcée  par  F  article  M,  §8, 
de  la  loi  du  3  mai  1861  pour  indemnités  à  raison  delà 
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iipo$$e$sion  des  chemins  incorporés  comme  chemins 
f&lics  aux  chemins  de  fer.  —  Lorsqu'une  Compagnie 
chargée  de  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  ,  poursuit 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
de  la  voie,  et  que  trouvant  sur  son  parcours  un   che- 
min qui  figure  au  plan  cadastral  de  la  commune,  sans 
numéro  et  sans  aucune  indication  spéciale  ,  qu'aucun 
nom  de  propriétaire  n'est  inscrit  sur  la  matrice  cadas- 
trale ;  la  Compagnie  n'a  point  à  rechercher  les  proprié- 
taires non  désignés  dans  ces  actes.  Et  si  elle  fait  dresser 
le  plan  parcellaire  prescrit  par  l'article  2  de   la  loi  du 
S  mai  1841,  en  y  portant  ce  chemin  sous  la  désigna- 
tion de  domaine  public,  déversoir  des  eaux  de  la  ville  ; 
qu'elle  remplisse  ensuite  toutes  les  formalités  de  publi- 
cité nécessaires  pour  mettre    tous  ceux   qui  peuvent 
avoir  des  droits  sur  les  immeubles  expropriés  à  même 
de  contrôler  les  énonciations  du  plan  cadastral  et  de  la 
matrice  des  rôles  et  de   se  faire  connaître  et   réclamer 
des  indemnités  ;  lorsque  les  délais  fixés  par  l'article  21 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  sont  expirés  sans  que  les  inté- 
ressés se  soient  fait  connaître,  ils  sont  déchus  de  tous 
droits  à  l'indemnité,  (Cour  de  Cassation,  14  avril  1874, 
chemin  de  fer  de   Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
contre  Sardou  et  consorts). 

D'un  autre  côté  lorsqu'un  chemin  de  fer  à  occupé 
un  chemin  d'exploitation,  si  un  des  copropriétaires  non 
désignés  dans  l'arrêté  de  cessibilité  ni  dans  l'expropria- 
tion demande  une  indemnité,  il  ne  saurait  avoir  encou- 
ru la  déchéance  de  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
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par  cela  seul  qu'il  ne  se  serait  pas  fait  connaître  anté- 
rieurement, il  doit  se  retirer  devant  les  tribunaux  civils 
pour  faire  reconnaître  son  droit  à  indemnité  et  devant 
le  jury  pour  la  faire  fixer,  (Cour  de  Limoges,  2  juillet 
1 862,  Terrisson  et  Greil,  contre  chemin  de  fer  d'Orléans). 
Sur  les  questions  de  déchéance,  voyez  encore,  supra 
n"  290  et  suivants,  301 ,  307. 
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POLICE 

police  des  passages  à  niveau;  clôtures;  contraventions  ;  poursuites 


Section  I. 
Passages  à,  niveau. 


SOMMAIRE 


189.    Objet  de  cette  section. 


Objet  de  cette  section.  —  Importance  de  la 
police  des  passages  à  niveau.  —  Nous  avons  déjà  exa- 
miné en  nous  occupant  des  travaux,  de  la  dresse  et  de 
approbation  des  plans,  puis  de  , l'exécution  de  ces 
tfatns,  tout  ce  qui  peut  concerner  les  passages  à  niveau 
**  point  de  vue  des  projets  et  de  l'établissement  de  ces 
^ssages  ;  nous  avons  également  indiqué  dans  quel  do- 
Ktaine  et  sous  quel  régime  il  nous  paraissait  légal  de 
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les  placer,  nous  reviendrons  d'abord  très-rapidement  sot 
les  questions  dont  ces  études  ont  entraîné  l'examen.  Mai» 
les  passages  à  niveau  construits  et  livrés  à  la  circula- 
tion, il  est  essentiel  de  savoir  au  point  de  vue  de  leur 
police  et  de  leur  fréquentation  par  le  public,  les  règles 
à  suivre,  et  c'est  surtout  au  point  de  vue  du  service 
des  passages  à  niveau  que  nous  nous  placerons  dans  ce 
complément  de  notre  étude  sur  ces  passages. 

Ce  sujet  est  très-important,  les  passages  à  niveau  sont 
très  nombreux  comme  nous  l'avons  indiqué  dès  le  début 
de  notre  travail,  supra  n°  2.  Le  rapport  des  inspecteurs 
généraux  pour  l'exercice  1868,  en  constatait  2230  pour 
le  réseau  seul  de  l'Est,  qni  est  un  des  moins  dévelop- 
pés. C'est  sur  ces  points  que  se  produisent  le  plus 
grand  nombre  d'accidents. 


§  I. 


Etablissement;    modification    et    suppreMl* 

des  passages  à  niveau. 


SOMMAIRE 


400. 
404. 


■ 

Etablissement  des  passages  à  niveau  ;  renvoi. 
Caractère  des  passages  à  niveau  servant  de  jonction  enW 

des  voies  de  terre  et  spécialement  entre  des  voies  ifr 

nales  ;  maisons  de  garde. 


PASSAGES    A  NIVEAU  509 

Difficultés  d'accès  à  un  passage  à  niveau  ;  pas  d'indemnité. 
Etablissement  d'un  passage  en  faveur  d'un  riverain  par 

suite  de  décision  du  jury. 
Déplacement  d'un  passage  à  niveau,  indemnité  ;  compé- 
tence. 
Passages  promis  et  supprimés,  résultats  ;  compétence. 
Suppression  d'un  passage  à  niveau,    éloignement  d'un 
puits  ;  indemnité. 
07.    Suppression  d'un  passage  à  niveau,  allongement  de  par- 
cours; pas  d'injemnité. 
Substitution  d'un  passage  sous  rails  à  un  passage  â  niveau  ; 

pas  d'indemnité. 
Dommage  causé  par  la  fermeture  d'un  passage  a  niveau 
créé  dans  un  intérêt  purement  privé. 
10.    Payement  des  dommages  causés  par  le  raccordement  d'une 
rue  avec  un  passage  à  niveau,  à  qui  incombe,  pour  les 
chemins  départementaux. 


4LOO.  Etablissement  des  passages  à  niveau  ;  renvoi. 
—  Nous  avons  déjà  dit  qu'un  passage  à  niveau  ne  peut 
tore  établi  avec  l'agrément  seul  de  la  Compagnie  conces- 
sionnaire. Les  projets  doivent  être  soumis  au  ministre 
et  le  passage  ne  peut  être  établi  que  lorsque  l'approba- 
tion ministérielle  est  intervenue. 

4©1.  Caractère  des  passages  à  niveau  servant  de 
fonction  entre  des  voies  de  terre  et  spécialement  entre 
ies  voies  vicinales  ;  maisons  de  garde.  —  Nous  avons 
également  vu  en  nous  occupant  du  régime  sous  lequel  se 
Souvent  les  voies  modifiées  à  la  suite  de  l'exécution 
l'un  chemin    de  fer,   que    le  Conseil  d'Etat  dans  les 
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arrêts  des  5  mai  1858,  20  mars  1862  et  14  août  1865) 
pense  que  la  partie  d'un  chemin  vicinal  qui  a  été  conver- 
tie en  un  passage  à  niveau  sur  un  chemin  de  fer,  x%e 
cesse  pas  d'avoir  le  caractère  et  la  destination  de  voie 
vicinale.  Nous  croyons  au  contraire  quelque  osé  qu'il 
puisse  paraître  de  s'écarter  de  la  jurisprudence  que  - 
parait  avoir  adopté  une  si  puissante  autorité,  que  le 
point  de  croisement  entre  un  chemin  de  fer  et  une  voie 
vicinale,  ne  peut  pas  dépendre  à  la  fois  de  deux  servi- 
ces et  être  placé  sous  deux  régimes  et  nous  n'hésitons 
pas  à  repéter  que  le  passage  à  niveau  sur  une  voie  de 
fer  étant  un  passage  sur  la  voie  ferrée  elle-même,  est 
un  emprunt  accidentel  fait  temporairement  à  cette  voie 
pour  les  besoins  d'un  autre  service,  mais  que  ce  passage 
faisant  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  est  exclusive- 
ment dans  le  service,  la  police  et  le  régime  de  ce  che- 
min, qui  ne  reçoit  du  passage  à  niveau  créé  sur  les  voies, 
aucune  interruption  de  continuité. 

Non  seulement  ces  passages  à  niveau  forment  une 
partie  intégrante  des  chemins  de  fer,  mais  encore  les 
barrières  et  maisons  de  garde  constituant  une  partie 
des  chemins  de  fer  en  sont  des  dépendances,  soumises 
comme  eux  au  régime  de  la  grande  voirie  ;  et  non  seule- 
ment encore  les  terrains  nécessaires  à  leur  construc- 
tion sont  englobés  dans  les  terrains  nécessaires  à 
rétablissement  des  chemins  de  fer  au  moment  de  la 
construction  ;  mais  si  la  nécessité  de  la  construction  de 
ces  maisons  ne  se  produit  que  plus  tard,  il  y  a  lieu 
d'autoriser  la  prise  de  possession  de  ces  terrains  par  voie 
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d'expropriation,  (décret  du  7  octobre  1874,  qui  déclare 
d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  quatre 
maisons  de  garde  projetées  à  des  passages  à  niveau  sur 
la  ligue  d'Albi  à  Garmaux  (Tarn),  autorise  la  Compagnie 
à  acquérir  ces  terrains  par  voie  d'expropriation  pour 
I,  cause  d'utilité  publique  et  ordonne  qu'ils  seront  incor- 
porés au  chemin  de  fer  d'Albi  à  Garmaux  pour  faire 
retour  à  l'expiration  de  la  concession. 


Difficultés  d'accès  à  un  passage  à  niveau  ; 

pas  d'indemnité.  —  Lorsqu'un  passage  à  niveau  n'a  été 

■ 

;  exécuté  qu'après  avoir  été  l'objet  d'une  enquête  confor- 
:  mément  au  titre  2  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  après 
*  avoir  été  approuvé  par  une  décision  ministérielle  ;  qu'il 
?    est  établi  par  une  instruction,  que  la  Compagnie  s'est 

conformée  pour  l'exécution  de  ce  travail  aux  plans  ainsi 

arrêtés  et  approuvés  par  l'administration  supérieure  ; 

qu'elle  a  donc  rempli  toutes  les  obligations  qui  lui 
1    étaient  imposées  par  son  cahier  des   charges,   elle  ne 

saurait  être  responsable  du  dommage  qui  pourrait  résul- 
ter de   la  difficulté   d'accès  de  ce  passage  ,  (Conseil 

d'Etat,  20  juin  1873,  Compagnie  de   Paris  à  Orléans 

contre  Desly  s) . 

4©3.  Etablissement  d'un  passage  en  faveur  d'un 
riverain  par  suite  de  décision  du  jury.  —  Le  jury 
d'expropriation  de  l'arrondissement  de  Rhodez  en 
évaluant  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  de  terrains 
traversés  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  Grand- 
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Central,  la  fixée  à  10,000  fr.,  en  laissant  à  la  Compa- 
gnie la  faculté  de   ne  payer    en   réparation  du  même 
dommage  que  4,000  fr.  a  si  elle  préfère  ainsi  que  ses  re- 
présentants l'ont  -promis,  construire  on  passage  qui  ré- 
tablira la  libre  communication  pour  hommes  et  pour 
bestiaux  » .  La  Compagnie  s'est  pourvue  en  cassation 
sous  prétexte  que  le  jury  aurait  violé  les  articles  31  el 
39   de  la  loi  du  3  mai    1841  en  allouant   autrement 
qu'en   argent  l'indemnité  revenant  à   l'exproprié.  La 
Cour  de  Cassation  par  arrêt  du  2  février  1858  au  rap- 
port de  M.  Pascalis  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  le  1  er  avocat-général  de  Marnas,  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  la  Compagnie,  mais  par  une  fin  de  non 
recevoir,  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'expropria- 
tion a  été  poursuivie  ne  pouvant  attaquer  une  décision 
qui  fixe  une  indemnité  alternative  en  argent  ou  en  tra- 
vaux à  son  choix  et  qui  lui  permet  dès  lors  de  l'acquit- 
ter en  argent  si  elle  le  croit  plus  convenable.  Ajoutons 
que  le  jury  ne  pourrait  se  borner  à  ordonner  des  tra- 
vaux en  réparation  du  dommage,  (Cassation,  13  juillet 
1852,  6  décembre  1854, 18  février  1857.  Nous  devons 
de  plus  faire  remarquer  que  dans  l'espèce  que  nous 
citons  plus  haut  ;  de  ce  que  le  jury  ordonne  à  la  Com- 
pagnie de  payer  10,000  fr.  d'indemnité,  en  l'autorisant 
à  réduire  cette  somme  à    4,000  fr.  si  la  Compagnie 
exécute  un  passage  sur  voie,  la  Compagnie  n'est  pas 
par  cela  même  autorisée  à  exécuter  ce  travail,  et  elle 
ne  peut  L'entreprendre  pour  réduire  à  4,000  fr.  la  som- 
me qu'elle  doit,  que  si  elle  y  est  formellement  autorisée 
par  l'administration. 
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4MML.  Déplacement  a  un  passage  a  ntoeau;  indem- 
nité ;  compétence.  —  On  doit  réputer  travaux  publics 
ceux  qui  Bien  qu'exécutés  en  dehors  des  conditions 
déterminées  par  les  plans  primitifs,  n'ont  été  faits  qu'en 
vertu  de  modifications  apportées  à  ces  plans  par  l'auto- 
rité et  soïU  dès  lors  devenus  une  partie  intégrante  dé 
l'œuvre  accomplie  par  le  concessionnaire  comme  re- 
présentant l'État.  Par  suite,  si  rétablissement  d'une  gare 
sur  un  chemin  dé  fer,  non  comprise  aux  plans  et  devis 
primitifs,  à  nécessité  le  déplacement  d'un  passage  à 
niveau  et  son  report  à  une  distance  plus  grande  d'une 
propriété  que  celle  prévue  dans  les  plans  primitifs , 
dès  que  ces  modifications  ont  été  régulièrement  approu- 
vées, lé  riverain  qui  se  plaint  de  ce  déplacement  et  de- 
mande une  indemnité  en  réparation  du  préjudice  dont 
il  prétend  souffrir,  doit  porter  son  action  devant  les 
tribunaux  administratifs  et  non  devant  les  tribunaux  de 
Tordre  judiciaire,  (arrêt  de  cassation  du  26  juin  1866, 
chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Sandral,  M.  Pascatis, 
président,  de  Vaux,  rapporteur,  sur  les  conclusions 
contraires  de  M.  le  1er  avocat-général  Ray n al).  L'afTai- 
re  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Toulouse,  cette 
Cour  par  arrêt  du  27  juin  1867,  a  jugé  dans  le  même 
sens  que  là  Cour  de  Cassation. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  l'affaire  oh  se  prévalait 
de  ce  que  l'indemnité  pour  expropriation  due  au  rive- 
rain, ayant  été  réglée  sur  le  vu  des  plans  primitifs,  il  y 
avait  une  violation  du  contrat  intervenu  entre  lui  et  la 
Compagnie  ;  à  quoi  on  répondait  que  le  fait  de  la  modi- 

F.-G»      38 
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fication  des  plans  primitifs  dans  l'exécution,  ne  pouvait 
être  considérée  comme  une  violation  du  contrat,  lors- 
qu'il avait  lieu  avec  l'autorisation  de  l'administration  ;  à 
ce  point  de  vue  la  difficulté  était  fort  sérieuse  et  la  ju- 
risprudence   paraissant  admettre    que    les   difficultés 

■ 

auxquelles  donne  lieu  l'exécution  des  contrats  de  ces- 
sion ou  des  décisions  de  jury  pour  expropriation,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  il  semblerait  qu'il 
faudrait  décider  que  lorsque  les  conditions  de  ces  con- 
trats et  de  ces  décisions  ne  sont  pas  remplies,  que  ce  soit 
par  le  fait  volontaire  ou  involontaire  de  l'expropriant, 
ce  devrait  être  aux  tribunaux  civils  à  connaître  des  dif- 
ficultés qui  naissent,  et  que  l'autorité  judiciaire  devrait 
apprécier  quelles  sont  les  indemnités  à  allouer,  s'il  y  a 
lieu,  pour  ramener  les  parties  dans  la  situation  que  leur 
faisait  leur  contrat  primitif,  ou  la  décision  du  jury  consi- 
dérée comme  un  contrat  judiciaire. 

405.  Passage  promis  et  supprimé  ;  résultat  ; 
compétence.  —  La  Cour  de  Cassation  a  rendu  le  2 
février  1859,  sur  le  rapport  de  M.  d'Esparbès  de  Lus- 
san  et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat-général 
Raynal,  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  par  contrat  notarié  du  10  décembre 
1836,  la  Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  St-Etienne  à  Lyon,  avait  constitué,  au  profit  de 
l'héritage  des  auteurs  de  Flotard,  un  droit  de  passage 
sur  la  voie  de  fer;  qu'en  février  1857,  la  Compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par 
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le  Bourbonnais,  substituée  aux  droits  et  obligations  de 
la  Compagnie  de  Si-Etienne  à  Lyon,  a  supprimé  ledit 
passage,  par  suite  des  travaux  de  rectification  qu'elle  a 
été  autorisée  à  exécuter  sur  la  voie  ferrée  ;  que  la  sup- 
pression de  cette  servitude  n'a  été  la  conséquence,  ni 
de  l'expropriation  du  fonds  servant,  ni  d'une  expro- 
priation spéciale  pour  cause  d'utilité  publique  ;  qu'elle 
ne  constitue  pas  un  dommage  à  la  propriété  de  Flotard, 
mais  la  dépossession  d'un  droit  réel  inhérent  à  cette 
propriété  ;  qu'ainsi  l'appréciation  de  la  demande  de 
Flotard,  tendant,  soit  à  l'exécution  du  contrat  du  10 
décembre  1836,  soit  à  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts à  défaut  d'exécution,  n'appartenait  ni  aux  tribu- 
naux  administratifs,    ni  au  jury  et    rentrait  dans   la 

compétence  des  tribunaux  civils.  Rejette » 

La  perte  d'un  droit  de  servitude  par  suite  de  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  c'est-à-dire  d'un  droit  réel 
démembrement  de  la  propriété,  donne  lieu  à  une  in- 
demnité. Qui  doit  la  régler  ?  Lorsqu'il  y  a  expropriation 
du  fonds  assujetti  en  même  temps  que  de  la  servitude, 
la  loi  sur  l'expropriation  attribue  au  jury  compétence 
pour  le  tout.  En  est-il  de  même  lorsqu'il  y  a  en  pareil 
cas,  cession  volontaire  du  fonds  asservi,  et  qu'à  raison 
de  la  dépossession  de  ce  fonds  on  ne  doit  point  compa- 
rai tre  devant  le  jury  ?  La  question  généralement  résolue 
dans  le  sens  de  l'affirmative  ne  laisse  pas  que  de  soule- 
ver des  difficultés.  Ici  le  fonds  asservi  était  le  fonds 
occupé  par  les  travaux  publics  eux  mêmes,  il  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  une  cession,  ni  expropriation,  à  une 
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mutation  de  la  propriété  foncière  et  c'était  une  raison 
de  plus  pour  éloigner  la  compétence  do  jury.  Hais  on 
remarquera  en  outre,  que  la  concession  do  droit  dont  le 
riverain  était  privé,  lai  avait  été  faite  par  l'expropriant 
lai-même  ou  son  ayant  droit,  et  dans  ces  circonstances 
il  s'agissait  d'apprécier  les  conséquences  del'ineiécotion 
des  engagements  pris  dans  le  contrat,  lès  tribunaux 
civils  étaient  seuls  compétents.  De  ce  qui  précède,  il 
faut  déduire  cette  règle,  que  si  lors  de  l'exécution  du 
chemin  de  fer  une  Compagnie  concède  volontairement 
à  un  riverain  dont  elle  occupe  en  partie  des  terrains, 
un  passage  sur  voie,  pour  mettre  en  rapport  les  parties 
de  la  propriété  laissées  en  dehors  de  l'expropriation,  et 
que  la  suppression  ultérieure  de  ce  passage  par  le  fait 
de  la  Compagnie  avec  laquelle  on  a  primitivement 
traité  ou  de  celle  qui  lui  a  été  substitué,  ou  par  le  fait 
de  l'administration,  donne  lieu  à  des  actions  en  répara- 
tion entre  le  riverain  et  la  Compagnie  chargée  de  l'ex- 
ploitation, ces  actions  seront  du  ressort  des  tribunaux 
civils. 

400.  Suppression  d'un  passage  à  niveau  ;  éloigne- 
tnenl  d'un  puits  ;  indemnité.  — Il  a  été  jugé  que  la  sup- 
pression d'un  passage  à  niveau,  qui  a  pour  résultat 
d'obliger  un  propriétaire  à  parcourir  mille  mètres  envi- 
ron au  lieu  de  trois  cent,  pour  atteindre  au  puits  sur 
lequel  des  litres  de  propriété  lui  confèrent  un  droit  de 
servitude  el  où  il  puise  l'eau  nécessaire  à  ses  besoins 
journaliers  et  à  son  exploitation,  et  de  forcer  ce  riverain 
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à  établir  un  puits  dans  sa  propriété,  donne  droit  à  une 
indemnité,  (Conseil  d'Etat,  5  juillet  1871,  dame  Lavène). 

49*.  Suppression  d'un  passage  à  niveau,  allon- 
gement de  parcours  ;  pas  d'indemnité.  —  Mais  d'un 
autre  côté  par  une  jurisprudence  constante,  le  Conseil 
d'Etat  repousse  tout  droit  à  indemnité  de  la  part  d'un 
propriétaire  qui  par  suite  de  la  suppression  d'un  passa- 
ge à  niveau,  subit  un  allongement  de  parcours,  tant 
pour  le  service  général  de  la  propriété  que  pour  se 
rendre  à  la  ville  voisine,  (Conseil  d'Etat,  5  juillet  1871, 
dame  Lavène). 

4UI8.  Substitution  d'un  passage  sous  rails  à  un 
passage  à  niveau  ;  pas  d'indemnité.  —  Lorsque  au 
moment  de  l'expropriation  l'indemnité  revenant  à  un 
propriétaire  exproprié,  a  été  réglée  par  le  jury  sur  le 
vu  d'un  plan  constatant  que  les  parcelles  restant  la 
propriété  de  l'exproprié,  seraient  reliées  en  tr' elles  par 
an  passage  à  niveau,  si  plus  tard  un  passage  sous  rails 
est  substitué  à  ce  passage  à  niveau,  les  modifications 
apportées  dans  ces  conditions  d'exploitation  de  proprié- 
té, sont  un  fait  nouveau  de  la  Compagnie,  et  pour  ap- 
précier si  ces  modifications  ont  occasionné  un  domma- 
ge réel,  et  en  cas  d'affirmation  quelle  indemnité  devrait 
être  allouée,  il  doit  être  procédé  à  une  expertise  aux 
termes  de  l'article  56  delà  loi  du  16  septembre  1807. 
Le  Conseil  de  Préfecture,  investi  de  la  connaissance 
du  litige,  ne  pourrait  renvoyer  les  parties  sans  ordonner 
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celle  expertise,  en  appréciant  d'avance  que  celle  mo- 
dification de  passage  ne  serait  pas  de  nature  à  donner 
droit  à  une  indemnité,  parceque  rallongement  de  par- 
cours résultant  de  ce  que  les  voitures  ne  peuvent  pas 
traverser  le  passage  sous  rails  ne  serait  pas  on  domma- 
ge direct  et  matériel,  (Conseil  d'Etal,  17  janvier  1867, 
Boyron). 

«t  Au  fond,  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
notamment  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  que 
si  le  passage  actuel  n'a  pas  de  dimensions  suffisantes 
pour  les  voitures  chargées,  l'allongement  du  parcours 
nécessaire  pour  atteindre  un  autre  passage  n'est  que 
de  25  mètres  et  que  cet  inconvénient  est  plus  que 
compensé  par  l'avantage  que  procure  pour  l'exploita- 
tion des  terres  appartenant  aux  riverains,  la  substitution 
d'un  passage  d'un  abord  facile  et  constamment  ouvert 
aux  piétons,  aux  animaux  et  aux  voitures,  vides  ou 
légères,  à  l'ancien  passage  à  niveau,  situé  à  l'entrée 
d'une  gare  fréquemment  fermée  pour  les  manœuvres 
des  trains  et  des  machines  et  auquel  on  accédait  par 
une  courbe  raide  et  par  une  pente  de  plus  de  deux 
mètres,  le  Conseil  repousse  la  demande  en  indemnité  » , 
(Conseil  d'Etat,  24  février  1870,  Boyron). 

409.  Dommage  causé  par  la  fermeture  d'un  pas- 
sage à  niveau  créé  dans  un  intérêt  purement  privé. 
—  Le  refus  d'ouvrir  à  réquisition,  un  passage  à  niveau 
qui  a  été  établi  par  la  Compagnie  dans  l'intérêt  privé 
d'un  riverain,  ne  touchant  à  l'ordre  public,  ni  à  la  sure- 
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té  générale,  ne  constitue  pas  une  contravention,  et  le 
riverain  lésé  ne  pourrait  porter  son  action  devant  la 
juridiction  correctionnelle.  C'est  ce  que  le  tribunal  de 
Blois  a  reconnu  par  un  jugement  du  11  décembre 
1846,  cité  par  M.  Lamé  Fleury,  Code  annoté  des  che- 
mins de  fer,  troisième  édition,  page  878.  . 

Il  n'y  aurait  en  pareil  cas  d'autre  voie  à  suivre  pour 
la  partie  lésée  ,  que  de  se  pourvoir  par  action  ci- 
vile en  réparation  du  dommage  causé  pour  inexécu- 
tion de  l'obligation  prise  par  la  Compagnie  de  faire 
bénéficier  le  riverain  du  passage  établi  dans  son 
intérêt,  (M.  Lamé  Fleury,  loc.  cit.,  page  879). 

41©.  Payement  des  dommages  causés  par  le  rac- 
cordement d'une  rue  avec  un  passage  à  niveau9  à  qui 
incombe,  pour  les  chemins  départementaux.  —  Pour 
les  chemins  départementaux,  ordinairement  le  dépar- 
tement, par  le  cahier  des  charges,  prend  l'engagement 
de  fournir  gratuitement  à  la  Compagnie  tous  les  terrains 
nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  dérivation  des  voies  de  com- 
munication et  des  cours, d'eau,  et  en  général  pour  l'exé- 
cution des  travaux  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  peut  donner  lieu  ;  mais  la  Compagnie 
concessionnaire  prend  à  sa  charge  les  indemnités  pour 
occupations  temporaires,  détériorations  de  terrains  , 
chômages  et  tous  dommages  quelconques. 

Sous  l'empire  de  ces  cahiers  des  charges,  il  a  été 
justement  décidé  que  la  Compagnie  est  responsable  du 
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dommage  causé  à  une  propriété  riveraine  d'une  rue 

■      ■  *    ■  •  ■  r 

par  rétablissement  d'un  remblai  destiné  à  raccorder 
cette  rue  avec  un  passage  à  niveau,  l'exécution  d'un 
pareil  travail  ne  donnant  pas  lieu  à  expropriation  à 
rencontre  du  riverain,  qui  se  plaint  çju  dommage  qu'il 
en  éprouve.  Il  y  a  darife  ce  sens  deux  arrêts  au  Conseil 
d'Etat,  du  4  juillet  1873  entre  la  Compagnie  du  che- 
min  de  fer  d'Evreux  à  Elbeuf  et  de  Dreux  &  Àcquigny 
et  le  département  de  l'Eure. 


§n. 
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4|11.  nécessité  d'une  réglementation  spéciale  des 
assages  à  niveau.  —  La  rapidité  de  la  marche  des 
raina  rend  très  difficile  et  très  dangereuse  la  fréquen- 
tation des  passages  à  niveau  par  le  public,  surtout 
lorsque  ces  passages  sont  placés  sur  des  points  d'où  il 
est  difficile  d'appercevoir  de  fort  loin  si  la  voie  est 
fibre  ou  non.  Le  public  n'est  d'ailleurs  pas  au  courant 
le  plus  souvent  des  trains  qui  fréquentent  la  voie^ 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  petite  vitesse, 
les  trains  de  ballast,  et  autres  trains  supplémentaires, 
[fës  accidents  sont  sur  ces  points  on  ne  peut  plus  fre- 
inants :  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  deux  accidents 
forts  graves  provenant  d'une  rencontre  entre  des  trains 
rt  des  personnes  traversant  la  voie  viennent  d'émou- 
roir  le  public,  l'un  d'entr'eux  s'est 'produit  à  Wambre- 
îljies  près  de  Lille,  l'autre  à  Landerneau  sur  un  passage 
i  niyeau  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  séparant  la  route 
i)q  Faon  et  l'extrémité  de  la  rue  Daoulas.  La  liberté  ab- 
lolue  de  la  fréquentation  de  ces  passages  sur  des  voies 
Mf  la  circulation  est  nombreuse,  présenterait  des  dan- 
gers incessants  pou?  la  st?ç çté  de  ceux  oui  se  servent 


\ 
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des  voies  de J erre,  comme  pour  les  trains  traversant  les 
mêmes  passages,  si  on  n'avait  établi  une  réglementation 
sérieuse  et  prévoyante  pour  assurer  la  régularité  do 
service  de  ces  passages,  et  prévenir  les  accidents  dont 
ils  peuvent  être  la  cause  pour  le  public  qui  fréquente 
les  voies  de  terre  et  celui  qui  est  transporté  sur  les 
chemins  de  fer. 

41*.  Règlements  sur  les  passages  à  niveau.  —  Les 
règlements  sur  les  passages  k  niveau,  sont  généralement 
assez  anciens  :  ils  ont  manqué  d'uniformité  pendant 
assez  longtemps  et  pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
l'administration  publique  a  remplacé  successivement 
sur  chaque  ligne,  les  mesures  particulières  par  un  rè- 
glement général  basé  sur  le  degré  d'importance  des 
lignes,  ou  la  fréquentation  des  chemins  de  fer  et  des 
routes  traversées.  C'est  ainsi  qu'a  été  fait  le  règlement 
général  du  31  août  1867,  pour  le  réseau  de  l'Est,  qui 
divise  les  passages  en  trois  catégories,  celui  du  31 
décembre  1866,  pour  le  réseau  de  la  Méditerranée,  qui 
les  divise  en  cinq  catégories,  celui  du  8  novembre  1868, 
pour  le  réseau  de  l'Ouest. 

413.  Règlement  de  police  pour  le  service  des  pat- 
sages  à  niveau,  adopté  par  la  Compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  —  Un  type  de  réglementa 
été  adopté  par  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  par  arrêté  ministériel  du  31  décembre 
1866,  pris  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet 
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1845,  et  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
iM6,  sur  les  propositions  de  la  Compagnie  et  après 
jtàsdu  contrôle  et  de  la  commission  des  règlements,  et 
fer  le  rapport  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 

Mies  et  des  chemins  de  fer. 

f 

S  «  art.  1er.  —  Les  passages  à  niveau  établis  pour  la 
Inversée  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
léditerranée,  sont  divisées  en  cinq  catégories. 

art.  2.  —  Dans  la  Ire  catégorie,  sont  compris  tous 
f»  passages  à  niveau  pour  voitures,  ouverts  en  moyen- 
16  plus  de  100  fois  par  24  heures. 

Pendant  le  jour,  les  barrières  de  ces  passages  à  ni- 
eau,  resteront  habituellement  ouvertes  ;  elles  serout 
armées  lorsqu'un  train  sera  en  vue  ou  attendra. 

Fendant  la  nuit  elles  seront  habituellement  fermées. 

Le  service  en  sera  fait,  jour  et  nuit,  par  des  agents 
m  devront  être  constamment  à  portée  de  ces  passages. 
Codant  le  jour  seulement,  ce  service  .  pourra  être 
Mifié  à  des  femmes. 

Art.  3.  —  La  2me  catégorie,  comprend  les  passages 
niveau  pour  voitures,  ouverts  en  moyenne  au  moins 
e  50  à  100  fois  par  24  heures. 

Pendant  le  jour,  1°  sur  les  lignes  à  très  grande  cir- 
nlationde  trains,  les  barrières  seront  ordinairement  fer- 
lées ;  elles  seront  ouvertes  à  la  demande  des  passants  : 
•*  sur  les  lignes  à  moyenne  ou  à  faible  circulation  de 
rains,  les  barrières  seront  habituellement  ouvertes. 

Pendant  la  nuit  les  barrières  seront  habituellement 
fermées  sur  toutes  les  lignes. 
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Un  homme  logé  dans  une  maison  contiguë  an  passagq 
à  niveau,  sera  tenu  de  se  rendre  à  l'appel  de  tonte  per- 
sonne qui  demandera  l'ouverture  des  barrières. 

Art.  4.  —  Dans  la  3me  catégorie,  seront  rangés  les 
passages  à  niveau  pour  voitures,  ouverts  en  moyenne 
moins  de  50  fois  par  24  heures. 

Ils  seront  habituellement  fermés  joor  et  nuit,  et  ou- 
verts à  la  demande  des  passants,  par  l'agent  logé  dam 
la  maison  contiguë  au  passage  à  niveau. 

Art.  S.  —  Les  passages  à  niveau,  soit  pour  voitures, 
soit  pour  piétons,  concédés  à  des  particuliers,  à  charge 
par  eux  d'en  assurer  la  manœuvre,  forment  la  4me  ca- 
tégorie. 

Les  barrières  en  seront  fermées  à  clef  par  les  pro- 
priétaires, et  manœuvres  par  eux  sous  leur  propre  res- 
ponsabilité. 

Art.  6.  —  Dans  la  5me  catégorie,  sont  rangés  tom 
les  passages  à  niveau  publics  pour  piétons,  isolés  ou  ac- 
colés à  des  passages  pour  voitures. 

Ces  passages,  sont  fermés  par  de  petites  barrières 
ou  portillons,  que  les  passants  ouvrent  à  leurs  risquas 
et  périls  et  qui  se  referment  par  leur  propre  poids. 

Art.  7.  —  Sur  les  lignes  n'ayant  pas  de  service  de 
nuit,  les  barrières  des  passages  à  niveau  des  première , 
deuxième  et  troisième  catégories,  restent  ouvertes, 
sauf  les  nécessités  de  service,  entre  le  dernier  train  do 
soir  et  le  premier  train  du  matin. 

Art.  8,  —  Sur  les  points  où  la  fréquentation  serait 
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te  panda       Ane  partie  da  jour  ou  de  la  nuit,  ou  à 

linés  époques  de  l'année,  certains  passages  à  niveau, 

tés  spécialement,   pourront  être  tenus  constam- 

fermés  pendant  une  partie  du  jour  ou  de  Tannée. 

m  I 

Art.  9.  —  Lorsque  l'ouverture  d'une  barrière  sera 

tandée,  l'agent  chargé  de  la  manœuvre  devra  s'as- 

irer  que  les  voies  pourront  être  traversées  avant  l'ar- 

ivée  d'un  train.  Dans  ce  cas,  il  ouvrira  les  barrières  eh 

imençant  par  celle  de  sortie  et  les  refermera  immé- 

itement. 

Il  devra  refuser  d'ouvrir  lorsqu'un  train    arrivant 
en  vue  à  moins  de  2  kilomètres,  ou  sera  annoncé 
(toit  par  la  corne  d'appel  du  garde  voisin,  soit  par  tout 
itre  moyen. 

Aux  passages  à  niveau,  fermés  par  des  barrières 
maftiœuvrées  à  distance  ,  la  demande  d'ouverture  se 
fera  au  moyen  de  sonnettes,  et  de  son  coté,  l'agent 
[tfargé  de  la  manœuvre  devra,  avant  de  refermer  la 
feirrière  en  avertir  par  plusieurs  coups  de  sonnette. 

Art.  10.  —  Les  barrières  des  passages  à  niveau  qui 
•ont  habituellement  ouvertes,  doivent  être  fermées  cinq 
minutes  avant  l'heure  réglementaire  des  passages  des 
trains  réguliers  ou  annoncés  ;  on  lès  rouvre  immédiate- 
ment après  le  passage  de  ces  trains.  Pendant  qu'elles 
sont  ainsi  fermées,  leur  ouverture,  lorsqu'elle  est  de- 
mandée à  lieu  dans  les  conditions  et  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  précédent. 

Lorsqu'un  passage  à   niveau,  voisin  d'une  station  , 
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sera  dans  le  cas  d'être  intercepté  pendant  plus  de  10 
minutes  consécutives,  par  des  trains  en  stationnement 
ou  en  manœuvre,  le  préfet  fixera  s'il  y  a  lien,  sur  la 
proposition  de  l'ingénieur  ou  chef  du  contrôle  et  la 
Compagnie  entendue,  la  durée  maximum  de  l'interrup- 
tion du  passage. 

Art.  11.  —  Pendant  toute  la  partie  de  la  nuit  où  il 
y  a  des  mouvements  de  trains,  et  tant  que  les  barrières 
sont  maintenues  fermées,  les  passages  à  niveau  de  Ire 
catégorie,  sont  éclairés  de  deux  feux. 

Ceux  de  2me  catégorie  sont  éclairés  d'un  feu. 

Ceux  des  autres  catégories  ne  sont  pas  éclairés,  à 
moins  de  prescriptions  spéciales  de  l'administration 
supérieure. 

Art.  12.  —  Le  classement  des  passages  à  niveau  dans 
chacune  des  catégories  ci-dessus  déterminées  et  l'appli- 
cation de  l'article  8  du  présent  arrêté,  seront  réglés  for 
la  proposition  de  la  Compagnie  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux qui  seront  soumis  à  l'approbation  ministérielle. 

Art.  13.  —  Les  préfets  des  départements  traversés 
par  les  chemins  de  fer,  les  fonctionnaires  et  agents  du 
contrôle  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  notifié  à  la  Compagnie. 

414.  Arrêtés  à  prendre  par  les  préfets  en  exécu- 
tion du  précédent  arrêté  ministériel.  —  Aux  termes 
de  la  circulaire  ministérielle  du  31  décembre  1866, 
portant  transmission  de  l'arrêté  ministériel  qui  précède, 
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les  préfets  devaient  dans  chaque  département  rendre 
des  arrêtés  portant  classement  des  passages,  conformé- 
ment aux  dispositions  suivantes  ,  proposées  par  la 
commission  : 

«  Art.    1er.  —   La  ligne   de /est  comprise 

parmi  les  chemins  de  fer  à circulation. 

Les  passages  à  niveau  y  sont  classés  ainsi  qu'il  suit  : 
(Forme  du  tableau  :  —  Ire  colonne,  désignation  des 
passages  à  niveau  ;  -2mecol.,  numéro  d'ordre  depuis 
l'origine  de  la  ligne  ;  -  3me  col.,  communes  ;  -  4me 
col.,  distance  depuis  l'origine  ;  -  5me  col. ,  nombre 
moyen  d'ouvertures  par  24  heures  ;  -  6me  col.,  catégo- 
rie ;  -7me  col.,  système  des  barrières  ;  -  8me  col., 
observations). 

Art.  2.  —  Conformément  à  l'article  8  de  l'arrêté 
ministériel  ci-dessus  reproduit,  la  circulation  pourra 
être  complètement  interdite  pendant  les  intervales  ci- 
après  aux  passages  à  niveau  qui  suivent  : 

(Forme  du  tableau.  —  Ire  colonne,  désignation  des 
passages  à  niveau  ;  -  2me  col.,  numéro  d'ordre  depuis 
l'origine  de  la  ligne  ;  -  3me  col.,  communes  ;  -  4me 
col.,  distance  depuis  l'origine  ;  -  5 me  col.,  intervalles 
de  temps  pendant  lesqnels  les  barrières  seront  tenues 
constamment  fermées  chaque  jour). 

Art.  3.  —  La  circulation  pourra  être  interdite 
complètement  aux  époques  de  l'année  ci-après  sur  les 
passages  à  niveau  qui  suivent  : 

(Forme  du  tableau.  —  Ire  colonne,  désignation  des 
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passages  à  niveau  ;  -âme  col.,  numéro  aorclrè  depuis 
l'origine  dé  la  ligne  ;  -  3me  col. ,  communes  ;  -  4me 
col. ,  distance  depuis  l'origine  ;  -  5roè  col.,  époques 
de  l'année  pendant  lesquelles  les  barrières  seront 
maintenues  constamment  fermées)  »• 

Les  arrêtés  préfectoraux,  doivent  d'âprèé  les  instruc- 
tions ministérielles  être  précédés  de  la  .reproduction 
intégrale  de  l'arrêté  ministériel  pris  pour  chaque  réseau. 

415.  Arrêté  de  classement  des  passages;  publicité. 
—  M.  Lamé  Fleury,  Code  annoté  des  chemins  de  fer, 
page  25,  note  I,  pense  qu'il  n'y  a  aucune  utilité  à  affi- 
cher les  arrêtés  préfectoraux  qui  classent  sous  l'appro- 
bation ministérielle  les  passages  à  niveau,  il  suffit  que 
les  préfets  les  insèrent  dans  le  recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  leur  département.  Cependant  en  pratique, 
dans  la  plupart  des  réseaux,  ces  arrêtés  se  trouvent 
affichés  à  l'entrée  des  passages  à  niveau  ou  s'y  sont 
trouvés  placés  au  moment  où  ils  ont  été  pris.  . 

Dans  ce  cas  les  frais  d'impression  sont  à  t  la  charge 

■ 

des  Compagnies  par  application  de  l'article  33  du  cahier 
des  charges. 

-  * 

4L1G.  Règlement  Belge.  —  Un  arrêté  du  f  4  janvier 
1836,  concernant  la  traversée  des  routes,  rivières  et 
canaux  coupés  par  les  chemins  de  fer  en  Belgique, 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  A  ht.  1er.  —  La  traversée  des  routes  royales, 
provinciales,  communales  ou  particulières  par  des  per* 
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sonnes  k  pied  pu  à  cliçy^  qv  par  des  voitwfl»  ou  atte- 
lage» de  tpute  pâture,  pp  pourra  avoir  lieu,  en  vue  des 
convois  remorqués  par  des  machines  à  vapeur  qu'im- 
médiatement après  leur  passage. 

JL'«|ivertwe  des  ppnt*  paobiles  du  chemin  de  fer  ne 
poprra  également  avoir  lieu  en  vue  ou  dans  l'attente 
des  convois  remorqués  par  le  chemin  de  fer. 

Art.  2.  —  Toute  personne  à  cheval,  tout  conduc- 
teur des  postes,  de  diligence,  voiture  ou  attelage  quel- 
conque devra  céder  le  pas  aux  machines  locomotives 
traversant  les  routes  de  l'Etat,  les  routes  provinciales, 
communales  ou  particulières,  et  s'écarter  à  10  mètres 
de  distance  des  barrières. 

Tout  capitaine (passage  des  cours  d'eaa). 

41V.  Etablissement  des  barrières  ;  police  des 
barrières.  —  Nous  avons  déjà  vu  en  noui  occupant  de 
la  construction,  que  partout  ou  un  chemin  de  fer  croise 
à  niveau  les  routes  de  terre,  il  doit  être  établi  des  bar- 
rières, (loi,  15  juillet  1845,  art.  4,  §  3  ;  ordonnance, 
15  novembre  1846,  art.  4  ;  cahier  des  charges,  art.  13). 
Nous  avons  à  cette  occasion  établi  les  conditions  dans 
lesquelles  doivent  être  établies  ces  barrières  et  indiqué 
les  types  admis  en  France. 

Le  mode  de  la  garde,  et  les  conditions  de  service  des 
barrières  sont  réglés  par  le  ministre  des  travaux  publics 
sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  (ordonnance  du 
15  novembre  1846,  art.  4,  §  2). 

F.-G.      34 
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418.  Fermeture  et  ouverture  des  barrière*.  — 
D'après  l'enquête  sur  l'exploitation  de  1858,  «  l'usage 
de  presque  tous  les  chemins  de  fer,  est  de  tenir  les 
barrières  fermées,  et  de  ne  les  ouvrir  que  pour  livrer 
passage  aux  voitures  ;  cependant  sur  quelques  lignes, 
les  barrières  constamment  tenues  ouvertes  ne  sont  fer- 
mées que  quand  un  train  est  annoncé.  Sur  les  routes 
très  fréquentées,  il  est  indispensable  de  tenir  les  bar- 
rières généralement  ouvertes,  et  de  ne  les  fermer  qu'à 
l'approche  des  trains.  Dans  ce  cas  le  garde  doit  toujours 
être  présent  aux  barrières.  Dans  lé  cas  contraire,  sa 
présence  n'est  pas  obligée  ;  mais  il  doit  toujours  être 
prêt  lui  ou  sa  femme  à  manœuvrer  la  barrière.   » 

D'après  une  instruction  spéciale,  citée  par  If.  Palaa, 
dans  son  Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des 
chemins  de  fer  ;  lorsque  les  gardes  barrières  ne  peu- 
vent apercevoir  les  trains  qu'à  une  très  faible  distance 
et  qu'il  s'agit  d'un  passage  très  fréquenté,  on  met  ordi- 
nairement à  leur  disposition  un  disque-signal  fixe,  qui 
leur  permet  de  couvrir  le  passage  du  coté  dangereux  ; 
à  cet  effet,  après  avoir  manœuvré  le  disque  au  moyen 
du  levier  de  marche  placé  à  leur  portée,  ils  devront 
avant  d'ouvrir  leurs  barrières,  attendre  au  moins  deux 
minutes  en  temps  ordinaire,  et  trois  minutes  en  temps 
de  brouillard,  pour  qu'un  train,  dont  la  machine  aurait 
dépassé  le  signal  d'arrêt,  puisse  atteindre  leur  passage  à 
niveau  avant  l'ouverture  des  barrières. 

Dès  que  la  circulation  du  chemin  de  fer  sera  devenue 
libre  sur  leur  passage  à  niveau,  ils  devront  après  avoir 
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refermé  leurs  barrières,  relever  leur  levier  de  marche 
pour  découvrir  la  voie.  (Voyez,  Conventions  techniques 
des  chemins  de  fer  allemands,  1876,  §44  etsuiv). 

41».  Ouverture  des  barrières  des  passages  à  niveau 
contigus  aux  gares. — Nous  avons  rappelé  en  nous 
occupant  de  la  construction,  les  plaintes  auxquelles 
donnent  lieu  la  plupart  des  passages  à  niveau  contigus 
aux  gares,  qui  restent  trop  longtemps  fermés  à  l'occa- 
sion des  stationnements  des  trains  et  des  manœuvres 
en  gare.  Les  préfets  dans  leurs  arrêtés  doivent  fixer  la 
limite  maximum  du  temps  pendant  lequel  les  barrières 
peuvent  rester  fermées,  les  inspecteurs  généraux  du 
contrôle,  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  veiller  rigoureu- 
sement à  ce  que  le  délai  pendant  lequel  le  passage  peut 
être  intercepté  ne  soit  jamais  dépassé  au  détriment  de 
la  circulation  sur  la  route.  (Examen  des  rapports  annuels 
des  inspecteurs  généraux  du  contrôle  de  l'exploitation 
pour  1868,  par  M.  l'inspecteur  général  Maniel,  Annales 
des  ponts  et  chaussées,  1er  vol.  des  annales  de  1872, 
page  36). 

4SO.  Gardes  barrières  ;  maisons  de  garde, — C'est 
le  nom  donné  aux  gardes  assermentés  par  les  Compa- 
gnies et  préposés  plus  spécialement  à  la  manœuvre,  à 
la  surveillance  et  à  la  police  des  barrières. 

Sur  la  plupart  des  réseaux,  les  gardes  sont  en  môme 
temps  chargés  d'un  service  de  surveillance  sur  la  ligne, 
et  pendant  leurs  tournées,  le  service  des  barrières  est 
généralement  confié  à  leurs  femmes. 
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Quant  aux  principales  règles  auxquelles  ils  sont  sou- 
mis comme  préposés  aux  barrières,  il  suffit  sans  les 
rappeler  ici,  de  se  reporter  pour  les  connaître  au  règle- 
ment de  police  pour  le  service  des  passages  à  niveau 
qui  est  reproduit  dans  notre  travail. 

On  s'est  élevé  contre  le  gardiennage  des  passages  à 
niveau  qui  grève  annuellement  les  frais  d'exploitation 
d'environ  2,000  fr.  pour  chacun  d'eux  ;  mais  cette  me- 
sure indispensable  pour  prévenir  bien  des  accidents  et 
maintenir  la  sûreté  de  la  voie,  n'a  été  abandonnée  que 
pour  certains  passages  établis  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

Nous  avons  indiqué  tout  ce  qui  concerne  rétablisse- 
ment et  l'entretien  des  maisons  de  garde  et  nous  avons 
eu  occasion  d'indiquer  qu'elles  font  partie  du  chemin 
de  fer.  Rappelons  seulement  que,  aux  termes  du  §  2  de 
l'article  4  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novem- 
bre 1846  et  de  l'article  13  du  cahier  des  charges,  il 
doit  être  établi  une  maison  de  garde  à  chaque  passage 
à  niveau,  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue 
par  l'administration. 

4SI.  Eclairage  des  passages  à  niveau.  —  Lorsque 
l'administration  juge  qu'il  est  utile  d'éclairer  les  passages 
à  niveau  et  leurs  abords ,  cet  éclairage  doit  avoir  lieu 
après  le  coucher  du  soleil  et  jusqu'après  le  passage  du 
dernier  train.  (Ordonnance  15  novembre  1846,  art.  6). 

4»».  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  droit  du  pré* 
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fet  de  dispenser  d'établir  des  barrières  aux  passages  à 
niveau.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  sou- 
mis à  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins 
de  fer  ;  toutefois  le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des 
clôtures  sur  tout  ou  partie  du  chemin  ;  il  peut  égale- 
ment dispenser  d'établir  des  barrières  au  croisement  des 
chemins  de  fer  peu  fréquentés.  (Loi ,  12  juillet  1865  , 
art.  4). 

Cette  faculté  a  été  introduite  dans  la  loi  dans  un  but 
d'économie,  et  les  préfets  doivent  en  faire  usage  partout 
où  elle  pourra  se  concilier  avec  la  sûreté  de  l'exploitation 
et  la  sécurité  du  public.  (Circulaire  des  travaux  publics 
aux  préfets,  du  12  août  1865). 

M.  Emile  Level,  ingénieur-directeur  des  Compagnies 
des  chemins  de  fer  d'Enghien  à  Montmorency  (Seine-et- 
Oise),  et  d'Achiet  à  Bapaume  (Pas-de-Calais) ,  dans  son 
ouvrage  sur  la  construction  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  publié  en  1870,  approuve 
vivement  l'article  4  de  la  loi  de  1865  ,  la  dispense  du 
gardiennage  permettant  de  multiplier  les  passages  à  ni- 
veau qui,  dans  le  cas  contraire,  grevaient  annuellement 
les  frais  d'exploitation  d'environ  2000  fr.  pour  chacun 
d'eux.  «Jusqu'à  aujourd'hui  on  les  a  remplacés  par  des 
passages  inférieurs  ou  supérieurs  au  chemin  de  fer  ,  et 
l'on  dirige  les  chemins  et  routes  de  manière  à  les  con- 
duire soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  la  voie  ferrée  ; 
mais  la  circulation  publique  s'en  trouve  nécessairement 
incommodée.  De  plus,  comme  on  ne  peut  raisonnable- 
ment élever  un  nombre  indéfini  d'ouvrages  d'art  ,  on 
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supprime  les  routes  les  moins  fréquentées  et  on  les  rem- 
place par  un  chemin  latéral  souvent  fort  long,  qui  rejoint 
le  pont  ou  le  passage  à  oiveau  le  plus  voisin  existant  sur 
un  chemin  dont  l'importance  en  a  motivé  rétablisse- 
ment. Le  public,  on  le  conçoit,  n'est  pas  toujours  con- 
tent ;  il  lui  faut  faire  quelquefois  de  grands  détours  pour 
aller  d'un  pont  à  un  autre  distant  de  10  à  12  mètres.  » 
Nous  croyons  que  M.  Level  a  voulu  dire  ici  au  moins  de 
100  à  120  mètres  ,  sinon  de  1000  à  1200  mètres  ,  car 
parfois  la  déviation  atteint  de  plus  grandes  longueurs. 

Notre  auteur  ne  voit,  d'un  autre  côté,  aucun  danger 
sérieux  dans  l'application  de  cette  mesure  :  «  Sur  un 
chemin  de  fer  à  voie  unique,  le  plus  grand  calme  règne 
sur  toute  la  ligne  ;  le  passant  n'a  à  surveiller  qu'un 
seul  convoi  sf annonçant  de  lui-même  par  un  bruit  tout 
particulier  qu'il  est  impossible  de  confondre  avec  les 
bruits  divers  de  la  campagne  ;  il  ne  court  donc  aucun 
danger  menaçant.  • 

Et,  en  effet,  sur  les  chemins  à  circulation  bornée,  il 
nous  paraît  qu'on  peut  sans  grand  danger  multiplier  les 
passages  à  niveau  beaucoup  plus  que  sur  les  lignes  à 
grand  trafic,  ou  nous  persistons  à  croire  ,  comme  nous 
l'avons  développé  plus  haut,  n°411  notamment,  que  les 
passages  à  niveau  présentent  de  très-nombreux  et  très- 
graves  inconvénients. 

483.  Passages  pour  piétons.  —  L'usage  des  passa- 
ges pour  piétons  accolésaux  passages  à  ni  veau  est  adopté 
sur  toutes  les  lignes  et  pour  presque  tous  les  passages. 
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La  garde  et  le  service  de  ces  passages  poor  piétons  font 
partie  des  obligations  générales  concernant  le  service  des 
barrières  des  passages  à  niveau  ;  dès  lors  si  un  accident 
arrivait  par  suite  de  l'insuffisance  des  clôtures  desdits 
passages,  la  responsabilité  des  Compagnies  se  trouverait 
directement  engagée  aux  termes  des  art.  19  de  la  loi  du 
15  juillet  4845  et  4  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846. 

Les  Compagnies,  sans  qu'on  ait  voulu  leur  adresser  à 
cet  égard  une  injonction,  ont  été  engagées  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  soit  au  moyen  de  tour- 
niquets auxquels  on  adapterait  des  cadres  pleins  ou  à 
claire-voie,  soit  par  l'installation  de  portillons  à  simple 
ou  à  double  battants  ,  les  passages  pour  piétons  accolés 
aux  passages  à  niveau  fussent  clôturés  de  manière  à  em- 
pêcher les  enfants  et  les  animaux  de  s'introduire  sur  les 
voies.  Il  importerait  également  que  ces  barrières  fussent 
munies  d'un  verrou  ou  de  tout  autre  système  de  ferme- 
ture,  qui  permît  aux  gardes  de  les  tenir  fermées  pendant 
le  passage  des  convois.  (Circulaire  des  travaux  publics 
aux  Compagnies,  du  14  juin  1855). 

484.  Passages  particuliers.  —  a  Sur  presque  tous 
les  chemins  de  fer  il  y  a  des  barrières  à  l'usage  des  par- 
ticuliers; et  dont  la  clé  est  entre  les  mains  des  proprié- 
taires. »  (Enquête  sur  l'exploitation  de  1858). 
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426.  Absence  de  barrières  ;  accident  ;  compétence. 

417.    Défaut  de  fermeture  ;    accident  ;  responsabilité  de  la 
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criptions réglementaires, 
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d'intérêt  local  sans  barrières. 

430.  Accident  sur  un  passage  à  niveau  d'un  chemin  de  fer 

d'intérêt   local    par  suite  du   défaut   d'attention  de 
celui  qui  le  traverse. 

4»5.  Contraventions  concernant  les  barrières  ; 
compétence.  —  Nous  aurons  à  revenir  plus  tard,  en  nous 
occupant  des  contraventions,  sur  les  questions  de  com- 
pétence et  de  pénalité  qui  peuvent  naître  à  l'occasion 
de»  contraventions  à  la  police  des  barrières  ,  bornons- 
nous  à  poser  ici  en  principe,  une  distinction  entre 
ces  contraventions  fondée  sur  les  lois  concernant  la 
matière. 
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.  Les  contraventions  aux  articles  4  et  12  et  suivants  de 
i  loi  du  15  juillet  1845,  imputables  aux  concessionnai- 
es  qui  ne  se  seront  pas  conformés  à  l'obligation  d'éta- 
blir des  barrières  sur  les  passages  à  niveau  ,  et  d'établir 
ses  passages  en  exécution  des  prescriptions  de  l'admi- 
nistration, sont  justiciables  des  conseils  de  préfecture. 

Les  contraventions  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  sous 
Vapprobation  du  ministre,  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  en  ce  qui  concerne  les  pas- 
sages, sont  justiciables  des  tribunaux  correctionnels  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

4M.  Absence  de  barrières  ;  accident  ;  compétence. 
—  Les  accidents  arrivés  sur  un  passage  à  niveau  ,  par 
suite  de  l'absence  de  barrières,  doivent  amener  les  délin- 
quants devant  le  tribunal  correctionnel  en  exécution  de 
l'art.  4  de  l'ordonnance  de  1846  combinée  avec  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  de  1846,  (Cour  de  Metz  30  janvier 
1863).  Hais  si  la  qualification  du  fait  ne  relevait 
pas  une  blessure  ou  une  mort  comme  résultant  de 
la  contravention  ,  c'est  -  à  -  dire  une  blessure  ou 
un  homicide  par  imprudence,  négligence  ou  inobser- 
vation des  règlements  ,  mais  une  simple  contravention 
consistant  dans  l'inaccomplissement  du  règlement  admi- 
nistratif, sans  résultat  prévu  par  la  loi  pénale,  celte  con- 
travention ne  constituerait  plus  qu'une  contravention  de 
grande  voirie  du  ressort  des  conseils  de  préfecture. 

499.  Accident  par  suite  de  défaut  de  fermeture  des 
barrières  ;  responsabilité  de  la  Compagnie.  —  S'il  a 
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pu  être  soutenu  que  les  clôtures  des  chemins  de  fer  ne 
sont  qu'une  indication  de  la  limite  de  la  propriété  des 
Compagnies  et  que  les  lacunes  qu'elles  peuvent  offrir , 
ou  leur  état  de  détérioration,  par  la  facilité  qu'ils  donnent 
à  l'introduction  du  bétail  sur  la  voie  ,  ne  peuvent  être 
invoqués  contre  elles  pour  les  rendre  responsables  des 
accidents  survenus  aux  animaux  qui  les  ont  franchies,  on 
pour  exonérer  les  propriétaires  du  bétail  de  la  réparation 
des  dégâts  commis  ;  il  en  est  tout  autrement  des  barriè- 
res établies  sur  les  chemins  publics  ,  ces  chemins  sont 
affectés  à  la  circulation  des  hommes  et  des  animaux,  et 
la  faculté  donnés  aux  Compagnies  de  les  intercepter  im- 
plique nécessairement  l'obligation  d'une  surveillance  ri- 
goureuse dont  les  règlements  d'administration  publique 
ont  déterminé  le  mode. 

En  cas  d'accident  arrivé  à  des  bestiaux  qui  se  sont  in- 
troduits sur  la  voie  d'un  chemin  de  fer  par  une  barrière 
restée  indûment  ouverte  ,  le  préposé  qui  a  contrevenu 
aux  règlements,  ou  la  Compagnie  dont  il  est  l'agent,  ne 
peuvent  exciper  de  la  faute  ou  de  l'incurie  du  proprié- 
taire ou  du  gardien  à  la  surveillance  duquel  les  bestiaux 
ont  échappé  ;  cette  faute  n'est  qu'une  cause  tout-à-fait 
secondaire  de  l'événement  dont  la  cause  véritable  ne 
peut  être  attribuée  qu'à  l'inobservation  des  obligations 
imposées  à  la  Compagnie. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour  de  Poi- 
tiers à  confirmer  par  un  arrêt  du  20  juillet  1876  ,  le 
jugement  du  tribunal  de  Bressuire  ,  qui  avait  condamné 
la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  un  sieur  Belian  une 
somme  de  1000  fr.  dans  une  espèce  où  deux  boeufs  et 
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un  taureau  conduits  au  pacage  avaient  échappé  à  leur 
[  gardien,  s'étaient  introduits  avant  le  passage  du  dernier 
[  train  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  de  Niort  à  Bressuire 

i 

[  par  la  barrière  d'un  passage  à  niveau  restée  ouverte  con- 
trairement aux  règlements,  avaient  suivi  la  voie  et  avaient 
été  heurtés  et  écrasés  par  un  train. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  le  20  décembre  1862  ,  avait 
déclaré  la  responsabilité  de  la  Compagnie  engagée,  à  l'oc- 
casion d'un  accident  dont  avait  été  victime  un  voyageur 
qui  s'était  avancé  sur  un  passage  à  niveau,  qui,  aux  ap- 
proches d'un  train,  avait  été  laissé  ouvert. 

4SS.  Accident  ;  faute  en  dehors  de  l'inobservation 
Jet  prescriptions  réglementaires.  —  Lorsqu'une  action 
en  responsabilité  est  portée  devant  les  tribunaux  civils 
liaison  d'un  accident  dont  a  été  victime  un  piéton  qui 
s'est  engagé  sur  un  passage  à  niveau,  ces  tribunaux  peu- 
vent-ils reconnaître  qu'il  y  a  faute  de  la  part  de  la  Com- 
fagnie,  alors  que  celle-ci  s'est  conformée  aux  prescrip- 
tions de  police  qui  lui  avaient  été  imposées  relativement 
à  ce  passage  ?  La  Gourde  Grenoble,  le  19  janvier  1863, 
a  répondu  affirmativement  dans  une  espèce  où  on  re- 
prochait à  la  Compagnie  de  s'être  bornée  à  faire  éclai- 
rer an  des  côtés  du  passage  et  à  y  placer  un  garde,  sans 
pendre  cette  double  précaution  de  l'autre  côté.  Une 
barrière,  fermée  avec  un  simple  crochet,  a  paru  aux  ma- 
gistrats une  protection  insuffisante  pour  le  public.  La 
Cour  s'était  placée  dans  son  appréciation  sous  les  dis- 
positions du  droit  commun  qui  veulent  que  chacun  ré- 
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ponde  des  fautes  qui  sont  le  résultat  de  bob  imprudent 
ou  de  sa  négligence.  On  se  pourvut  devant  la 
de  Cassation  contre  cet  arrêt,  sur  le  motif  qu'il  y  ai 
abus  de  pouvoir  résultant  de  ce  que  le  Cour  avait 
piété  sur  les  fonctions  administrative» ,  en 
comme  une  négligence  et  une  imprudence  on  état 
choses  qui  n'était  que  l'exécution  littérale  des 
tions  administratives.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  pur 
rôt  de  la  Cour  de  Cassation  du  19  août  1863. 
Fleury,  dans  son  Code  annoté  det  ehemim  4e  f$r, 
878,  critique  cette  décision  :  s'il  n'y  avait  point 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ,  il  y  ai 
dit-il ,  certainement  de  la  part  de  la  Cour  d'appel 
critique  indirecte  du  règlement  administratif 
nant  un  état  de  choses  dans  lequel  elle  voyait  une'a 
prudence  grave.  Tenir  trop  de  compte  des  im| 
ou  des  témérités  d'un  public  condamné  à  subir  de 
gués  et  incommodes  interruptions  de  circulation* 
exagérer  outre  mesure  la  responsabilité  collective 
Compagnie  au  profit  de  la  responsabilité  individuelle 
public. 

Les  détails  de  l'affaire  jogée  par  la  Cour  de 
ne  nous  sont  pas  assez  connus  pour  pouvoir 
cette  espèce  particulière  en  fait ,  et  nous  n'avons 
rechercher  si  &  ce  point  de  vue  la  responsabilité  ; 
Compagnie  a  été  à  tort  retenue,  alors  que  la  fiftlfe 
cipale  aurait  été  imputable  à  la  victime  de  celte 
mais  nous  croyons  devoir  faire  remarquer  eD  droit 
ne  suffit    pas  ,    de    ne    pas   avoir  violé  -une 
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°rse.  —  Un  charretier  ne    dirigeant 

n  attelage  au  moment  où  il  tra- 

'i  non  fermé,  d'un  chemin  de 

*  .         *  .au  lieu  de  traverser  ra- 

^       ^       v  .it  engagés  sur  la  voie  ;  pour 

^     a    \  ,  qu'ils  devaient  parcourir,  il  a 

"  «»  jips  pendant  laquelle  un  train  ar- 

**  .,  a  été  heurtée  et  brisée,  les  chevaux 

.motive  et  trois  wagons  du  train  avariés. 

.teur  de  la  voiture  a  été  poursuivi  devant  les 

aux.  La  Cour  d'Angers,  par  arrêt  du  3  mai  1875  : 

uonsidérant  qu'il  n'est  pas  admissible  que  par  cela  seul 

qu'on  passage  à  niveau  est  libre   et  ouvert,  il  n'y  ait 

aucune  précaution  à  prendre  pour  les  voyageurs,  qui 

an  contraire,  doivent  avoir  d'autant  plus  de  prudence 

qu'Us  ont  plus  de  liberté  de  circulation. 

»  Considérant  qu'à  la  vérité  cette  prudence  n'est  pas 
exigée  au  même  degré  du  moins,  lorsqu'une  enceinte 
de  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  habituellement  fer- 
mée par  des  barrières,  est  ouverte  au  public,  qu'elle 
l'est  alors  par  le  fait  et  sous  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  ;  mais  qu'il  en  est  tout  autrement  d'un  pas- 
sage à  niveau  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  cons- 
tamment ouvert,  où  il  n'y  a  ni  barrières  ni  employés 
indiquant  que  Ton  peut  passer  sans  risques  ;  que  ces 
passages  s'effectuent  sous  la  propre  responsabilité  des 
particuliers  ,  qui  doivent  y  apporter  les  soins  d'une 
prévoyance  au  moins  ordinaire,  et  que  Rocand  en  a 
manqué  d'une  manière  absolue. 
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suite  d'une  situation  exceptionnelle  d'un  passage  résul- 
tant du  temps,  de  la  neige,  du  brouillard  f  que  sais-je, 
de  l'encombrement  des  voies  d'accès  par  suite  de  foires 
ou  marchés,  de  retard  dans  les  trains  ,  de  dégradations 
du  passage  ou  de  tout  autre  cause  ,  il  est  nécessaire  de 
prendre  ces  précautions  particulières  que  la  prudence  la 
plus  vulgaire  commande,  et  si  on  ne  les  a  pas  prises  et 
qu'il  en  résulte  un  accident,  cet  accident  sera  le  résultat 
d'une  négligence  qui  engagera  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  et  des  agents,  sans  que  la  décision  qui  la  cons- 
tatera puisse  être  considérée  comme  une  critique  directe 
ou  indirecte  des  règlements  administratifs. 

48».  Accident  sur  un  passage  à  niveau  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  sans  barrières.  — ' — Les  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  peuvent  être 
dispensées  d'établir  des  barrières  aux  abords  des  passa- 
ges à  niveau.  Dès  lors  ceux  qui  fréquentent  ces  passages 
doivent,  avant  de  s'y  engager,  s'assurer  s'ils  peu- 
vent le  faire  sans  danger  ,  et  s'ils  manquent  de 
prendre  les  précautions  que  commande  la  traversée  de 
ces  passages  ,  s'ils  ne  les  traversent  pas  avec  une  rapi- 
dité suffisante,  ils  ne  sauraient  faire  retomber  sur  la  Com- 
pagnie les  conséquences  de  leur  défaut  de  précautions. 
(Tribunal  civil  des  Andelys,  1er  mai  1872,  Nozières  con- 
tre Compagnie  d'Orléans  à  Ch&lons). 

43©.  Accident  sur  un  passage  à  niveau  de  chemin 
d'intérêt  local  par  suite  du  défaut  d'attention  de 
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celui  qui  le  traverse.  —  Un  charretier  ne    dirigeant 
point  suffisamment  son  attelage  au  moment  où  il  tra- 
versait un  passage  à  niveau  non  fermé,  d'un  chemin  de 
:-  fer  d'intérêt  local,  les  chevaux  au  lieu  de  traverser  ra- 
,    pidement  le  passage,  se  sont  engagés  sur  la  voie  ;  pour 
,    les  remettre  sur  la  route  qu'ils  devaient  parcourir,  il  a 
\m  fallu  une  perte  de  temps  pendant  laquelle  un  train  ar- 
\  -  rivant,  la  voiture  a  été  heurtée  et  brisée,  les  chevaux 
t  tués  et  la  locomotive  et  trois  wagons  du  train  avariés. 
<f  Le  conducteur  de  la  voiture  a  été  poursuivi  devant  les 
\    tribunaux.  La  Cour  d'Angers,  par  arrêt  du  3  mai  1875  : 
«  Considérant  qu'il  n'est  pas  admissible  que  par  cela  seul 
qu'un  passage  à  niveau  est  libre   et  ouvert,  il  n'y  ait 
aucune  précaution  à  prendre  pour  les  voyageurs,  qui 
au  contraire,  doivent  avoir  d'autant  plus  de  prudence 
qu'ils  ont  plus  de  liberté  de  circulation. 

»  Considérant  qu'à  la  vérité  cette  prudence  n'est  pas 
exigée  au  même  degré  du  moins,  lorsqu'une  enceinte 
de  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  habituellement  fer- 
mée par  des  barrières,  est  ouverte  au  public,  qu'elle 
Test  alors  par  le  fait  et  sous  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  ;  mais  qu'il  en  est  tout  autrement  d'un  pas- 
sage à  niveau  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  cons- 
tamment ouvert,  où  il  n'y  a  ni  barrières  ni  employés 
indiquant  que  l'on  peut  passer  sans  risques  ;  que  ces 
passages  s'effectuent  sous  la  propre  responsabilité  des 
particuliers  ,  qui  doivent  y  apporter  les  soins  d'une 
prévoyance  au  moins  ordinaire,  et  que  Rocand  en  a 
manqué  d'une  manière  absolue. 
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»  Considérant  en  droit  que  Ton  peot  dire  que  tout 

» 

chemin  de  fer  a  une  enceinte,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
déterminée  par  des  clôtures,  comme  Ton  dit  l'enceinte 
d'une  ville  ou  d'une   propriété  ;    que  l'enceinte  d'un 
chemin  de  fer  non  clos,  c'est  le  terrain  dont  la  Compa- 
gnie est  propriétaire,  ou  dont  elle  a  la  jouissance  ;  que 
les  prescriptions  de  police,  qui  défendent  de   s'intro- 
duire et  de  stationner  dans  l'enceinte  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général,  sont  applicables  à  ceux  d'intérêt 
local  ;  que  la  loi  du  12  juillet  1865,  n'a  nullement  abro- 
gé les  dispositions  de  l'ordonnance  do   15  novembre 
1846,  concernant  la  police  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général,  puisqu'au  contraire  elle  les  rend  applicables  à 
ceux  d'intérêt  local  par  son  article  4,  et  que  Rocand  a 
contrevenu  à  ces   dispositions  en  s'introduisant  et  sta- 
tionnant sur    le  chemin  de  fer,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  » 

Cette  dernière  partie  de  l'arrêt  résout  une  difficulté 
que  nous  aurons  à  étudier  plus  loin,  en  nous  occupant 
des  contraventions. 
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Clôture  des  chemins  de  fer 
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d'intérêt  pour  les  riverains  des  voies  ferrées  et  même 
par  ceux  qui  fréquentent  les  passages  qui  se  croisent 
avec  les  voies  de  fer  et  les  chemins  qui  longent  ces 
voies,  pour  que  nous  ne  présentions  pas  un  exposé  ra- 
pide des  règles  qui  concernent  ces  clôtures. 

Je  suivrai  dans  cet  exposé  le  travail  que  j'avais  pu- 
blié en  1853,  sur  la  Législation  des  chemins  de  fer  par 
rapport  aux  propriétés  riveraines. 

438.  Nécessité  de  clore  les  chemins  de  fer.  —  La 
clôture  des  chemins  de  fer  est  une  mesure  de  la  plus 
haute  importance  ;  écrite  dans  presque  tous  les  cahiers 
des  charges  annexés  aux  concessions,  elle  a  passé  dans 
la  loi  ;  elle  défend  toutes  les  dépendances  de  la  voie 
contre  les  empiétements  des  voisins,  et  surtout  elle  pré- 
vient les  accidents,  en  empêchant  les  personnes  et  les 
animaux  de  s'introduire  sur  la  voie. 

Aux  termes  donc  de  la  loi  de  1 845  : 

Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  sur 
toute  l'étendue  de  la  voie. 

L'administration  déterminera  pour  chaque  ligne  le 
mode  de  cette  clôture,  et,  pour  ceux  des  chemins  qui 
n'y  ont  pas  été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle  devra 
être  effectuée,  (loi,  14  juillet  1845,  art.  4). 


Législation  étrangère.    ~   L'obligation  de 
clore  la  voie  et  d'établir  des   barrières  est  écrite  dans 
presque  toutes  les  législations  étrangères. 
En  Autriche  :    «  Pour  conserver  intacte  la  comrnaoi' 


; 
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cation  entre  les  routes  et  les  chemins  déjà  existants,  aux 
endroits  traversés  par  le  chemin  de  fer,  le  chemin  de 
fer  devra  passer  au-dessus  ou  au-dessous  des  routes  les 
plus  fréquentées.  Quant  aux  routes  moins  fréquentées, 
il  pourra  les  traverser  à  niveau.  Dans  ce  dernier  cas, 
des  gardiens  de  la  voie  seront  établis  par  la  Compagnie 
sur  le  point  de  passage,  et  des  barrières  mobiles  seront 
disposées,  au  moyen  desquelles  la  route  sera  fermée  des 

deux  côtés  à  l'approche  d'un  convoi La  Compagnie 

est  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  de  précautions, 
soit  en  établissant  des  cantonniers  sur  la  voie,  soit  en 
environnant  le  terrain  du  chemin  de  fer  d'une  clôture 
couvenable,  afin  d'en  interdire  l'accès  aux  hommes  et 
aux  animaux  à  l'approche  d'une  locomotive,  ce  qui  est 
essentiel  pour  éviter  les  accidents  graves.  L'autorité 
directoriale  du  cercle  est  spécialement  chargée  de 
veiller  à  l'exécution  de  ces  différentes  mesures,  et  la 
Compagnie  est  tenue  d'entourer  de  haies  vives  la  voie  et 
les  fossés  latéraux,  surtout  dans  les  pays  de  pâturage?.  » 
(Législation  des  chemins  de  fer  en  A  llemagne,  par  de  Re- 
den,  p.  91  et  92,  de  la  traduction  française  de  M.  Tour- 
neux  ;  conventions  techniques  de  l'union  des  chemins  de 
fer  allemands  arrêtées  à  Constance  en  1876,  art.  43). 

En  Prusse,  la  plupart  des  ordonnances  de  police 
concernant  les  chemins  de  fer  chargent  les  autorités 
supérieures  du  soin  de  déterminer  les  modes  de  clô- 
ture des  voies  de  fer. 

Le  règlement  de  police  du  30  août  1839,  pour  le 
chemin  bavarois  de  Munirh-Augsbourg,  porte  défenses 
sévères  d'ouvrir  les  barrières,  portes  de  gares  et  accès, 
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et  de  franchir  les  fossés,  escarpes,  digues  et  autres 
clôtures.  Ces  défenses  se  retrouvent  dans  l'ordonnance 
de  police  d'août  1840,  spéciale  au  chemin  de  Brunswick 
à  Harzbourg  ;  dans  le  règlement  du  3  septembre  1 839, 
pour  la  voie  du  Tannus;  et,  en  dehors  de  la  Bavière, 
dans  l'ordonnance  du  grand  duc  de  Bade,  du  3  sep- 
tembre 1840. 

En  Angleterre,  les  Compagnies  concessionnaires  doi- 
vent également  clore  les  voies  de  fer  et  entretenir  ces 
clôtures.  (5  et  6  Victoria  (30  juillet  1842)  cap.  55  et  8 
Victoria  (8  mai  1845)  cap.  20,  §  68). 

L'article  33  de  la  loi  du  9  avril  1875  sur  le  service 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  les  Pays-Bas, 
porte  :  «  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés. 
Le  roi  déterminera  le  mode  de  cette  clôture.  Les  frais 
seront  à  la  charge  des  entrepreneurs  du  service  du 
chemin.  » 

434.  L'administration  ne  peut  dispenser  une  Com- 
pagnie de  l'obligation  de  clore  un  chemin.  —  La  loi 
française  n'a  donc  fait  que  sanctionner  une  nécessité 
reconnue  dans  les  législations  étrangères  ,  mais  elle  l'a 
fait  d'une  manière  plus  formelle  et  plus  générale,  en 
prescrivant  que  les  chemins  de  fer  seraient  clos  des 
deux  côtés  et  sûr  toute  1  étendue  de  la  voie.  Cette  obli- 
gation, édictée  par  notre  loi ,  est  impérative.  Celui  au- 
quel il  incombe  de  s'y  soumettre  ne  peut  s'y  soustraire 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

L'administration  elle-même  ne  pourrait,  soit  directe- 
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ment  soit  indirectement,  en  exonérer  une  Compaguie  ; 
une  pareille  autorisation  serait  une  illégalité  flagrante, 
elle  ne  saurait  engager  pour  l'avenir  et  fonder  un  droit 
pour  la  Compagnie  qui  l'aurait  obtenue  en  violation  de 
la  loi.  (Dans  le  même  sens  MM.  Rebel  et  Juge;  Traité 
de  la  législation  des  chemins  de  fer,  n°  580 .  M.  Gand 
Traité  de  la  police  des  chemins  de  fer,  n°  82.  M.  Dalloz, 
Répertoire,  v°  Voirie  par  chemin  de  fer,  na  170). 

Après  la  loi  de  1845,  on  s'est  plaint,  à  la  Chambre 
des  Députés,  de  ce  que  les  prescriptions  concernant  les 
clôtures  n'étaient  point  exécutées  sur  certains  chemins, 
notamment  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne.  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  se  hâta  de  répondre  que  des 
injonctions  avaient  été  faites  à  la  Compagnie  et  que, 
dans  un  temps  peu  reculé,  cette  disposition  à  laquelle  la 
Chambre  des  pairs  avait  attaché  tant  d'importance,  et 
qui  en  a  tant  pour  la  conservation  et  la  police  des  che- 
mins de  fer,  aurait  reçu  partout  son  exécution.  (Séance 
de  la  Chambre  des  Députés,  du  14  mai  1846,  Moniteur 
du  15). 

435-  Cette  obligation  est  applicable  à  tous  les  che- 
mins quelle  que  soit  V époque  de  leur  construction.  — 
En  exécution  de  la  loi  de  1845,  les  chemins  de  fer  déjà 
construits  et  concédés  lors  de  la  promulgation  de  cette 
loi  doivent  être  clos,  alors  même  que  l'obligation  de  les 
clore  n'aurait  pas  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  concession.  Les  lois  de  police  sont  exécu- 
toires au  moment  de  leur  promulgation,  dans  un  inté- 
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rêt  public  de  sûreté,  et  l'article  4  est  trop  général  et 
absolu  pour  admettre  des  exceptions  et  des  distinctions, 
(M.  Dalloz,  n°  174). 

Mais  l'obligation  de  clore  les  chemins  de  fer,  n'est 
point  applicable  aux  terrains  occupés  temporairement 
pour  dépôts  de  matériaux,  ou  comme  chantiers,  (Cour 
de  Paris,  16  août  1855). 

43G  L'administration  détermine  F  époque  au  les 
clôtures  doivent  être  établies  sur  les  anciens  chemins. 
—  Toutefois,  comme  c'était  là  une  charge  pesante  et 
qu'il  était  essentiel  que  l'inertie  et  le  mauvais  vouloir  ne 
vinssent  pas  en  trop  reculer  l'exécution,  l'article  4  a 
chargé  l'administration  du  soin  de  déterminer,  pour  les 
chemins  non  assujettis  à  la  clôture  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  1 S  juillet  1845,  l'époque  à 
laquelle  cette  clôture  devrait  être  effectuée. 

Nous  faisons  remarquer  infra  n*  432,  que  ce  pou- 
voir conféré  à  l'administration,  a  également  pour  but  de 
lui  permettre  d'apporter  un  adoucissement  aux  charges 
que  cette  obligation  imposait  aux  Compagnies,  en  leor 
permettant  de  n'exécuter  que  successivement  cette 
clôture. 

433.  Li  diïve  fait  flrf  élrrt*  f*r  U  sol  apporte 

wsrçf  i3*j  chr*ifa  *îV  frr*  —  Ls  clôture  lait  partie  de  h 
attire  propriété  que  la  v«>5e  de  fer  qu'elle  est  appelée  à 
déïVnJro,  r \  rjir  s;:iîe.  elle  ^oit  èii*  établie  sur  le  sol 
dépHubm  Je  cette   voàe  :   it   n  venin  est  autorisé  à 
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s'opposer  à  son  établissement,  soit  en  entier  soit  en 
partie,  sur  son  propre  terrain.  (Dalloz,  n°  171). 

438.  Les  règles  de  mitoyenneté  du  droit  commun 9 
sont  ici  inapplicables.  —  La  clôture,  une  fois  établie, 
fait  partie  de  la  voie  de  fer,  et,  par  suite,  forme  une 
dépendance  du  domaine  public,  c'est  donc  là  une  pro- 
priété sui  generis,  qui  à  ses  règles  spéciales,  et  à  la- 
quelle la  plupart  des  règles  du  droit  civil  sont  inappli- 
cables. Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  pour  établir 
cette  clôture  on  aurait  élevé  un  mur,  les  règles  posées 
dans  les  articles  653  et  suivants  du  Gode  Civil,  sur  la 
mitoyenneté  du  mur,  ne  pourraient  être  invoquées  en 
faveur  du  riverain. 

439.  Qui  doit  établir  la  clôture  ?  —  L'ordonnance 
de  Frédéric  Guillaume  de  Prusse,  du  3  novembre  1838, 
§  14,  met  à  la  charge  des  Compagnies  l'entretien  de 
toutes  les  constructions  que  le .  gouvernement  jugera 
nécessaires  pour  garantir  les  propriétés  riveraines  de 
tous  dangers  et  de  tous  dommages  ;  parmi  ces  construc- 
tions, figurent  nominativement  les  clôtures.  Cette  dis- 
position se  retrouve  dans  presque  toutes  les  législations 
étrangères,  notamment  dans  le  règlement  public  fait  à 
Copenhague,  le  18  mai  1840,  et  dans  l'acte  de  la  reine 
Victoria,  du  8  mai  1845;  mais  l'ordonnance  de  Prusse, 
du  3  novembre  1838,  ajoute  que  lorsque  la  nécessité 
de  pareils  établissements  ne  se  fait  sentir  qu'après 
l'ouverture  de  la  voie  et    à  la  suite  d'un  changement 
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opéré  dans  les  propriétés  foncières  voisines,  la  société 
du  chemin  de  fer  est  bien  tenue  de  les  faire  et  de  les 
entretenir,  mais  aux  frais  des  propriétaires  intéressés, 
qui  doivent  donner  caution. 

En  France,   rétablissement  des  clôtures   étant   une 
obligation  imposée  dans  un  intérêt  de  police,  de  sûreté 
publique  et  de  conservation  de  la  voie  de  fer,  plus  en- 
core que  dans  l'intérêt  particulier  de  tel   riverain  ,   la 
dépense  que  nécessite  leur  construction  ne  saurait  être 
mise  à  la  charge  des  riverains,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  ce  point.  (M.  de  Chasseloup  Lambert,  séance 
de  la  Chambre  des  Députés,  du  31  janvier  1845,  Moni- 
teur du  I  er    février,  et  le  discours  du  rapporteur  à  la 
Chambre  des  Pairs). 

Hais  à  la  charge  de  qui  retomberont  ces  frais  ? 

Si  l'Etat  a  construit  le  chemin  et  s'il  l'exploite,  pas 
de  difficultés,  nul  autre  que  lui  ne  peut  être  appelé  a 
supporter  une  pareille  dépense. 

Si  la  Compagnie  concessionnaire  a  construit  le  che- 
min  et  l'exploite  encore,  que  les  frais  de  clôture  soient 
à  la  charge  de  celui  qui  exploite  le  chemin  ou  du  cons- 
tructeur, se  sera  toujours  elle  qui  devra  les  supporter. 

Mais  si  l'Etat  ayant  fait  construire  le  chemin,  soit 
avant,  soit  après  1845,  en  a  concédé  l'exploitation, qui 
supportera  les  frais  de  clôture,  du  constructeur  ou  Je 
l'exploitant  ? 

M.  Gand,  n  SO,  fait  peser  l'obligation  sur  l'Etat.  Si 
on  considère  les  clôtures  comme  un  complément  de 
l'établissement  de  la  voie  de  fer,  c'est  à  cet  avis  qu'il 
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dances  des  voies  ferrées  par  l'article  30  du  cahier  des 
charge.  (M.  Palaa,  Dictionnaire  législatif  et  réglemen- 
taire des  chemins  de  fer%  v°  Clôtures,  §  1 ,  p.  299). 

441.  Compétence  en  cas  de  difficultés  sur  ces  divers 
points.  —  En  cas  de  difficultés  sur  le  point  de  savoir 
qui,  de  l'Etat  ou  du  concessionnaire,  devra  construire  la 
clôture,  ce  n'est  point  à  l'administration  seule  à  décider; 
l'article  4  de  la  loi  de  1845  ,  lui  donne  bien  le  droit  de 
déterminer  le  moment  où  la  clôture  devra  être  terminée 
et  le  mode  de  la  clôture  ,  mais  il  faut  s'en  référer  aux 
règles  ordinaires  de  compétence  ,  pour  reconnaître  qui 
devra  vider  la  difficulté,  s'il  y  a  des  doutes  sur  l'obligé. 
Or,  comme  il  s'agira  ici  d'apprécier  un  contrat  adminis- 
tratif entre  l'Etat  et  une  Compagnie  concessionnaire,  le 
Conseil  de  Préfecture ,  juge  du  contentieux  administra- 
tif, sera  seul  compétent,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
(MM.  Rebel  et  Juge,  n°  581  ;— Gand,  n08  82  et  83  ?— 
Dalloz,  n°  176  ;— Conseil  d'Etat,  13  juillet  1850.  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer.  de  Strasbourg  à  Bâle). 

443.  Est- il  dû  une  indemnité  aux  Compagnies  con- 
cessionnaires avant  1845  et  qui  ont  été  depuis  dans  le 
cas  d'établir  des  clôtures? — Les  concessionnaires  de  che- 
min de  fer  antérieurement  à  1845,  qui  se  sont  trouvés 
obligés  par  cette  loi  d'établir  des  clôtures,  auront-ils  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  à  cause  de  la  charge 
qui  leur  a  été  ainsi  imposée  ?  M.  de  Boissy  avait  posé  la 
question  à  la  Chambre  des  Pairs  ;  le  ministre  des  travaux 
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publics  répondit  :  «  Toutes  les  servitudes  imposées  à 
b  propriété,  dans  un  intérêt  général,  et  il  n'y  a  pas  d'in- 
térêt plus  général  que  la  sécurité  publique,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  indemnité.  La  nécessité  de  se  clore , 
imposée  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  circulation,  est 
évidemment  dans  cette  catégorie,  et  l'indemnité  n'est  pas 
due.  »  Cette  solution  est  étendue  par  MM.  Rebel  et  Juge, 
n°  584,  au  cas  où  la  Compagnie,  ayant  adopté  un  mode 
de  clôture  qui  ne  paraîtrait  pas  suffisante  à  l'adminis- 
tration, serait  obligée  d'en  établir  une  seconde. 

Mais  s'il  n'est  pas  dû  d'indemnité,  on  a  voulu  laisser 
à  l'administration  les  moyens  d'apporter  des  tempéra- 
ments dans  l'exécution  de  loi  lorsqu'elle  fut  promulguée, 
et  c'est  pour  cela  que  au  lieu  d'exiger  l'exécution  immé- 
diate des  clôtures  sur  tous  les  chemins  alors  construits  , 
onditdanslaloi,  que  l'Administration  déterminerait,  pour 
chaque  ligne  qui  n'y  avait  pas  été  assujettie,  l'époque  à 
laquelle  cette  clôture  devrait  être  effectuée.  (Josselin,  t. 
Hf  p.  381  ;  Duvergier,  p.  290  ;  voy.  supra  n°  436). 

443.  Modes  de  clôture.  —  Le  projet  de  loi  portait: 
«  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  et  séparé  des  propriétés 
riveraines  des  deux  côtés,  et  sur  toute  l'étendue  de  la 
voie,  par  des  murs,  haies  ou  poteaux  avec  lisses  ,  bar- 
rières, ou  par  des  fossés.  »  Plusieurs  députés  ,  et  entre 
autres  MM.  Gustave  de  Beaumontet  de  la  Plesse,  défen- 
daient cet  article  qui  ,  suivant  eux  ,  avait  l'avantage  de 
déterminer  d'une  manière  précise  le  mode  et  la  nature 
delà  clôture.  Le  rapporteur  à  la  Chambre  des  Députés 
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combattait  au  contraire  ,  au  nom  de  la  commission  ,  la 
seconde  partie  de  cette  disposition  :  Le  projet  présenté 
par  le  gouvernement,  disait  -  il,  ne  précise  rien  et  ré- 
pand même  ,  sur  le  choix  du  mode  de  la  clôture  .  un 
doute  qu'il  nous  a  paru  dangereux  de  laisser  dans  la  loi. 

c  En  effet,  d'après  cette  rédaction,  à  qui  appartien- 
drait le  droit  de  déterminer  quelle  sera  l'espèce  de  clô- 
ture employée?  Les  Compagnies,  sans  doute,  le  reven- 
diqueront pour  elles-mêmes.  Du  moment  que  le  chemin 
de  fer  sera  clos,  même  par  de  simples  fossés,  ne  pour- 
ront-elles pas  soutenir  qu'elles  ont  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ;  et  croyez-vous  que  tel  ou  tel  mode  de 
clôture  soit  indifférent  à  la  sûreté  publique,  à  la  sécurité 
des  voyageurs? 

«  Evidemment  non  ;  ici  ,  c'est  une  ville  ,  un  village 
populeux  que  le  chemin  traverse  ;  il  faut  une  clôture 
solide,  qui  oppose  un  obstacle  sérieux  ;  là  ,  ce  sont  des 
plaines,  où  de  rares  habitations  apparaissent,  que  par- 
court le  chemin,  des  barrières,  des  fossés  peut-être  se- 
ront suffisants. 

«  On  ne  peut  donc  déterminer  d'avance,  par  la  loi, 
quel  mode  de  clôture  sera  employé  ;  le  vouloir  uniforme, 
serait  ou  ruiner  les  Compagnies  ,  ou  n'exiger  rien  de  sé- 
rieux ;  et  leur  abandonner  le  choix,  serait  peut-être  ne 
pas  atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 

«  Votre  commission  a  donc  pensé  que  ce  qu'il  y  avait 
de  mieux  à  faire,  c'était  de  se  borner  à  déclarer  qoe  les 
chemins  de  fer  seraient  clos  sur  toute  l'étendue  de  II 
voie  ,  et  ensuite  de  laisser  à  l'administration  le  soin  de 
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déterminer  le  mode  de  clôture  ;  l'administration  ,  dans 

« 

ton  choix,  aura  égard  à  ce  que  commande  la  sûreté  pu- 
blique et  aussi  à  ce  que  réclame  l'intérêt  des  Corapa- 
,   gnies.  »  (Séance  de  la  Chambre  des  Députés,  du  31  jan- 
vier 1845). 

Ces  sages  observations  eurent   l'assentiment  de  la 
Chambre,  et  l'avis  de  la  commission  est  passé  parmi  les 
dispositions  delà  loi.   On  ne  fit  pas  l'indication  des  di- 
vers modes  de  clôtures  énumérés  dans  le  projet  ,  qui 
n'avait  fait  en  cela  que  reproduire  la  clause  contenue 
dans  les  cahiers  des  charges  antérieurs  à  1845.  L'admi- 
I   nistration  fut  chargée  de  déterminer  le  mode  de  clôture. 
[        Le  cahier  des  charges  énumère  quelques-uns  des  mo 
'    des  de  clôture.  L'art.  20  porte  :  Le  chemin  de  fer  sera 
-  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies,  ou 
tonte  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront 
autorisés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la 
Compagnie. 

êA/L.  Par  quelle  autorité  est  fixé  le  mode  de  clôture? 
—Toutefois  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés, 
qui  propoaait  ainsi  de  laisser  à  l'administration  le  soin  de 
déterminer  les  modes  de  clôture  pour  donner  une  garan- 
tie de  plus  aux  intérêts  divers  engagés  dans  cette  désigna- 
tion, demandait  qu'elle  fût  faite  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  chaque  ligne.  Il  eut  fallu  dès  lors 
un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  M.  Benoit,  député, 
fit  observer  qu'à  coup  sûr  le  Conseil  d'Etat  ne  statuerait 
qu'après  ,  et  sur  l'avis  du  Conseil  général  des  ponts-el- 


;>S8  CHAPITRE  VII 

chaussées,  et  qu'on  ferait  ainsi  perdre  beaucoup  de  temps 
pour  l'accomplissement  de  formalités  inutiles.    Suivant 
lui,  il  suffirait  que  l'administration  supérieure  locale  dé- 
terminât le  mode  de  clôture.   Le  ministre  des  travaux 
publics,  adoptant  cet  avis,  proposa  de  mettre  dans  la  loi 
que  l'administration  déterminerait  pour  chaque  ligne  le 
mode  de  clôture.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  la  Chambre, du 
consentement  du  rapporteur.  (Séance  de  la  Chambre  des 
Députés,  du  31  janvier  1845).  J'ai  dit ,  Législation  des 
chemins  de  fer  par  rapport  aux  propriétés  riveraine* , 
n°  66,  p.  82  et  s.,  que  la  loi  réservant  le  droit  de  dési- 
gnation à  l'administration  d'une  manière  générale  et  sans 
distinction  ,  il  faudrait  admettre  comme  régulièrement 
faite  la  désignation  qui  émanerait  du  chef  du  gouverne- 
ment sous  la  forme  d'un  décret  ,  du  ministre  sous  la 
forme  d'un  arrêté  ou  d'une  décision.  Je  faisais  remar- 
quer même  qu'il  serait  le  plus  souvent  nécessaire  de  re- 
courir à  l'autorité  ministérielle  lorsque  la  ligne  traverse- 
rait plusieurs  départements,  la  désignation  devant  être 
pour  chaque  ligne  ;  mais  me  prévalant  de  ce  que  la  loi 
avait  été  modifiée  sur  les  observations  de  ceux  qui  vou- 
laient charger  de  ce  soin  l'administration  supérieure  lo- 
cale, j'avais  soutenu  que  cette  désignation  était  en  règle 
générale  attribuée  au  préfet  représentant  de  l'adminis- 
tration supérieure  locale,  qui  agirait  sur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts-et-chaussées  et  sauf  recours  au 
ministre,  et  c'est  l'avis  qu'a  suivi  M.  Jousselin,  Servitu- 
des d'utilité  publique,  t.  n,  p.  387. 

Je  reviens  sur  cette  opinion  où  m'avaient  conduit  les 
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explications  données  à  la  Chambre  ,  et  je  reconnais 
qu'en  l'état  de  la  réglementation  en  ces  matières ,  les 
expressions  dont  on  s'est  servi  ,  ne  peuvent  prévaloir 
contre  le  système  général  de  la  législation  ,  qui  attri- 
bue au  ministre  l'approbation  de  toutes  les  mesures 
concernant  la  construction.  J'avais  déjà  signalé  d'ailleurs 
que  le  plus  souvent  il  faudrait  recourir  à  l'administration 
supérieure  centrale,  les  lignes  de  chemin  de  fer  s'éten- 
dant  généralement  sur  plusieurs  départements.  Il  est  vrai 
qu'une  ordonnance  des  15-21  novembre  1846,  par  son 
article  71  ,  centralisait  alors  entre  les  mains  d'un  seul 
préfet  Tes  attributions  des  divers  préfets  dont  les  dépar- 
tements étaient  traversés  ;  mais  cette  centralisation,  d'a- 
près l'instruction  ministérielle  du  31  décembre  1846  , 
était  restreinte  aux  mesures  de  surveillance  et  de  po- 
lice proprement  dite  ,  et  même  dans  ce  cas  les  arrêtés 
pris  par  les  préfets  devaient  être  soumis  au  ministre  . 
>  Au  surplus ,  les  pouvoirs  ainsi  centralisés  ont  été  trans- 
férés directement  au  ministre  par  l'arrêté  du  15  avril 
1850. 

Je  ne  fais  dès  lors  aucune  difficulté  pour  reconnaître 

la  compétence  du  ministre  en  ces  matières  à  l'exclusion 

de  celle  des  préfets,  et  à  me  ralier  à  l'avis  de  MM.  Rebel 

.     et  Juge ,  n°  578  ;  Gand  ,  n°  81  ;  Dalloz,  v°  Voirie  par 

f     chemin  de  fer,  n°  173. 

Dans  aucun  cas  les  tribunaux  judiciaires  ni  adminis- 
■  tratifs  n'auront  le  droit  de  déterminer  le  mode  de  clô- 
\  tore,  soit  à  défaut  de  l'admiriistration,  soit  en  modifiant 
i      les  prescriptions  adoptées  par  elle.  (Conseil  d'Etat ,  24 
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mai  1859  ,  chemin  de  fer  de  l'Est  contre  Vattier  ;  tri — 
bunal  de  la  Seine,  21  décembre  1851). 

Ce  qui  toutefois  n'empêche  pas  les  Conseils  de  Pré — 
fecture  ,  en  cas  de  poursuites  pour  contravention  ré- 
sultant de  l'introduction  d'un  animal  sur  la  voie ,  de 
prescrire  une  instruction  pour  constater  dans  quel  état 
se  trouvaient  les  clôtures  sur  la  voie  ferrée  au  point  où 
l'introduction  a  eu  lieu.  (Conseil  d'Etat ,  24  décembre 
1863,  Boyer). 

4UL5.  Changements  apportés  par  l'administration 
à  l'ancien  mode  de  clôture.  —  L'acte  qui  fixe  les  modes 
de  clôture  peut  être  modifié  par  l'autorité  dont  il  émane, 
si  l'intérêt  public  et  les  besoins  du  service  l'exigent. 

Mais  le  principe  une  fois  posé  ,  je  crois  devoir  l'ac- 
compagner de  l'observation  suivante  :  Si  la  clôture  a  été 
posée  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'adminis- 
tration, et  si,  alors  qu'elle  est  en  bon  état,  l'administration 
prescrit,  dans  un  intérêt  public,  une  modification  coû- 
teuse pour  la  Compagnie,  celle-ci  ne  pourra  pas  contes- 
ter la  légalité  de  la  mesure  et  elle  devra  s'y  soumettre; 
mais  comme  en  établissant  régulièrement  la  clôture  qui 
existe  elle  a  rempli  les  conditions  que  lui  imposait  le  ca- 
hier des  charges,  cette  nouvelle  dépense  ne  saurait  être 
à  sa  charge.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  réta- 
blir une  clôture  en  mauvais  état  par  suite  de  vétusté  ou 
autre  cause  ,  ou  si  le  changement  du  mode  de  clôture 
avait  été  sollicité  par  la  Compagnie. 
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4441.  Indication  des  divers  modes  de  clôture  près- 
vrittpar  V administration.  —  On  trouve  dans  le  ca- 
hier des  charges  annexé  à  la  loi  du  12  août  1840  (che- 
min de  fer  de  Paris  à  Rouen  )  l'énuméralion  des 
principaux  modes  de  clôtures  que  prescrit  l'administra- 
tion. Ce  sont  les  murs,  haies,  poteaux  avec  lisses, 
fossés  avec  levée  en  terre  ayant  au  moins  un  mètre  de 
profondeur,  à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

L'article  20  du  nouveau  cahier  des  charges  énumère 
quelques  uns  de  ces  modes  de  clôture .  Nous  avons 
indiqué  supra  n°  91  les  dispositions  principales  adop- 
tées par  l'administration  en  ces  matières  alors  que 
nous  ne  croyons  pas  devoir  leur  consacrer  une  place 
spéciale. 

Lorsque  les  clôtures  sont  fermées  au  moyen  de  haies 
oo  d'arbres  atteints  par  les  chenilles,  il  doit  être  procé- 
dé chaque  année,  avant  le  20  mars,  à  leur  échenillage 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie.  (Lois  des 
26  ventôse  an  IV  et  21  mai  1836  et  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  rappelés  par  les  circulaires  ministérielles 
des  19  décembre  1848  et  14  mars  1849). 

44V.  Caractères  de  ces  clôtures.  —  L'administra- 
tion ne  veut  considérer  ces  clôtures,  que  comme  des 
clôtures  déterminant  la  limite  du  chemin  de  fer,  et  non 
comme  des  clôtures  matérielles,  capables  de  présenter 
une  résistance  sérieuse  à  des  tentatives  malveillantes 
ou  aux  efforts  des  animaux. 

«  Ôo  ne  saurait  prétendre,  dk  le  minisire  à  l'occa- 

F.-G.      36 
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sion  d'une  affaire  portée  devant  le  Conseil  d'Etat,  que, 
dans  les  localités  où  s'exerce  l'industrie  du  pacage  des 
bestiaux 9  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  sont  dans 
l'obligation  de  donner  à  leurs  clôtures  une  résistance 
suffisante  pour  s'opposer  à  l'introduction  du  gros  bétail, 
livré  à  sa  propre  et  inintelligente  impulsion.  Si  le  libre 
pacage  expose  les  clôtures  à  certaines  dégradations, 
c'est  aux  éleveurs  à  en  supporter  les  conséquences,  si 
mieux  ils  n'aiment  prendre  des  mesures  pour  se  garan- 
tir des  contraventions  dont  ils  demeurent  responsables. 

»  Du  reste,  toute  l'argumentation  repose  sur  cette 
idée,  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent 
donner  aux  clôtures  de  la  voie  une  résistance  pour  ain- 
si dire  illimitée  et  que  cette  résistance  doit-être  main- 
tenue par  un  entretien  suffisant. 

»  Cette  doctrine  est  inadmissible  ;  les  clôtures  sont 
plutôt  sépara tives  que  défensives,  elles  n'ont  le  caractère 
défensif  que  par  le  sentiment  de  respect  de  la  propriété 
d'autrui  que  commande  toute  clôture.  Or,  ce  sentiment 
l'homme  seul  peut  le  comprendre  et  il  est  tenu  de  faire 
ensorte  qu'il  n'y  puisse  être  porté  atteinte  dans  son 
intérêt. 

»  Les  clôtures  sont  régulières  et  suffisantes,  lorsque 
l'administration  n'a  élevé  à  leur  égard  aucune  objection, 
à  la  suite  de  la  réception  de  la  voie  ferrée  ;  et  quant  à 
leur  entretien,  c'est  à  l'administration  seule  également 
qu'il  appartient  de  l'apprécier.  » 

Cette  prétention ,    qui   parait  s'appuyer  sur  divers 

« 

arrêts  du  Conseil,  dont  H.  Lamé  Fleury,  considère  la 
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jurisprudence  comme  difficilement  explicable,  et  qui 
semble  accueillie  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  dans  un 
jugement  du  21  décembre  1861  ;  a  été  vivement  re- 
poussée par  le  Tribunal  de  Bayeux  10  juillet  1867,  et  la 
Cour  de  Caen,  1er  avril  1868  ;  comme  elle  l'a  été  par 
le  Conseil  d'Etat  le  24  décembre  1863,  Boyer,  dans 
l'affaire  même  à  l'occasion  de  laquelle  elle  était  produite. 
La  disposition  de  l'article  4,  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  n'a  rien  de  commun  avec  une  opération  du  bor- 
nage et  de  délimitation,  comme  l'administration  semble 
le  croire.  C'est  une  mesure  de  police  établie  pour  la 
sûreté  des  riverains  et  la  sûreté  de  la  circulation  sur  la 
voie  de  fer.  Cela  est  dit  partout,  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  ,  dans  les  instructions  qui  l'ont  suivie  ,  dans 
notre  législation,  comme  dans  les  législations  étrangè- 
res. Cette  disposition  est  placée  dans  une  loi  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  sous  le  titre  1er,  ainsi  rubri- 
que Mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins  de 
fer,  elle  est  à  côté  de  la  disposition  qui  exige  de  placer 
des  barrières  tenues  fermées  aux  passages  à  niveau  et 
dans  le  même  article.  Il  n'est  donc  point  question  ici  de 
mesure  de  délimitation,  mais  bien  d'une  mesure  de 
défense  et  de  sûreté.  Des  bornes  ou  tout  autre  indica- 
tion de  nature  analogue  suffiraient  pour  une  délimita- 
tion, et  l'administration  elle-même  n'exigerait  pas  si  elle 
l'entendait  réellement  ainsi,  des  modifications  aux  mo- 
des de  clôtures  suivant  qu'elles  longent  des  propriétés 
cultivées,  ou  des  chemins  ou  des  routes.  S'il  s'agissait 
dune  simple  mesure  de  délimitation,  ou  n'aurait   pas 
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dispensé  de  cette  délimitation,  les  chemins  d'intérêt 
jocal,  dont  il  est  nécessaire  de  protéger  la  propriété  et 
les  limites,  aussi  bien  qae  pour  les  chemins  d'intérêt 
général,  qui  sont  bien  autrement  surveillés  et  protégés 
contre  les  usurpations  par  des  agents  nombreux  des 
Compagnies  et  de  l'Etat. 

Partant,  si  sur  les  voies  d'intérêt  général,  la  clôture 
n'existe  pas  ou  si  elle  n'est  que  fictive  ;  la  Compagnie 
via-à-vis  des  tiers  sera  en  faute  et  les  conséquences  de 
ce  défaut  de  clôture  réelle,  ne  pourront  retomber  que 
sur  elle.  Elle  aura  été  autorisée  à  n'établir  pour  clôtures 
que  quelques  fils  de  fer,  faciles  à  franchir,  et  laissant 
surtout  dans  les  accidents  de  terrains  de  pays  rocheux 
et  tourmentés,  des  passages  libres  pour  les  bestiaux, 
l'administration  ne  pourra  le  lui  reprocher  puisqu'elle 
le  permet  ou  tolère,  mais  le  chemin  n'étant  pas  effec- 
tivement et  légalement  défendu,  les  tiers  riverains  oo 
autres  ne  pourront  être  victimes  de  cette  tolérance  et  de 
cette  inexécution  de  la  loi. 

A  cela  on  repond,  mais  qui  empêche  le  riverain  de  se 
clore.  Je  réponds,  qui  l'oblige  à  se  clore  ?  et  si  cette 
obligation  existe  et  qu'elle  soit   le  résultat  direct  de 
l'expropriation  et  de  l'exécution  du  chemin  de  fer, 
n'est-ce  pas  à  la  Compagnie  à  en  supporter  les  consé~~ 
quences  et  à  payer  les  frais  de  cette  seconde  clôture  * 
Au  surplus  dans  la  plupart  des  cas  ou  la  Compagnie  3 
dévié  les  chemins  le  long  du  chemin  de  fer,  il  ne  ser^ 
pas  aussi  facile  qu'il  le  paraîtrait  au  premier  abord ,  a* 
riverain,  de  s'isoler  du  chemin  de  fer  par  une  clôtura 
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qu'il  établirait  entre  la  voie  et  les  chemins  qu'il  doit 
parcourir,  surtout  si  ce  sont  des  chemins  publics. 

Si  on  adoptait  une  opinion  contraire  à  celle  que  nous 
défendons,  avec  la  facilité;  que  par  leurs  modes  de 
clôture  les  Compagnies  laissent  aux  animaux  domesti- 
ques chiens,  bestiaux  et  même  bête  de  somme,  de  s'in- 
troduire sur  la  voie  ferrée  et  surtout  sur  les  accote- 
ments ,  l'exploitation  des  terres  deviendrait  impossi- 
ble pour  les  propriétaires  traversés,  et  au  moment  de 
l'expropriation  ce  serait  la  propriété  de  territoires  entiers 
qu'il  faudrait  payer.  Cette  obligation  resterait  la  même 
après,  car  comme  il  est  incontestable  qu'il  n'a  jamais  été 
entendu  lors  du  règlement  de  l'indemnité  ,  que  le  pa- 
cage serait  prohibé  aux  expropriés  par  suite  de  la  clô- 
ture vicieuse  du  chemin  de  1er,  il  y  aurait  là  un  préju- 
dice non  prévu  par  le  contrat  dont  la  réparation  reste- 
rait due. 

Mais  me  dira-t-on,  le  propriétaire  exproprié  en  ven- 
dant ses  terrains  pour  être  employés  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  a  bien  su  qu'il  en  perdait  la  pro- 
priété et  que  la  propriété  d  autrui  devenait  inaccessible 
pour  lui  et  pour  ses  bêtes.  Oui,  mais  le  propriétaire 
dont  on  parcourt  les  terres  et  surtout  les  bois,  par  une 
ligne  souvent  sinueuse  et  accidentée,  a  su  que  cette 
propriété  étrangère  s'imposant  au  milieu  de  ses  terrains 
se  défendrait  elle  même  par  suite  de  la  constitution 
légale,  contre  les  troupeaux  el  les  autres  animaux  de  la 
ferme  et  qu'elle  n'imposerait  pas  en  dehors  d'une  gène 
excessive  dans  les  parcours,  une  augmentation  considé- 
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rable  de  droit  de  garde,  qui,  quelque  vigilante  qu'elle 
fut,  resterait  eocore  insuffisante  si  la  clôture  est  fictive. 
je  dois  cependant  reconnaître  que  ce  système  semble 
indirectement  repoussé  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
24  mai  1859  (chemin  de  fer  de  l'Ouest  contre  Valtier). 
L'avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  9 
septembre  1850,  cité  par  M.  Co telle,  t.  4,  page  199, 
ne  m'est  point  complètement  opposable. 

Ce  n'est  point  que  je  veuille  dire  que  les  riverains 
sont  dispensés  de  toute  garde,  ce  sera  aux  tribunaux, 
dans  chaque  affaire  à  décider  à  qui  doit  être  imputée  la 
faute  ;  mais  je  soutiens  qu'elle  ne  retombera  pas  fatale- 
ment sur  le  propriétaire,  par  cela  seul  que  la  Compagnie 
justifierait  qu'elle  a  établi  des  clôtures,  quelque  fut  leur 
inefficacité  et  leur  état  d'abandon. 

Voyez  encore  à  ce  sujet  ce  que  nous  disons  infra 
n°  476. 

448.  Dégâts  aux  clôtures.  — Les  dégâts  faits  aux 
clôtures  doivent  être  considérés  comme  s'ils  avaient 
été  faits  à  la  voie  de  fer,  lorsqu'il  s'agit  de  les  réprimer, 
à  moins  qu'ils  eussent  assez  d'importance  pour  consti- 
tuer un  bris  de  clôture.  L'article  456  du  Code  Pénal 
pourrait  être  alors  appliqué  par  les  tribunaux  de  ré- 
pression. 

44».  V article  4  est  applicable  sur  tout  le  parcours 
du  chemin  de  fer.  -—  Notre  article  4  est  applicable 
lorsque  le  chemin  est  de  niveau  avec  les  terres  riverai- 
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nés,  comme  lorsqu'il  est  établi  au  moyen  d'un  déblai 
ou  d'un  remblai  ;  la  loi  ne  fait  pas  de  distinctions,  et  il 
y  a  quelquefois  plus  d'utilité  à  ce  que  la  clôture  soit 
établie  lorsque  les  niveaux  sont  différents,  que  lorsque 
la  voie  de  fer  est  au  même  niveau  que  les  propriétés 
qu'elle  traverse.  (MM.  Rebel  et  Juge,  n°  586  ;  Gand 
n°84;  Dalloz  n°  170). 

4ftO.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  ou  industriel. 
—  Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  préfet  peut 
dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du 
chemin.  (Loi  12  juillet  1865,  art.  4,  §  2. 

Cette  faculté  a  été  introduite  dans  la  loi,  dans  un 
but  d'économie  et  il  conviendra  d'en  faire  usage,  partout 
où  elle  pourra  se  concilier  avec  la  sûreté  de  l'exploita- 
tion et  la  sécurité  du  public.  (Circulaire  des  travaux 
publics  aux  préfets  du  12  août  1865). 

Ces  règles  sont  applicables  aux  concessions  de  che- 
min de  fer  destinés  à  desservir  des  exploitations  indus- 
trielles. (Loi,  12  juillet  1865,  art.  8). 
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45t.  Contraventions  des  Compagnies  aux  cahiers 
les  charges  en  ce  qui  concerne  la  viabilité  des  routes. — 
lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier  de  l'exploita- 
tion d'un  chemin  de  fer  contreviendront  aux  clauses  du 
sahier  des  charges  ou  aux  décisions  rendues  en  exécu- 
ion  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  la  viabilité  des 
"Outes  nationales  ,  départementales  ou  vicinales ,  il  sera 
tressé  procès-verbal  de  la  contravention  soit  par  les  in- 
génieurs des  ponts-et-chaussées  ou  des  mines,  soit  par 
es  conducteurs,  gardes  mines  et  piqueurs  ,  dûment  as- 
sermentés. 

4ftS.  Portée  des  dispositions  de  la  loi  en  ces  ma- 
ières.  —  Il  ne  sera  pas  inutile,  pour  apprécier  la  por- 
te des  dispositions  que  nous  venons  d'indiquer  ,  de 
appeler  dans  quelles  circonstances  elles  ont  reçu  la 
anction  du  pouvoir  législatif.  Je  reproduits  à  ce  sujet 
8  que  j'exposais  dans  mon  travail  sur  la  législation  des 
bemins  de  fer  par  rapport  aux  propriétés  riveraines  , 
t*  207  et  suivants  : 

Le  titre  n  de  la  loi  de  1845,  qui  renferme  les  articles 
ne  nous  examinons,  était  intitulé  dans  le  projet  dugou- 
ernement  :  Des  mesures  relatives  à  V exécution  des 
ontrats  passés  entre  l'Etat  et  les  Compagnies.  Ces 
lesures,  dont  le  but  était  de  réprimer  les  contraven- 
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tions  commises  aux  clauses  des  cahiers  des  charges  dans 
les  travaux  d'exécution,  d'entretien  ou  d'exploitation  du 
chemin  ,  parurent  à  la  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs  étrangères  à  l'objet  de  la  loi,  et  furent  repoussées 
comme  empreintes  de  rétroactivité. 

M.  le  baron  Dupont  Delporte  proposa  alors  un  amen- 
dement dont  il  développait  ainsi  l'utilité  devant  la  Cham- 
bre des  Pairs,  dans  la  séance  du  3  avril  1844  :  «  Pour 
comprendre  toute  l'importance  du  titre  n  ,  il  faut  avoir 
été  mêlé,  comme  nous  l'avons  été ,  à  la  pratique  de  ce 
genre  d'affaires,  il  faut  savoir  combien  de  fois  ,  dans  les 
réclamations  qui  ont  été  faites,  l'on  a  vu  les  règlements 
sans  effets,  les  contraventions  sans  répression  efficace  , 
et  les  faits  dont  on  avait  àse  plaindre  subsister  long- 
temps !  C'est  donc  en  quelque  sorte  par  un  acte  de  con- 
science administrative  que  j'ai  cru  devoir  proposer  à  la 
Chambre  un  amendement  qui  tendrait  ,  pour  certaines 
contraventions,  à  consacrer  une  augmentation  de  peines, 
lorsqu'une  commission  aussi  éclairée  et  un  rapporteur 
aussi  savant  vous  ont  demandé  la  suppression  entière  do 
titre  il.... 

•  Les  cahiers  des  charges  ,  dit-on ,  contiennent  des 
moyens  suffisants  de  répression.  Il  est  vrai  que  les  ca- 
hiers des  charges  donnent  au  gouvernement  ce  pouvoir 
énorme  de  prononcer  la  déchéance  contre  les  Compa- 
gnies qui  n'obéiraient  pas  à  ses  décisions  ;  mais  pourrait- 
on  appliquer  une  pénalité  de  cette  nature  à  des  infrac- 
tions qui ,  pour  compromettre  la  sûreté  publique  et  le 
service  des  communications  anciennes,  ne  devraient  être 
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passibles  que  d'une  amende  proportionnée  à  la  gravité 
de  ces  infractions  ? 

•  Les  cahiers  des  charges  disent  encore  que  l'admi- 
nistration a  le  droit  de  refuser  la  réception  définitive  des 
travaux  ,  s'ils  ne  sont  pas  exécutés  conformément  aux 
pians  qu'elle  a  approuvés.  Les  Compagnies  se  préoccu- 
pent peu  de  ce  droit  ;  ce  qui  les  intéresse  c'est  la  mise 
m  exploitation  du  chemin  de  fer  et  la  perception  des 
produits  ;  elles  savent  bien  qu'alors  qu'une  telle  voie 
de  communication  a  été  Uvrée  au  public  ,  il  n'est  plus 
possible  de  l'en  priver  ;  dans  les  procès- verbaux  de  ré- 
ception provisoire,  les  ingénieurs  font  bien  des  réserves: 
elles  restent  la  plupart  du  temps  sans  résultat.  L'action 
le  l'administration  pendant  la  construction  des  chemins 
te  fer  est  à  peu  près  nulle.  L'administration  n'a  pas  la 
firection  des  travaux  ;  elle  n'exerce  qu'un  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  ;  elle  donne  des  avertissements, 

■m 

on  n'y  a  pas  égard.... 

«  L'administration  peut  dresser  des  procès-verbaux  ; 
Dais  il  n'y  a  pas  de  sanction  pénale.  Quant  à  l'exécution 
'office,  indépendant  ment  des  difficultés  qu'elle  rencontre 
)°3  le  manque  des  fonds  nécessaires  pour  le  paiement 
'  ouvrages  ;  indépendamment  des  collisions  auxquel- 
^lle  donnerait  lieu,  cette  faculté  est  très-contestable, 
:  tD* existe  dans  le  cahier  des  charges  que  pour  l'entre- 
1  des  chemins  ;  il  est  douteux  que  Ton  en  puisse  user 
*dant  les  diverses  périodes  de  leur  construction.  » 

Lrt  proposition  du  baron  Dupont  Delporte  fut  vive- 
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ment  combattue.  On  loi  reprochait  de  porter  sur  un  ob- 
jet étranger  à  celai  de  la  loi  ; 

De  déroger  à  la  législation  sur  les  travaux  publics  ; 

De  changer  l'ordre  des  juridictions  en  matière  de  pe- 
tite voirie. 

On  soutenait  qu'elle  était  inutile  ,  le  gouvernement 
étant  investi  du  droit  de  surveillance  et  étant  armé  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  rendre  efficace. 

On  lui  reprochait  d'aggraver  inutilement  les  pénalités  ; 

De  rétroagiren  soumettant  les  Compagnies  à  des  obli- 
gations plus  grandes,  que  celles  sous  la  loi  desquelles  el- 
les avaient  traité  et  construit  les  chemins  de  fer. 

Malgré  ces  attaques  ,  l'amendement  fut  défendu  par 
le  gouvernement  et  adopté  presque  textuellement  par 
la  Chambre. 

Il  en  résulte  que  lorsque  les  concessionnaires  ou  fer- 
miers de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  contrevien- 
nent aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou  aux  décisions 
rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne 
le  service  de  la  navigation ,  la  viabilité  des  routes  na- 
tionales, départementales  et  vicinales,  ou  le  libre  écou- 
lement des  eaux  ,  procès-verbal  doit  être  dressé  de  la 
contravention. 

De  quelles  décisions  ministérielles  s'agit-il  ici  ?  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  à  la  Chambre  des  Pairs,  M.  La- 
plagne  Barris,  disait  :  Je  n'admets  pas  des  contraven- 
tions créées  par  des  décisions  quelconques.  Le  ministre 
des  travaux  publics  lui  répondit  :  «  Nous  ne  voulons  pas 
créer  des  contraventions  par  voie  de  décisions  ministé- 
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délies  et  surtout  par  voie  de  circulaires  administratives, 
Dieu  nous  en  garde  !  mais  les  clauses  des  cahiers  des 
charges  qui  font  la  loi  des  parties  ont  souvent  besoin  , 
pour  être  mises  à  exécution,  des  décisions  ministérielles 
qui  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'elles  sont  rendues  dans 
les  limites  du  cahier  des  charges,  et,  comme  dit  l'amen- 
dement ,  qu'elles  viennent  en  exécution  du  cahier  des 
charges  lui-même.  En  voici  un  exemple  :  le  cahier  des 
charges  dit  que  les  routes  royales  ne  pourront  être  dé- 
tournées  qu'à  la  condition  d'être  rétablies  sur  une  pente 
déterminée.  Ëh  bien  !  un  détournement  est  demandé  , 
une  décision  ministérielle  intervient,  qui  modifie,  recti- 
fie, élargit,  restreint,  comme  on  voudra,  la  prescription 
do  cahier  des  charges.  Elle  déclare  que  ce  détournement 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  condition  d'une  pente  ou 
plus  forte  ou  plus  faible.  Eh  bien  !  est-ce  que  cette  dé- 
cision ministérielle  ne  devient  pas  le  cahier  des  charges 
loi-même  ?  Est-ce  qu'on  peut  contrevenir  à  cette  déci- 
sion sans  contrevenir  au  cahier  des  charges  lui-même  ? 
Est  -  ce  qu'elle  n'est  pas  en  quelque  sorte  le  cahier  des 
charges  mis  en  action  ?  Est-ce  que  si  vous  lui  déniez  l'au- 
torité qu'elle  doit  avoir,  vous  ne  la  rendrez  pas  ou  stérile 
ou  impuissante,  si  vous  retirez  toute  sanction  à  la  déci- 
sion ministérielle  qui  a  pour  objet  de  l'appliquer  ? 

453.  Constatation  et  poursuite  des  contraventions; 
pénalités.  —  Des  agents  spéciaux  ont  seuls  qualité  pour 
constater  ces  contraventions  spéciales,  ce  sont  les  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées  et  des  mines,  les  conduc- 
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teurs,  gardes  -  mines  et  piqueors  dûment  assermentés, 
(art.  12  de  la  loi  du  15  juillet  1845)»  En  exigeant  cette 
dernière  formalité,  on  empêche  que  des  individus  qui  ne 
seraient  pas  Français,  appelés  par  des  étrangers  qui  ont 
des  intérêts  dans  les  mines,  ne  fassent  investis  par  dé- 
légation d'une  partie  de  la  puissance  publique.  (Obser- 
vations de  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs). 

M.  le  président  Aucoc  fait  observer  que  les  commis- 
saires de  surveillance  administrative  ne  sont  pas  appelés 
à  interveuir  ici.  (Conférences,  t.  m,  n*  1538,  p.  610;. 

Les  procès  -  verbaux  ,  dans  les  quinze  jours  de  leur 
date,  doivent  être  notiâés  administrativement ,  c'est-à- 
dire  par  l'intermédiaire  des  agenls  de  l'administration, 
au  domicile  élu  par  le  concessionnaire  on  le  fermier ,  i 
!a  diligence  du  préfet.  Loi  du  15  juillet  1845,  art.  13). 

Ils  doivent,  dans  le  même  délai,  être  transmis  par  ce 
fonctionnaire  au  Conseil  de  préfecture  do  fien  de  la  con- 
travention ^même  art  .  Le  Conseil  de  préfecture  serait 
donc  compétent  «  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  con- 
tra* ention  aux  clauses  du  cahier  des  charges  oo  am  dé- 
cisions rendues  es  exécution  de  ces  charges»  en  ce  qui 
concerne  la  viabilité  des  routes  vicinales.  Observations 
de  M.  Dupont  Delporte  à  la  séance  de  ht  Chambre  des 
Pairs  >  du  $  avril  1844  ,  Moniteur  du  4  avril  ;  DtDoz , 
Rwfrt&int*  v'  voirie  par  chemins  de  fer,  «*  151  ;voy. 
ûn/rti  1**447* 

Les  ivatraveattofls  aîu»  coustalns  coutre  In 
$èoct^oàr^s  ou  ferau*»  des  dbeoains  de  fer  sout 
si'iitt<  .wxcïc*  ie  $00  i  34tft  francs  fart.  14  de  la  loi  da 
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15  juillet  1845).  C'est  dès  lors  cette  amende  qui  serait 
applicable  ,  si  la  contravention  portait  sur  la  viabilité 
d'un  chemin  vicinal  ;  l'amende  de  5  francs ,  applicable 
en  matière  de  petite  voirie,  ne  saurait  être  appliquée  à 
des  Compagnies  disposant  de  capitaux  énormes  et  pou- 
vant trouver  de  véritables  avantages  dans  l'insoumission 
où  elles  se  placeraient.  (Observations  de  M.  Dupont  Del- 
porle  ;  Moniteur  du  4  avril  1844). 

4A4L.  Mesures  provisoires.  —  Aux  termes  de  l'article 
15  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  l'administration  pourra 
prendre  immédiatement  toutes  les  mesures  provisoires 
pour  faire  cesser  le  dommage,  ainsi  qu'il  est  procédé  en 
matière  de  grande  voirie. 

Lés  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  se- 
ront recouvrés  contre  les  concessionnaires  ou  fermiers, 
par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 


V administration  seule  a  qualité  paur  assurer 
l'exécution  des  travaux  compris  aux  cahiers  des  char- 
ges ;  action  en  dommages  -  intérêts  des  tiers.  —  Nous 
avons  déjà  dit  ailleurs  que  l'administration  avait  seule 
qualité  pour  poursuivre  la  réparation  des  contraventions 
à  la  police  des  chemins  de  fer,  la  môme  observation  est 
applicable  à  la  nature  des  contraventions  que  nous  exa- 
minons aujourd'hui,  et  il  y  a  dans  ces  matières  spécia- 
les encore  plus  de  raison  de  refuser  une  action  à  de 
•impies  particuliers  ;  non  -  seulement  ces  derniers  de- 
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vraient  être  repoussés  parce  qu'ils  n'ont  pas  l'exercice 
de  l'action  publique,  mais  encore  parce  que,  s'agissant 
de  l'exécution  d'un  contrat  passé  avec  l'Etat  et  une  Corn* 
pagnie  ,  c'est  à  l'Etat  seul  à  apprécier  si ,  dans  l'intérêt 
public,  il  y  a  lieu  de  forcer  les  Compagnies  qui  n'exécu- 
teraient pas  rigoureusement  les  clauses  de  leur  traité  à 
s'y  conformer. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  a  jugé,  le  18  septembre  1843,  qu'une  com- 
mune était  sans  qualité  pour  demander  contre  le  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer  l'exécution  de  l'obligation 
imposée  par  le  cahier  des  charges,  d'établir  une  station 
dans  cette  commune.  La  même  solution  devrait  inter- 
venir sous  la  loi  de  1845. 

Mais  si  les  particuliers  ou  les  communes  ,  au  lieu  de 
réclamer  l'exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges,  , 
se  plaignaient  d'un  préjudice  direct  et  matériel,  causé  à 
leur   propriété  ou  à  leurs  voies  de    communication , 
résultant  du  défaut  d'exécution  de  certains   ouvrages 
prévus  dans  le  cahier  des  charges  ,  ils  auraient  incon- 
testablement le  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour 
réparation  de  ces  dommages,  et  de  s'adresser  à  l'admi- 
nistration pour  obtenir  gracieusement  ,  par  son  inter- 
médiaire, l'exécution  de  ces  travaux.  (Conseil  d'Etat,  28 
novembre  1845  ,  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  ;  31 
janvier  1848  ,  chemin  de  fer  du  Gard).  M.  Dalloz  ,  qui 
paraît  partager  cet  avis,  n°  152,  dit  en  citant  mon  opi- 
nion, que  j'ai  indiqué  à  l'appui  un  arrêt  du  Conseil, 
du  28  novembre  1848,  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  les 
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recaeils.  J'ai  cité  an  arrêt  du  28  novembre  1845  et  non 
1848,  et  je  viens  de  relire  cet  arrêt  sous  la  date  que  je 
hrî  ai  donnée  dans  le  recueil  de  M.  Félix  Lebon  ,  année 
1845,  tom.  xv,  2e  série,  pag.  514,  515  et  516. 


>.  Empiétement  sur  la  voie  publique  par  la  Com- 
pagnie autorisée.  —  Un  procès-verbal  du  commissaire 
de  Meodon  ayant  constaté  qu'une  barrière  du  chemin  de 
fer  de  Versailles  ,  rive  gauche  ,  servant  de  clôture  à  la 
station  sur  la  rue  de  Meudon  ,  avait  été  déplacée  avec 
Kellement  de  potence  ,  et  que  la  largeur  de  la  voie  se 
trouvait  ainsi  diminuée  ,  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  été 
citée  devant  le  tribunal  de  simple  police.  Le  directeur 
de  la  Compagnie  ayant  justifié  que  ces  travaux  n'avaient 
été  exécutés  qu'après  l'autorisation  du  ministre  ,  le  tri- 
bunal de  simple  police  se  déclara  incompétent  pour  ap- 
précier s'ils  étaient  ou  non  conformes  à  l'autorisation. 
Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  Cour  de  Cassation, 
Chambre  criminelle  ,  a  rendu  ,  le  31  janvier  1855 ,  un 
arrêt  de  rejet/ 

4U9.  Travaux  effectués  sans  autorisation  sur  des 
chemins  vicinaux.  —  Une  Compagnie  doit  être  condam- 
née à  l'amende  édictée  par  l'article  14  de  la  loi  du  15 
juillet  1845,  pour  avoir  contrevenu  à  l'article  12,  en  fai- 
sant procéder  à  la  rectification  d'pn  chemin  vicinal  don- 
nant accès  à  une  station,  sans  que  le  tracé  de  cette  voie 
et  les  conditions  de  son  établissement  aient  été  arrêtés 
par  l'administration  supérieure  d'accord  avec  lesingé- 

F.-G.      37 
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nieurs  du  service  ordinaire  du  département ,  ainsi  qu'il 
avait  été  prescrit  par  le  ministre  lors  de  l'approbation 
du  projet  de  création  de  la  gare. 

La  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
à  laquelle  une  contravention  de  cette  nature  était  re- 
prochée, prétendait  que  les  travaux  par  elle  exécutés 
n'étaient  que  provisoires,  et  que  dans  tons  les  cas  il  ne 
résultait  de  leur  exécution  ni  une  entrave  pour  la 
viabilité,  ni  une  gène  pour  la  circulation,  que  dès  lois 
aucune  contravention  ne  pouvait  lui  être  reprochée. 

On  répondait  en  fait,  que  la  Compagnie  avait  exécuté 
de  véritables  travaux  définitifs  de  modification  de  voie 
publique,  et  qu'elle  ne  les  avait  interrompus,  malgré 
l'injonction  qui  lui  avait  été  adressée,  qu'après  l'ouver- 
ture sur  toute  l'étendue  de  son  parcours,  de  la  voie  de 
communication  projetée  entre  la  route  nationale  et  h 
gare. 

En  droit,  en  ce  qui  touche  la  nécessité  d'une  entra- 
ve à  la  viabilité,  pour  qu'il  y  ait  contravention,  le  mi- 
nistre en  se  rapportant  à  la  discussion  de  la  loi  du  15 
juillet  1845,  aux  Chambres,  fait  remarquer  qu'en  l'état 
des  débats  qui  ont  eu  lieu,  du  rejet  de  l'amendement 
présenté  par  H.  Dupont  Delporte,  à  la  Chambre  des 
Pairs,  et  des  explications  fournies  par  H.  Domont  alors 
ministre  des  travaux  publics,  il  résulte  que  pour  cons- 
tituer la  contravention  il  n'est  plus  nécessaire  que  la 
viabilité  soit  atteinte  ou  la  circulation  empêchée.  D 
suffit  que  le  concessionnaire  ne  se  conforme  pas  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  ou  aux  décisions  nrinisté- 
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rielles  rendues  en  ce  qui  concerne  la  viabilité.  Ce  sys- 
tème a  été  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  dans  son  arrêt 
do  31  mars  1874. 

Par  son  arrêt  du  4  août  1 876  (chemin  de  fer  de  Lille 
à  Valenciennes),  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  que  le  fait 
de  la  part  d'un  concessionnaire  de  chemin  de  fer  d'avoir 
interrompu  sans  autorisation  des  voies  de  communica- 
tion, constitue  des  contraventions  à  la  loi  du  15  juillet 
1845,  art.  12,  13,  14  et  26. 


>.  Travaux  d'art  pour  passages  n'ayant  pas  les 
dimensions  prescrites  ;  inefficacité  d'une  autorisation 
de  maintien  provisoire.  —  Une  Compagnie  qui  établit 
à  la  rencontre  des  chemins  vicinaux,  des  ouvrages  d'art 
qui  n'ont  point  les  dimensions  prescrites  par  les  arrêtés 
pris  par  l'autorité  administrative»  contrevient  au*  arti- 
cles 12  et  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ;  et  si  ces  ou- 
vrages irrégulièrement  exécutés  dans  16  communes, 
sont  au  nombre  de  22,  la  Compagnie  a  commis  vingt- 
deux  contraventions  ,  à  raison  de  chacune  desquelles 
elle  est  passible  d'une  amende  distincte.  L'autorisation 
donnée  par  le  préfet  postérieurement,  de  conserver  ces 
ouvrages  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  faire  disparaitre  les 
contraventions  commises  par  la  Compagnie.  (Conseil 
d'Etat,  4  mars  1858,  chemin  de  fer  de  l'Est). 

459.  Contravention  pour  défaut  de  présentation 
des  projets  de  travaux  de  voirie  prescrits  par  l'admi- 
nistration. —  Lorsque  dans  l'intérêt  de  la  viabilité  ou 
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de  l'écoulement   des  eaux ,  l'administration  ordonne 
que   des    mesures  seront   prises    par    la  Compagnie 
concessionnaire  et  que  cette  Compagnie  présentera  le* 
projets  des  travaux,  à  effectuer  dans  un  délai  déterminé. 
La  Compagnie  est  tenue  de  se  conformer  à  ces  pres- 
criptions et  faute  par  elle  de  présenter  ses  projets,  elle 
commet   une  contravention    prévue  et   punie  par  les 
articles  12,  13,  14  et  26  de  la  loi  du   15  juillet  1845_ 
(Conseil  d'Etat,  4  août  1876,  chemin  de  fer  de  Lille 
Valenciennes) . 


4AO.  Passages  à  niveau  ;  rails  en  saillie.  —  Le 
cahiers  des  charges  portent  généralement  que  les  rails 
à  la  rencontre  des  passages  à  niveau,  doivent  être  placé 
sans  aucune  saillie.  Si  des  rails  avaient  été  établis  su 
des    passages  contrairement   à  ces    prescriptions,    1 
Compagnie  aurait  contrevenu  aux  clauses  du  cahier  de 
charges  et  aux  décisions  rendues  en  exécution  de  ce 
clauses,  en  ce  qui  concerne  la  viabilité  des  routes  na — 
tionales,   départementales  et   vicinales,  et  elle   seraicz- 
justiciable  des  Conseils  de  Préfecture  et  passible 
peines  portées   parla  loi   du  15  juillet  1845,  titre  2. 
(Conseil  d'Etat,  4  août  1876,  chemin  de  fer  de  Lille 
Valenciennes). 


4A t .  A  bsence  de  barrières.  —  Le  cahier  des  char- 
ges de  la  Compagnie  de  Lille  à  Valenciennes  ,  l'oblig 
à  établir  des  barrières  à  tous  les  passages  à  niveau,  et 
à  établir  des  ouvrages  provisoires  pour  ne  pas  inter- 
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rompre  ia  circulation  sur  les  chemins,  pendant  la 
construction.  En  suite  de  ces  prescriptions,  un  arrêté 
préfectoral  lui  a  enjoint  de  ne  faire  circuler  des  machi- 
ies  sur  les  passages  à  niveau,  que  lorsqu'il  y  aurait  été 
placé  des  barrières  provisoires  ou  définitives,  surveil- 
lées par  des  employés.  La  Compagnie  ne  s'est  pas 
conformée  à  ces  injonctions,  et  neuf  procès- verbaux 
>nt  été  dressés  contr'elle  pour  avoir  laissé  avant  l'ou- 
verture de  la  ligne,  des  passages  à  niveau  sans  gardiens 
ni  barrières,  pendant  la  circulation  des  trains  de  ballast 
*t  de  matériel.  Le  Conseil  de  Préfecture  a  apprécié 
qqe  les  faits  constituaient  des  contraventions  de  grande 
yoirie  et  a  prononcé  neuf  condamnations.  La  Compa- 
gnie a  déféré  au  Conseil  d'Etat  ces  décisions  pour  in- 
compétence. Le  Conseil  d'Etat  à  repoussé  ses  préten- 
tions, considérant  que  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  et  de  l'arrêté  préfectoral  avaient  pour  objet 
d'assurer  la  viabilité  des  routes  et  chemins  traversés 
par  la  voie  ferrée,  que  dès  lors  en  vertu  des  articles  12, 
13,  14  de  la  loi  du  15  juin  1845,  le  Conseil  de  Préfec- 
ture était  compétent  pour  connaitre  des  contraventions 
reprochées  à  la  Compagnie.  (Conseil  d'Etat,  4  août 
1876,  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes). 

Cette  décision  a  été  assez  vivement  critiquée  ,  on  a 
dit  :  pourquoi  chercher  la  base  juridique  de  l'obligation 
pour  la  Compagnie  d'établir  des  barrières  et  des  gardiens 
dans  la  disposition  générale  de  l'article  12  de  la  loi  de 
1845,  lorsque  cette  obligation  résulte  de  deux  disposi- 
tions expresses  et  spéciales  qu'on  écarte,  l'article  4  de 
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la  loi  de  1845  et  de  l'article  4  de  l'ordonnance  de  1846. 
L'application  de  l'article  12  de  la  loi  do  15  juillet  1845, 
a  donné  lieu  à  deux  objections,  la  première  tirée  du 
mot  même  viabilité.  Ce  mot  s'entendant  de  l'état  ma- 
tériel d'une  voie  et  n'étant  jamais  employé  dans  le  lan- 
gage du  droit,  ni  dans  l'usage  ordinaire,  quand  il  s'agit 
de  la  sécurité  des  personnes  qui  font  usage   de  cette 
voie.  L'autre  objection  serait  fondée  sur  la  nature  même 
des  attributions  du  Conseil  de  Préfecture  ;  l'article  12 
a  bien  étendu  ses  attributions  à  la  petite  voirie  ;  mais 
il  a  été  indiqué  dans  la  discussion  qu'en  portant  devant 
les  Conseils  de  Préfecture  la  connaissance  des  contra- 
ventions commises  par  les  Compagnies  sur  les  routes 
vicinales  et  les  cours  d'eau,  on  ne  leur  soumettrait  pas 
des  questions  étrangères  à  l'ordre  ordinaire  de  leur 
compétence.  N'est-il  pas  évident  que  celui  qui  aban- 
donnerait sans  précaution  un  passage  à  niveau   établi 
sur  une  route  fréquentée,  alors  que  de  nombreux  trains 
transportent  le  matériel,   commettrait  non  une  de  ces 
contraventions  de   police  qui  ne  peuvent  donner   lieu 
qu'à  des  peines  pécuniaires,  mais  une  véritable  faute 
pouvant  compromettre  la  vie  de  ses  semblables  et  de 
nature  à  donner  lieu  à  l'emprisonnement  prévu  pour  le 
cas  de  récidive  par  l'article  21  de  la  loi  de  1845,  et 
même   en  cas  d'accident  aux  peines  sévères  établie» 
par  l'article  19  de  la  même  loi. 

Dans  l'affaire  jugée  par  le  Conseil  d'Etat,  le  ministre 
des  travaux  publics  en  l'état  des  dispositions  des  arti- 
cles 4  et  79  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  et 
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derarticle21.de  la  loi  du  15  juillet  1845,  aurait  re- 
connu que  le  tribunal  correctionnel  lui  paraîtrait  en 
effet  compétent  s'il  s'agissait  de  l'absence  de  barrières 
et  de  gardiens  sur  une  ligne  en  exploitation,  mais  que 
dans  l'espèce  il  ne  pouvait  être  question  de  la  sécurité 
de  l'exploitation  puisque  la  ligne  était  encore  dans  la 
période  de  construction  et  n'était  pas  livrée  au  public; 
dans  ce  cas  il  ne  pouvait  y  avoir  de  contravention 
possible  à  l'ordonnance  de  1846  qui  n'est  relative  qu'à 
l'exploitation.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  combi- 
naison de  l'ordonnance  de  1846  avec  la  loi  de  1845,  et 
celle  de  diverses  dispositions  de  ces  documents  entr'elles 
présentent  de  véritables  difficultés.  La  distinction  pro- 
posée par  le  ministre  ne  nous  parait  pas  heureuse  ;  et 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  en  cours  d'exécution  /qu'ils 
soient  destinés  à  une  voie  de  fer  ou  qu'ils  aient  une  toute 
autre  destination,  je  ne  vois  pas  ce  que  la  compétence 
des  Conseils  de  Préfecture  a  à  faire  comme  juridiction 
répressive  des  contraventions  de  grande  voirie. 

Et  d'abord  précisons  bien .  la  question  en  la  faisant 
sortir  de  l'espèce  particulière  jugée  par  le  Conseil  le  4 
août  1876,  et  posons  la  dans  les  termes  suivants  ;  La 
Compagnie  concessionnaire  d'un  chemins  de  fer,  qui, 
contrairement  à  son  cahier  des  charges,  aux  prescrip- 
tions de  l'administration  et  aux  lois  générales  de  la 
matière,  n'a  pas  placé  des  barrières  aux  passages  à 
niveau  des  voies  publiques  et  n'y  a  pas  établi  des  gar- 
diens alors  que  le  chemin  est  livré  à  la  circulation  aux 
locomotives,  a-t-elle  commis  une  contravention  justicia- 
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ble  des  Conseils  de  Préfecture,  ou  des  tribunaux  cor- 
rectionnels ? 

Nous  répondons,  la  Compagnie  a  commis  une  contra- 
vention justiciable  des  Conseils  de  Préfecture. 

Quels  sont  les  documents  à  consulter  pour  la  solution 
de  la  question  ?  Principalement  et  avant  tout  la  loi  de 
1845  et  l'ordonnance  de  1846.  S'il  est  difficile  de  com- 
biner certaines  dispositions  de  ces  deux  documents,  il 
est  évident  qu'il  faudra  s'en  tenir  aux  prescriptions  de 
la  loi,  de  préférence  à  celles  de  l'ordonnance,  puisque 
cette  dernière  n'a  de  force  et  de  portée  légale,  que  tout 
autant  qu'elle  assure  l'exécution  de  la  première  et 
qu'elle  n'en  discède  pas.  Or  le  système  de  la  loi  de 
1845  est  bien  net  et  bien  clair,  le  titre  premier  concer- 
ne les  mesures  spéciales  relatives  a  la  conservation  doft 
chemins  de* fer  et  il  dispose  (art.  It)  que  toutes  ta 
contraventions  aux  prescriptions  qu'il  édicté  bout  justi- 
ciables des  Conseils  de  Préfecture,  et  notes  que  c'est 
dans  ce  titre  I,  que  9e  trouve  l'article  4,  ainsi  conçu  ; 
«  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  sur 
toute  l'étendue  de  la  voie,  l'administration  déterminera 
pour  chaque  ligne  le  mode  de  clôture  et  poor  ceux 
des  chemins  qui  n'y  ont  pas  été  assujettis  l'époque  à 
laquelle  elle  devra  être  effectuée.  Partout  où  les  che- 
mins de  fer  croiseront  de  niveau  les  routes  de  terre, 
des  barrières  seront  établies  et  tenues  fermées  confor- 
mément aux  règlements.  » 

Le  titre  n ,  prévoit  les  contraventions  de  voirie  com- 
mises par  les  concessionnaires  ou  fermiers  de  chemins 
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de  fer,  et  parmi  les  contraventions  on  place  celles  que 
ces  concessionnaires  commettront  en  ne  pas  se  confor- 
mant aux  clauses  do  cahier  des  charges  et  aux  décisions 
rendues  en  exécution  de  ces  clauses ,  en  ce  qui  concer- 
ne le  service  de  la  navigation,  la  viabilité  des  routes 
nationales,  départementales  ou  vicinales  ou  le  libre 
écoulement  des  eaux.  D'après  l'article  13  ce  sont  en- 
core les  Conseils  de  Préfecture  qui  doivent  connaître  de 
ces  contraventions. 

Enfin  le  titre  ni  concerne  d'une  manière  générale  les 
mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les 
chemins  de  fer,  je  pourrai  dire  qu'il  n'y  est  plus  ques- 
tion que  des  crimes  et  délits,  car  l'article  21  qui  seul 
traite  de  certaines  contraveqtions,  les  punit  en  cas  de 
récidive  de  trois  jours  à  nn  mois  de  prison,  pénalité 
inapplicable  dans  notre  système  pénal  aux  simples 
contraventions.  Quoiqu'il  en  soit,  il  faudra  bien  re- 
connaître que  cet  article  qui  seul  pourrait  donner  lieu 
à  la  controverse,  ne  sera  applicable  qu'à  des  cas  dis- 
tincts de  ceux  déjà  prévus  dans  les  titres  i  et  n  ;  or 
l'obligation  de  clore  et  garder  les  passages  à  niveau  est 
>révue  dans  ces  deux  titres  et  la  contravention  est  pu* 
lie  par  les  dispositions  de  ces  titres  de  peines  applica- 
)les  par  les  Conseils  de  Préfecture,  dès  lors  il  n'y  a  pas 
ieu  de  rechercher  la  portée  de  l'article  2l|,  qui  dans 
aucun  cas  n'a  pour  but  d'abroger  et  de  détruire  les  ti- 
tres précédents. 

Donc  quant  une  Compagnie  concessionnaire  n'aura 
pas  placé  des  barrières  aux  passages  â  niveau  et  établi 
des  gardiens  là  ou  elle  devait  le  faire  d'après  les  titres 


* 

* 
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1  et  2  de  la  loi  de  1845,  elle  devra  être  punie  de  pei- 
nes applicables  à  ces  contraventions  et  demeurer  justi- 
ciable des  Conseils  de  Préfecture  ,  sans  que  ce  fait  seul 
la  rendre  justiciable  des  tribunaux  correctionnels. 

Si  outre  cette  contravention  et  à  l'occasion  de  cette 
contravention  il  est  résulté  un  accident  de  nature  à 
constituer  un  délit ,  les  tribunaux  correctionnels  seront 
compétents  pour  connaître  de  ce  délit,  la  faute  résulte- 
ra de  l'inobservation  des  lois  ou  règlements,  et  une  pé- 
nalité directe  et  personnelle,  sera  prononcée  contre  un 
employé  de  la  Compagnie,  engageant  la  responsabilité 
pécuniaire  de  celle-ci. 

Remarquez  qu'en  matière  de  contraventions  justicia- 
bles des  Conseils  de  Préfecture,  où  une  amende  seule 
peut  être  prononcée,  on  comprend  un  être  moral  effi- 
cacement cité  pour  en  répondre,  et  les  Compagnies  qui 
n'ont  pas  rempli  les  conditions  imposées  pour  rétablis- 
sement de  la  voie,  condamnées,  comme  Compagnies,  à 
des  amendes  et  exécutées  sur  leurs  caisses  et  leur  avoir, 
parcequ'en  matière  de  contraventions  ,  devant  lès 
Conseils  de  Préfecture  surtout,  la  condamnation  pure- 
ment pécuniaire  à  un  caractère  de  réparation  civile  ; 
mais  en  matière  correctionnelle  peut-il  être  qu'une 
société,  être  abstrait,  soit  cité  autrement  que  comme 
responsable  et  sans  être  amenée  à  l'audience  à  côté  d'an 
individualité  ,  d'une  personne  ,  enfin  d'un  déliquant , 
principalement  cité  et  venant  répondre  d'une  faute  per- 
sonnelle et  encourir  les  peines  correctionnelles  applica- 
bles à  une  personne. 


CONTRAVENTIONS  887 

De  sorte  que  pour  la  contravention  seule,  la  Com- 
lagnie  sera  justiciable  des  Conseils  de  préfecture.  S'il 
M  résulté  de  cette  contravention  un  préjudice  pour  un 
iers  ou  un  fait  délictueux  ,  l'action  devra  être  portée 
levant  les  tribunaux  appelés  à  connaître  des  réparations 
àviles  et  des  faits  délictueux . 

C'est  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  en  matière  de 
grande  voirie  ;  une  contravention  de  cette  nature,  com- 
mise sur  une  grande  route,  qui  est  constatée  avant  qu'un 
içcjdent  ou  un  délit  en  ait  été  la  conséquence,  est  de  la 
compétence  des  Conseils  de  préfecture.  Si ,  au  con- 
raire  ,  un  fait  dommageable  s'en  est  suivi  v  l'action 
le  celui  qui  se  plaint  est  portée  davant  les  tribunaux 
compétents. 

4B2.  Refus  d'ouverture  d'une  barrière  à  niveau 
lestinée  au  service  d'un  partibulier.  —  Le  refus  d'ou- 
xir  la  barrière  d'un  passage  à  niveau  destiné  au  service 
Tan  particulier  ne  peut  constituer  qu'un  débat  d'intérêt 
irivé,  et  ne  présente  point  les  caractères  d'une  contra- 
vention justiciable  des  tribunaux  de  répression.  (Tribu- 
nal de  Blois,  1 1  décembre  1846).  Nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  ailleurs. 
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4*75.    Fossés  creusés  lu  long  d'un  chemin  latéral. 

476.  Quand  l'introduction  de   bestiaux   sur  le  chemin  de  fer 

cunsliiue-t-il  une  contravention?  Dépaissance  sur  les 
talus  des  chemins  rendus. 
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4433.  Contravention»  à  la  police  et  à  la  sûreté  des 
chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances.  —  La  loi  du 
15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  après 
avoir  édicté  dans  son  titre  l"r  les  mesures  relatives  à  la 
conservation  des  chemins  de  fer,  et  prévu  par  le  titre  il 
les  contraventions  de  voirie  commises  par  les  conces- 

i_  sionnaires  ou  fermiers  de  chemins  de  fer,  indique  dans 
son  titre  m  les  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circu- 
lation sur  les  chemins  de  fer.  Ces  mesures  générales  , 
applicables  sans  distinction  à  tous  les  auteurs  de  crimes, 
délits, contraventions,  commis  en  ces  matières,  prévoient 

%  notamment  par  l'article  19  les  accidents  ayant  occasionné 
involontairement  des  blessures  ou  la  mort  par  suite  de 
maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence,  inob- 
servation des  lois  ou  règlements.  L'article  21  porte, de 
plus  que  toute  contravention  aux  ordonnances  royales, 
portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  po- 
lice, la  sûreté  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets  sans  l'approbation  du  minis- 
tre des  travaux  publics  ,  pour  l'exécution  desdites  or- 
donnances, sera  puni  d'amende  ,  et  en  cas  de  récidive 
dans  l'année,  pourra  être  punie  de  l'emprisonnement. 


590  CHAPITRE    VII 

4LB4.  Défenses  aux  personnes  étrangères  au  servi® 
de  s'introduire  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer.  — 
L'article  61  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  dé- 
fend à  toute  personne  étrangère  aa  service  da  chemin 
de  fer,  de  s'introduire  dans  l'enceinte  de  ce  chemin,  d'y 
circuler  ou  stationner. 

Nous  avons  cru  devoir  rappeler  cette  disposition , 
parce  qu'elle  est  applicable  au  riverain  de  la  voie  qui  la 
traverserait  pour  se  rendre  d'une  parcelle  à  une  autre, 
séparée  par  la  voie. . 

La  Cour  de  Montpellier  a  jugé  que  la  prohibition  édic- 
tée par  l'article  61  est  absolue,  qu'il  n'est  au  pouvoir  de 
personne,  par  même  du  directeur  du  chemin  de  fer  ou 
du  commissaire  de  police  ,  d'accorder  à  qui  que  ce  soit 
une  permission  contraire  à  cette  défense,  et  que  partant 
toute  personne  étrangère  au  chemin  de  fer ,  qui  aurait 
pénétré  dans  l'enceinte  même  avec  une  permission  do 
directeur,  serait  passible  des  peines  édictées  par  l'arti- 
cle 21  de  la  loi  du  1S  juillet  1845.  (Montpellier,  24juio 
1850,  Sabatier). 

La  Cour  d'Aix  a  cru  qu'on  devait  appliquer  la  lettre 
de  l'article  61  moins  rigoureusement.  Le  tribunal  deTa- 
rascon  avait  relevé  qu'un  usage  constant,  admis  par  une 
lettre  ministérielle  du  3  août  4858  ,  et  fondé  d'ailleurs 
sur  les  nécessités  du  service,  permettait  aux  agents  su- 
périeurs des  Compagnies,  et  par  suite  aux  chefs  de  ga- 
re ,  de  donner  accès  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer 
aux  personnes  étrangères  à  son  exploitation  ;  que  cet 
usage  avait  été  légalement  consacré  par  le  1er  paragraphe 
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de  l'article  17  du  règlement  spécial  des  gardes,  qui  porte 
que  les  gardes  doivent  empêcher  toutes  personnes  étran- 
gères de  circuler  ou  de  stationner  sur  le  chemin  de  fer 
.00  sur  ses  francs-bords,  à  moins  qu'elles  ne  soient  mu- 
nies d'une  autorisation  ;  que  ce  règlement,  proposé  par 
la  Compagnie  et  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  selon  décision  du  26  avril  1860,  est  valable  et 
obligatoire  aux  termes  de  l'article  60  de  l'ordonnance 
du  15  novembre  1846  ;  et  la  Cour  d'Air  n'a  pas  hésité  à 
sanctionner  le  système  admis  par  le  tribunal.  (Aix  ,  14 
août  1862). 

M.  Lamé  Fleury,  dans  son  Code  annoté  des  chemins 
de  fer,  p.  42,  note  1,  pense  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle 61  s'applique  aussi  bien  à  la  circulation  sur  la  voie 
.proprement  dite,  qu'à  la  circulation  dans  l'intérieur  des 
{ares.  Dans  le  premier  cas,  l'interdiction  doit  évidem- 
.  ment  être  absolue  ;  mais  dans  le  second  ,  il  convient 
d'user  d'une  certaine  tolérance.  Ainsi  l'usage  d'une  per- 
mission isolée  et  fortuite  ,  donnée  par  un  agent  de  la 
Compagnie  ayant  qualité  pour  cela  ,  ne  doit  point  être 
le  sujet  d'un. procès-verbal  de  contravention.  Tel  est , 
.  ajoute  M.  Lamé  Fleury,  la  jurisprudence  de  l'adminis- 
tration, plus  pratique  et  moins  absolue  que  celle  de  l'au- 
torité judiciaire;  telle  du  moins  qu'elle  résulterait  de 
l'arrêt  suivant,  et  l'auteur  cite  l'arrêt  de  Montpellier,  du 
24  juin  1850.  Après  avoir  cité  l'arrêt  de  Montpellier  , 
M.  Lamé  Fleury  analyse  l'arrêt  d'Aix,  du  14  1862,  et  il 
termine  sa  note  par  l'observation  suivante  :  au  point  de 
vue  pratique  cette  décision  judiciaire  est  certainement 
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digne  d'approbation  ;  mais,  au  point  de  vue  théorique  , 
elle  est  tout-à-fait  inexacte. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  appréciation,  si  l'ar- 
rêt d'Aii  est  inexact  au  point  de  vue  théorique,  en  d'an- 
tres termes,  s'il  viole  une  loi  pénale  ,  il  ne  saurait  être 
digne  d'approbation  ,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
place. 

Nous  croyons  que  l'article  61  doit  être  entendu  dans 
le  sens  seul  où  doivent  être  entendues  toutes  les  prohi- 
bitions de  même  nature  portées  dans  les  règlements, 
c'est -à-dire  que  les  personnes  étrangères  au  service  des 
chemins  de  fer  ne  pourrontpas  s'yintroduire  si  elles  n'ont 
une  permission  délivrée  par  celui  auquel  appartient  la 
direction  de  l'exploitation  et  de  la  police  là  où  l'intro- 
duction et  le  stationnement  se  produisent ,  comme  cela 
se  pratique  pour  les  édifices  consacrés  à  la  défense  na- 
tionale, les  manufactures  de  l'Etat ,  et  notamment  les 
poudreries  et  autres  lieux  où  d'après  les  règlements  et 
dans  un  intérêt  de  sûreté  publique  ou  toute  autre  cause, 
le  public  ne  doit  jamais  s'introduire.  Nous  croyons  que 
cette  interprétation,  dont  rien  ne  nous  autorise  à  discé- 
der en  ces  matières,  est  d'autant  plus  exacte  que  les  do- 
cuments cités  par  le  tribunal  de  Tarascon  dont  noas in- 
diquions tantôt  la  décision,  indiquent  que  c'est  ainsi  que 
le  ministre  qui  a  soumis  à  la  sanction  du  pouvoir  eié- 
cutif  l'ordonnance  de  1846  ,  croit  devoir  l'interpréter 
lui-même,  puisque  les  décisions  ministérielles  admettent 
la  régularité  de  pareilles  permissions. 

D'ailleurs  à  quels  résultats  impossibles  n'arriverait-on 


coNTRAvronoNS  50S 

pas  si  on  devait  appliquer  littéralement  l'article  6 1 .  Il 
défend  à  tonte  personne  étrangère  an  service  do  chemin 
de  fer  de  s'introduire  dans  l'enceinte  dn  chemin  de  fer. 
M.  Lamé  Fleury  ne  fait  pas  de  difficultés  pour  poser  en 
principe  que  cette  disposition  s'applique  à  la  circulation 
dan*  l'intérieur  des  gares  ;    alors  je   ne  dirai  pas  il 
n'y  a  plus  moyen  d'introduire  les  voyageurs  dans  les 
gares,  puisque  la  défense  s'étend  à  toutes  les  personnes 
étrangères  au  service  ;  mais  comment  tolérer  pour  les 
trains  qui  stationnent  parfois,  hélas,  jusqu'à  demi-heure 
et  trois  quarts  d'heure  dans  des  gares  d'arrêt  où  se  for- 
ment  des  correspondances,  que  les  voyageurs  descendent 
des  wagons  pour  circuler  sur  les  quais,  et  traversent  les 
voies  intermédiaires  pour  se  rendre  aux  buffets,  aux  fon- 
taines et  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Or,  notez  que  la  per- 
sonne à  l'occasion  de  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  d'Àix  , 
du  14  juin  1862,  était  un  voyageur  se  trouvant  fort  lé- 
galement sur  les  quais  intérieurs  et  ayant  traversé  la 
voie  pour  reprendre  son  chapeau  que  le  vent  avait  em- 
porté. Et  je  ne  vois  pas,  en  droit,  la  différence  quil  y  a 
entre  un  voyageur  stationné  dans  une  gare  qui  traverse 
les  voies  pour  ramasser  son  chapeau  et  le  voyageur  sta- 
tionné qui  les  traverse  pour  aller  chercher  de  l'eau  à  une 
fontaine  sur  quai,  ou  pour  toute  autre  Cause,  surtout  si 
préalablement  il  a  demandé  au  chef  de  gare  l'autorisa- 
tion de  passer  ainsi  d'un  point  à  un  autre. 

Riverain  d'un  chemin  de  fer ,  il  m'est  arrivé  de  des- 
cendre la  voie  dans  l'intérieur  des  clôtures  après  la  mise 
en  exploitation  ,  avec  un  ingénieur  de  la  construction  , 
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pour  reconnaître  des  ouvrages  qui  intéressaient  à  la  fois 
la  Compagnie  et  le  riverain  ,  et  pour  nous  assurer  s'ils 
avaient  été  établis  dans  les  conditions  voulues.  Etait-ce 
là  de  ma  part  une  contravention  qui  dut  m'amener  sur 
les  bancs  de  la  police  correctionnelle?  que  dis-je,  y  ame- 
ner également  l'ingénieur  ;  car  attaché  au  service  de  la 
construction ,  et  la  voie  étant  livrée  au  public,  c'étaient 
les  agents  de  l'exploitation  qui  seuls  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  non  étrangers  au  service  ? 

Que  dire  des  experts  mandés  par  justice  pour  certai- 
nes opérations  ,  à  la  suite  de  procès  même  civils  entre 
la  Compagnie  et  les  riverains,  ne  sont -ils  pas  étrangers 
au  service  du  chemin  de  fer  ?  et  ne  pourront-ils  y  pé- 
nétrer qu'en  commettant  une  contravention  ? 

En  résumé  ,  nous  pensons  que  l'article  61  doit  être 
entendu  dans  ce  sens  que  la  prohibition  qu'il  porte  n'est 
applicable  qu'à  ceux  qui,  étrangers  au  service  des  che- 
mins de  fer,  s'introduisent,  stationnent  ou  circulent  dans 
leur  enceinte  sans  droit  résultant  de  leur  qualité  de  vo- 
yageurs ,  ou  sans  autorisation  délivrée  par  le  chef  de 
gare  ou  celui  auquel  appartiennent  la  direction  et  la  po- 
lice sur  le  point  où  l'introduction  a  eu  lieu. 

C'est  évidemment  dans  le  même  sens  qu'il  faut  enten- 
dre le  §  2  de  l'article  61  ,  portant  qu'il  est  défendu  à 
toute  personne  étrangère  au  service  du  chemin  de  fer 
d'y  déposer  aucuns  matériaux  ni  objets.  Ces  dépôts  se- 
ront très-licites  s'ils  sont  également  autorisés ,  et  à  plus 
forte  raison  commandés  ,  bien  que  la  loi  porte  défense 
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de  faire  aucun  dépôt  sans  exception  textuelle  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  été  autorisés . 

J'ajoute  que  ces  permissions  ne  sont  données  qu'aux 
risques  et  périls  de  celui  qui  les  reçoit  et  en  use,  mais 
je  persiste  à  soutenir  que  l'introduction  et  le  stationne- 
ment autorisés  ne  pourront,  à  défaut  de  toute  autre  cir- 
constance ,  constituer  par  eux  -  mêmes  une  contra- 
vention. 

485.  Chemin  public  coupé  pendant  l 'exécution  des 
travaux ,  sans  établissement  de  barrières  ni  éclairage; 
accident.  —  L'entrepreneur  qui,  pendant  l'exécution 
des  travaux  d'un  chemin  de  fer  ,  coupe  un  chemin  pu- 
blic, sans  prévenir  le  public  contre  les  accidents,  en  y 
apposant  une  barrière  et  en  éclairant  la  nuit  le  passage 
dangereux  ,  commet  une  négligence  ,  une  imprudence 
et  une  inobservation  des  règlements  qui  le  rendent  jus- 
ticiable des  tribunaux  correctionnels  en  cas  d'accident. 
(Amiens,  22  novembre  1861  ,  Farina  ,  suivi  d'arrêt  de 
rejet,  du  1  mars  1862). 

4AS.  Contravention  dans  les  cours  des  gares  et  sta- 
tions ;  pouvoir  mde  réglementation  des  préfets  et  du 
ministre.  — Les  gares  faisant  partie  des  chemins  de  fer 
et  par  suite  dépendant  de  la  grande  voirie,  les  préfets 
ont  été  chargés,  sous  l'approbation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  régler  tout  ce  qui  concerne  l'entrée,  le 
stationnement  et  la  circulation  des  voitures  dans  les 
cours  de  ces  gares  et  stations.  (Ordonnance  du  18  no- 
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Tembre  1846,  art.  1).  La  jurisprudence  a  eu  à  détermi- 
ner dans  plusieurs  cas  quelle  était  en  ces  matières  ré- 
tendue de  l'autorité  préfectorale.  On  a  commencé  par 
reconnaître  que  les  préfets  pouvaient  soumettre  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  ,  qui  stationnent  ou 
circulent  dans  les  gares  des  chemins  de  fer,  à  toutes  les 
conditions  ayant  pour  but  le  service  public  et  l'exploi- 
tation prise  à  un  point  de  vue  général,  (  notamment 
Cour  de  Cassation,  25  août  1864,  Chambre  crimi- 
nelle, et  Cour  d'Amiens,  S  février  1865,  Lesbats).  Hais 
le  Conseil  d'Etat  plus  rigoureux,  a  déclaré  contrairement 
à  ces  décisions  que,  le  pouvoir  du  préfet  ,  alors  même 
qu'il  prenait  des  mesures  générales  ,  ne  pouvait  aller 
jusqu'à  imposer  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques qui  fréquentent  une  gare ,  la  condition  de  des- 
servir tous  les  trains.  (Conseil  d'Etat  ,  7  juin  1865 , 

m 

Lesbats).  Le  préfet,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1846, 
ne  pourrait  qu'exercer  la  police  pour  maintenir  le  boa 
ordre  dans  un  lieu  destiné  h  un  usage  public.  Noua  n'a- 
vons pas  à  mettre  ici  en  lumière  d'autres  documents  in- 
diquant la  divergence  qui  a  pu  exister  ici  entre  le  Con- 
seil d'Etat  et  la  Cour  de  Cassation  sur  la  limite  exacte 
des  pouvoirs  des  préfets.  Nous  voulions  rappeler  que  les 
cours  des  gares  étaient  des  dépendances  de  la  grande 
voirie  où  la  circulation  et  la  police  étaient  soumises  à  la 
réglementation  préfectorale ,  et  que  partant  les  infrac- 
tions à  ces  règlements  constituaient  des  contraventions 
prévues  par  les  articles  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
et  1  de  l'ordonnance  du  17  novembre  18*6 ,  art.  1 9  et 
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punis  de  peines  do  ressort  des  tribunaux  correctionnels. 
Au  surplus  ,  pour  prévenir  les  conflits  qui  s'étaient 
élevés,  et  pour  établir  de  l'uniformité  dans  la  police  des 
gares,  le  ministre  des  travaux  publics  ,  s'inspirant  de  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  après  avoir  recueilli  les 
observations  des  Compagnies  et  du  contrôle  ,  a  adressé 
aux  préfets,  le  25  septembre  1866,  un  modèle  d'arrêté 
en  cinq  articles  sur  la  police  des  gares  et  stations.  Ce 
document  est  rapporté  par  M.  Lamé  Fleury ,  Code  an- 
noté des  chemins  de  fer,  p.  415,  et  M.  Palaa,  Diction- 
naire législatif  et  réglementaire  des  chemins  de  fer9  v° 
Cours  des  gares,  pag.  402  et  suiv. 

4S9*  Le  riverain  d'une  place  établie  devant  une 
station,  qui  ne  se  conforme  pas  aux  règlements  concer- 
nant les  constructions,  commet  une  contravention.  ~ 
Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat  , 
faisant  partie  de  la  grande  voirie,  les  places  établies  de- 
vant les  stations  de  ces  chemins  font  partie  intégrante 
de  ces  chemins  ,  et  dès  lors  sont  soumises  aux  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie.  Dès  lors  le  riverain  qui, 
sans  autorisation,  établit  un  remblai  de  terre  sur  le  trot- 
toir de  cette  place,  contrevient  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  17  juillet  1781  ,  et  doit  être  condamné  à 
l'amende  et  à  l'enlèvement  des  travaux  par  lui  indû- 
ment établis.  (Conseil  d'Etat,  22  juillet  1848 ,  ministre 
des  travaux  publics,  contre  Tournois). 

4MIS.  Construction  à  moins  de  deux  mètres  des  em- 
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barcadères.  — Le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  le  19  juin  1863, 
(Delafond),  qu'elles  constituaient  une  contravention  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ;  mais  le  12  mars  1853, 
(Chauvin),  et  5  août  1866,  (Novion),ila  déclaré  que 
ces  deux  mètres  devaient  être  comptés  à  partir  des  rails 
extérieurs  et  non  des  limites  extrêmes  des  terrains 
faisant  partie  du  chemin  de  fer.  Nous  n'indiquons  ici 
ces  deux  décisions  que  pour  mémoire  et  comme  se  rap- 
portant à  des  contraventions  imputables  à  des  tiers.  Nous 
nous  sommes  expliqué  dans  un  chapitre  spécial,  suprà, 
n08 151  et  suivants  ,  sur  les  règles  à  suivre  d'après  nous 
en  ces  matières. 

4G9.  Autorisations  données  par  les  préfets  pour 
construire  ;  portée  de  la  révocation  ultérieure.  —  Les 
préfets  ayant  le  droit  de  donner  les  alignements  pour 
construire  le  long  des  chemins  de  fer ,  le  riverain  qui 
s'est  conformé  à  cet  alignement  ne  peut  être  poursuivi 
pour  contravention  de  grande  voirie  s'il  a  établi  ses  cons- 
tructions sans  attendre  l'approbation  de  l'arrêté  du  préfet 
par  le  ministre.  La  décision  par  laquelle  le  ministre  au- 
rait même  annulé  ultérieurement  l'arrêté  préfectoral  ne 
saurait  avoir  pour  effet,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs 
son  autorité,  d'imprimer  par  un  effet  rétroactif,  à  une 
construction  régulièrement  faite  ,  le  caractère  d'une 
contravention  de  grande  voirie.  (Conseil  d'Etat,  16  avril 
1851  dame  Délier). 

490.  Bris  d'une  clôture  établie  sans  autorisation 
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devant  les  terrain*  d'une  avenue  de  gare.  —  Les  ter- 
rains sur  lesquels  a  été  établie  l'avenue  d'une  gare  ,  et 
qui  ont  été  acquis  en  vertu  de  la  loi  d'expropriation  pu- 
blique ,  comme  les  terrains  de  la  voie  ferrée  elle-même 
dont  elle  est  une  dépendance,  sont  soumis  au  régime  de 
de  la  grande  voirie  ;  d'un  autre  côté,  lorsque  cette  ave- 
nue, au  lieu  de  conserver  le  caractère  de  voie  intérieure, 
n'est  pas  réservée  exclusivement  à  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  ;  qu'elle  forme  le  prolongement  de  deux 
voies  publiques  et  qu'elle  est  comme  elles,  livrées  à  la 
circulation  ;  si  la  Compagnie  ne  justifie  pas  qu'après 
.avoir  laissé  à  un  riverain  de  cette  voie  publique  le  libre 
accès  qu'il  est  fondé  à  réclamer,  elle  n'ait  placé  une 
clôture  au  devant  de  son  terrain,  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation régulière  et  dans  un  but  de  sécurité  publique, 
le  riverain  n'a  pas  commis  une  contravention  de  grande 
voirie  en  brisant  cette  clôture,  (Conseil  d'Etat,  10  jan- 
vier 1867,  Thiébaut). 

491..  Déplacement  de  clôtures.  —  Le  riverain  qui 
s'empare  d'une  parcelle  de  terrain,  sise  le  long  de  la  voie 
ferrée,  après  avoir  détruit  et  replacé  sur  un  autre  ali- 
gnement, la  haie  plantée  sur  la  limite  dudit  terrain, 
commet  une  contravention  de  grande  voirie.  Lorsque 
la  clôture  dont  s'agit  a  été  établie  en  exécution  des  lois 
et  règlements,  pour  déterminer  les  limites  de  la  voie  fer- 
rée et  de  ses  dépendances  ;  le  terrain  sis  à  l'intérieur 
de  la  clôture  doit-être  considéré  comme   dépendant 
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de  la  grande  voirie.  (Conseil  d'Etat,   7  août  1874, 
Dulnat).  j 

Voyez  au  surplus,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
clôtures,  supra  n"  432  et  suivants). 

i 

i 

41t.  Ponceaux  en  bois  placés  sur  les  fossés  des 
chemins  de  fer.  —  Le  fait  de  la  part  d'un  propriétaire 
riverain  d'un  chemin  de  fer,  d'avoir  établi  un  passage! 
l'aide  de  ponceaux  en  bois  sur  les  fossés  de  limite  do 
chemin  de  fer,  constitue  une  contravention  à  l'ordon- 
nance du  4  août  1731  et  à  la  loi  du  1 5  juillet  1845,  dont 
il  appartient  au  Conseil  de  Préfecture  de  connaître. 
(Conseil  d'Etat,  29  mars  1851,  Chabanne  et  Drevet). 

413.  Stationnement  sur  un  passage  à  niveau  t un 
chemin  de  fer  local.  —  L'individu  qui ,  conduisant  une 
charrète  le  long  d'un  chemin  vicinal,  aux  abords  d'an 
passage  à  niveau,  et  placé  derrière  cette  charrète,  a  lais- 
sé ses  chevaux  une  fois  sur  le  passage,  se  dévier  sark 
voie  de  fer,  de  manière  qu'un  retard  s'est  produit  pour 
cette  manœuvre  et  à  permis  à  un  train  d'arriver  et  de 
tuer  les  chevaux  et  briser  la  voiture  en  endommageant 
la  locomotive  et  divers  wagons,  a  commis  une  contra- 
vention aux  articles  61,  §  3  et  4  de  l'ordonnance  de 
1816  et  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ;  bien  que  ce 
passage  à  niveau  fut  établi  sur  un  chemin  d'intérêt 
local.  La  loi  du  12  juillet  1865,  n'ayant  point  abrogé 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846, 
concernant  la  police  des  chemins  de  fer  d'intérêt  gêné- 
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qui  dégénéreraient  en  une  gène  inutile  et  vexatoire,  il 
faut  que  les  piétons,  qui  sur  les  voies  de  terre  et  les 
rues  des  grandes  villes  doivent  se  garer  des  voitures  et 
charrètes  qui  sillonnent  dans  tous  les  sens  ces  voies, 
aient  la  précaution  lorsqu'ils  traversent  un  passage,  de 
ne  s'y  engager  que  lorsque  la  voie  est  libre  et  qu'après 
un  moment  d'attention  leur  ayant  permis  de  s'assurer 
qu'ils  ne  voient  ni  n'entendent  aucun  train.  Le  voyageur 
qui  s'engage  imprudemment  sur  un  passage,  sans  s'assu- 
rer préalablement  qu'il  sera  libre  pendant  la  demi  minute 
qui  suffit  pour  le  traverser,  commet  une  imprudence  et 
une  négligence  généralement  imputables  exclusivement 
à  l'auteur  de  cette  faute,  et  le  cas  échéant  à  la  victime 
d'une  si  grossière  maladresse. 

415.  Fossés  creusés  le  long  d'un  chemin  latéral.— 
Lorsqu'un  chemin  ,  en  arrière  duquel  a  été  creusé  on 
fossé  ,  n'est  établi  que  pour  servir  à  l'exploitation  de 
parcelles  voisines  du  chemin  de  fer,  ce  chemin  ne  peut 
être  considéré  comme  formant  une  dépendance  du  che- 
min de  fer  ;  dès  lors  le  fait  du  creusement  de  ce  fossé 
ne  constituant  pas  une  contravention  de  grande  voirie , 
c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  renvoie 
l'auteur  de  cet  acte  de  la  poursuite  dirigée  contre  loi. 
Conseil  d'Etat,  15  février  1864,  Vauquelin). 

49G.  Quand  l'introduction  des  bestiaux  sur  le  che- 
min de  fer  constitue-t-il  une  contravention  ?  Dépais  • 
sance  sur  les  talus  des  chemins  rendus.  —  Le  fait  d'in- 
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luction  de  bestiaux  sur  la  voie  ferrée  est  considéré 
ime  une  contravention  en  exécution  de  l'arrêt  du 
inseil,  du  16  décembre  1759  ,  lorsqu'il  se  produit  sur 
voies  dont  les  talus  ou  les  clôtures,  d'ailleurs  en  bon 
it,  sont  plantés  d'arbres  ',  arbustes  ou  haies.  (Conseil 
Itat,  14  août  1867,  Rozée  ;  15  janvier  1868,  Debrade; 
août  1869,  Griffon  ;  30  avril  1875,  ministre  des  tra- 
luxp.  c.  Romy  ;  14  mai  1875,  ministre  de  l'intérieur  c. 
tomas  ;  4  avril  1876,  ministre  des  travaux  p.).  M. 
icoc,  Conférence*,  n°  1529,  t.  3,  p.  605.  Peu  importe 
te  le  fait  se  soit  produit  dans  la  traversée  d'un  bois  ou 
leurs.  (Conseil  d'Etat,  30  mai  1873,  ministre  des  tra- 
lux  publics  ;  c.  Domine  ;  21  novembre  1873,  ministre 
travaux  publics  c.  Bernard).  Il  a  été  également  jugé 
te  le  fait  de  laisser  des  troupeaux  se  répandre  sur  des 
Mas  d'une  voie  de  fer,  si  ces  talus  sont  plantés,  et  que 
|é  Compagnie  ait  été  régulièrement  dispensée  d'établir 
tane  clôture  par  décision  ministérielle  ,  constituait  une 
Contravention.  (Conseil  d'Etat  ,  14  mai  1875  ;  ministre 
He  l'intérieur  c.  Thomas  et  Sibily). 

D'an  autre  côté,  lorsque  l'introduction  des  troupeaux 
m  lieu  sur  des  chemins  de  fer  où  il  n'est  point  constaté 
qu'il  existe  des  plantations  et  dans  des  circonstances  où 
on  ne  rencontre  ni  bris  de  clôture,  ni  dégradations  sur  la 
voie  ,  le  Conseil  d'Etat  a  renvoyé  de  la  plainte  les  per- 
sonnes poursuivies.  (Conseil  d'Etat,  1  septembre  1862, 
Dubourdonné  ;  14  janvier  1863  ,  Damiens;  24  décem- 
1863,  Boyer  ;  même  date,  Le  Barbier  ;  2  juillet  1875  , 
Deschateaux).  Dans  quelques-unes  de  ces  dernières  affar 
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res,  l'état  des  clôtures  parait  avoir  fait  influé  sur  la  déci- 
sion. Nous  lisons  dans  les  notes  dont  Bf .  Panhard  accom- 
pagne l'arrêt  du  14  mai  1875,  dans  le  recueil  des  arrêts 
du  Conseil ,  ces  observations  qui  nous  paraissent  tris- 
justes  et  très-pratiques  :  «  L'état  des  clôtures  doit  être 
pris  en  grande  considération  ;  on  le  comprend,  lorsqu'on 
se  reporte  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1845, 
qui  a  voulu  une  clôture  suffisante  pour  mettre  les  rive- 
rains à  l'abri  de  leur  propre  imprudence  et  leur  permet 
tre  de  conserver  tes  animaux  en  liberté  et  sans  leur  sur- 
veillance dans  les  prairies  limitrophes  de  la  voie  ferrée. 
Une  surveillance  de  jour  et  de  nuit  eut  été  une  charge 
trop  lourde  pour  les  riverains  ,  et  qui  devait  leur  être 
épargnée  sous  peine  de  rendre  l'élevage  impossible  sur 
les  propriétés,  et  d'en  déprécier  la  valeur.  » 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  ce  n'est  pu  là  l'avis 
du  ministre,  qui  dans  les  observations  qu'il  présentait 
dans  l'affaire  Boyer,  arrêt  du  34  décembre  1863,  disait: 
L'argumentation  repose  sur  cette  idée  que  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  doivent  donner  aux  clôtures  de  la 
voie  une  résistance  pour  ainsi  dire  illimitée,  et  que  cette 
résistance  doit  être  maintenue  par  un  entretien  suffisant. 
Cette  doctrine  est  inadmissible,  les  clôtures  sont  plutôt 
séparatives  que  défensives  ;  »  et  il  faut  bien  reconnaître 
que  c'est  cette  interprétation,  qui  a  été  admise  par  le 
tribunal  de  Bayeux,  le  10  juillet  1867,  dont  le  jugement 
a  été  confirmé  le  1  août  1868,  par  la  Cour  de  Caen.  La 
Cour  de  Cassation  de  son  côté  décide  que  l'introduction 
de  chevaux  ou  bestiaux  dans  l'enceinte  do  chemin  de 
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fer  n'est  pu  b,  en  vertu  de  l'article  61  de  l'ordon- 

nance do  15  novembre  1846  ,  que  lorsque  cette  intro- 
a  été  volontaire  de  la  part  du  prévenu.  Le  sim- 
abandoo  de  ces  animaux  ne  donnerait  lieu  qu'à  la 
de  ces  animaux  en  fourrière,  aux  termes  de  l'article 
48,  et  l'action  en  réparation  du  dégât  causé  par  ces  ani- 
wumx  M  pourrait  être  porté  que  devant  les  Conseils  de 
préfecture.  (Arrêts  des  19  mai  1854,Debrade,  et  3  avril 
1856,  Derbré).  Ces  arrêts  ont  été  rendus  contrairement 
è  ce  qu'avait  jugé  la  Cour  de  Bourges  ,  qui  avait  pensé 
^|M  l'article  61  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846, 
*  ynnissait  l'introduction  des  bestiaux,  chevaux  et  animaux 
4e  tonte  espèce,  qu'elle  fût  ou  non  volontaire  de  la  part 
des  gardiens ,  à  la  différence  du  texte  de  l'article  479  , 
n*  10  du  Code  pénal ,  qui  punit  le  fait  de  mener  des 
-troupeaux  sur  le  terrain  d' autrui.  (Bourges,  24  septem- 
bre 1853,  Suif,  et  plus  tard  l'arrêt  Debrade,  cassé  parla 
Cour  saprême). 

Voyez  au  surplus  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  «tte 
question,  suprà,  n°  447. 

Ajoutons  que  le  Conseil,  dans  trois  affaires  différentes, 
a  décidé  ,  le  20  novembre  1874,  (ministre  des  travaux 
publics  contre  Suriray,  contre  Vivien  et  contre  de  Cha- 
xat)  ;  20  janvier  1876,  (Suriray),  qu'il  n'y  a  pas  contra- 
vention si  des  bestiaux  broutent  des  pommiers  plantés 
au-delà  des  barrières. 

Lors  de  la  construction  des  chemins  de  fer  , 
pour  assurer  les  talus  récemment  créés  aux  abords 
de  la  voie,  dans  les  mouvements  de  terrain  que 
les  Compagnies  opèrent  pour  rectifier  les  cours  d'eau  et 
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les  chemins  ,  elles  plantent  parfois  des  arbustes  ou  ar- 
bres, et  notamment  des  fourrés  de  jeunes  accacias  qui 
sont  bien  au-delà  des  barrières  et  le  long  des  chemins 
rendus  ;  empêcher  que  les  troupeaux  ne  se  répandent 
sur  ces  chemins  faits  pour  rétablir  les  passages  exclusi- 
vement pour  eux  dans  la  traversée  des  bois  ou  des  pâtu- 
rages, serait  plus  qu'excessif.  Ces  chemins  rendus  étant 
mis  à  la  disposition  des  propriétaires  pour  leur  usage  , 
il  est,  je  suppose,  impossible  qu'on  cherche  à  empêcher 
directement  ou  indirectement  ces  riverains  de  s'en  ser- 
vir pour  la  conduite  de  leurs  troupeaux.  Nous  avons 
d'ailleurs  soutenu  que  les  chemins  rendus  rentrent  dans 
les  services  d'où  dépendaient  les  chemins  détruits  ,  et 
c'est  à  ces  services  ou  aux  propriétaires  de  ces  chemins 
à  en  user  comme  ils  le  jugent  convenable.  Si  la  conser- 
vation des  talus  importe  à  la  conservation  des  chemins 
de  fer ,  ils  en  forment  alors  une  dépendance  ,  et  c'est 
aux  Compagnies  à  les  comprendre  dans  les  limites  fer- 
mées par  les  clôtures. 

499.  Réglementation  par  un  maire  de  la  circula- 
tion sur  un  chemin  de  fer  au  point  de  vue  de  la  police 
des  voies  urbaines.  —  S'il  n'est  pas  impossible  de  con- 
cevoir des  cas  où  le  droit  de  l'autorité  municipale  agis- 
sant en  vertu  de  la  délégation  générale  des  lois  de  1790 
et  de  1791,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  et  de  la  santé 
des  habitants,  pourrait  se  concilier  avec  le  droit  exclusif 
de  réglementation  de  l'administration  supérieure,  en  ce 
qui  concerne  l'usage  et  le  service  d'exploitation  des  che- 
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mins  de  fer  ,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'un  arrêté 
municipal  a  interdit  à  une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
de  faire  stationner  les  trains  le  long  d'une  promenade  , 
d'une  ville,  alors  même  que  le  maire  aurait  eu  pour  but 
d'empêcher  la  fumée  ou  les  odeurs  désagréables  pou- 
vant s'échapper  des  trains,  de  se  répandre  pendant  le 
stationnement  sur  la  voie  publique  municipale.  (Cour  de 
Cassation  ,  rejet  16  décembre  1864  ,  Chambre  crimin., 
chemin  de  fer  d'Orléans). 


Section  IV 


Poursuites;  circonstances  atténuantes;  cumul;  dépends. 


SOMMAIRE 

478.  Compétence. 

479.  Droit  de  poursuite  des  contraventions  refusé  aux  Compa- 

gnies. 

480.  Circonstances  atténuantes. 
484.    Cumul  des  peines. 

482.  Dépends  en  cas  d'acquittements  sur  des  poursuites  pour 

contraventions  de  grande  voirie;  renvoi. 

483.  Ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  des  Compagnies  ;  renvoi. 

4*8.  Compétence.  —  Les  contraventions  de  grande 
voirie,  commises  en  ces  matières,  sont  de  la  compétence 
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des  Conseils  de  préfecture  ;  les  autres  contraventions , 
punies  de  peines  d'amende  supérieure  à  16  francs  ,  ou 
d'emprisonnement ,  les  délits  et  les  crimes  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  et  criminels. 

490.  Droit  de  poursuite  des  contraventions  refusé 
aux  Compagnies  ;  renvoi.  —  Nous  avons  vu  dans  le 
chapitre  consacré  aux  questions  de  procédure,  que  les 
Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  étaient 
sans  qualité  pour  poursuivre  les  contraventions  de  grande 
voirie  commises  sur  leur  réseau,  nous  renvoyons  aux  ci- 
tations dont  nous  avons  accompagné  l'énoncé  de  cette 
règle.  (Voyez  n08  337,  377,  453,  455). 

480.  Circonstances  atténuantes.  —  L'article  463 
du  Code  pénal,  sur  les  circonstances  atténuantes,  est  ap- 
plicable aux  condamnations  prononcées  contre  les  con- 
cessionnaires et  contre  tous  autres  délinquants  ou  con- 
trevenants en  vertu  delà  loi  du  15  juillet  1845.  C'est  la 
disposition  formelle  de  l'article  26  de  la  loi,  qui  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  pénalités  qu'elle  édite.  L'ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat,  du  4  août  1876,  chemin  de  fer  de 
Lille  à  Valenciennes  en  a  fait  une  application  formelle. 

48t.  Cumul  des  peines.  —  Lorsque  plusieurs  faits 
reprochés  à  un  concessionnaire  sont  des  faits  distincts, 
prévus  par  la  loi  du  15  juillet  1845,  ils  constituent  autant 
de  contraventions  qu'ils  y  a  de  faits,  et  chaque  contra- 
vention donne  lieu  a  autant  d'amendes  distinctes  que  le 
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hit  s'est  produit  de  fois.  Ainsi  jugé  à  l'occasion  de  con- 
traventions concernant  des  travaux  relatifs  au  maintien 
ou  an  rétablissement  de  la  viabilité  des  voies  de  terre  , 
par  le  Conseil  d'Etat,  le  4  mars  1858.  (Chemin  de  fer  de 
l'Est),  4  août  1876,  (chemin  de  fer  de  Lille  à  Val  en - 
tiennes). 

48*.  Dépens  en  cas  d'acquittement  sur  des  pour- 
fuites  pour  contraventions  de  grande  voirie  ;  renvoi. 
—  Dans  le  chapitre  concernant  les  règles  de  procédure, 
il  est  indiqué  que  les  dépens  t  en  matière  de  poursuites 
pour  répression  de  contraventions  de  grande  voirie  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'administration.  (Voyez 
suprà,  n°  396). 

483.  Ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  des  Compa- 
gnies ;  renvoi.  —  Dans  le  même  chapitre  nous  avons 
indiqué  que  les  dépens  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
des  Compagnies.  (Voyez  suprà,  n°  397). 


F.-G.      39 


CHAPITRE   VIII. 


Des  tramways  et  des  chemins  de  fer  établis  sur  le  soi  des  routes. 
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485.  Cahier  des  charges  ;  lettre  d'envoi  du  ministre,  du  24  dé- 

cembre 4876. 

486.  Projet  de  formule-type  pour  les  traités  de  rétrocession  des 

tramways,  adopté  parle  Conseil  d'Etat. 

487.  Avis  sur  des  questions  relatives  aux  articles  47  et  48  do 

cahier  de  charges  de  concessions  de  tramways  (propriété 
de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances  à  respiration  de 
la  concession)  et  sur  un  projet  de  formule-type  applica- 
ble aux  projets  de  rétrocession.  Adopté  par  le  Conseil 
d'Etat. 


484.  Utilité  à  notre  point  de  vue  de  faire  con- 
naître les  conditions  d'établissement  et  de  f<mc~ 
tionnement  des  chemins  de  fer  établis  sur  le  sol 
des  rues  et  des  routes.  —  L'établissement  de  voies 
ferrées,  spécialement  à  traction  de  chevaux  ,  sur  le  sol 
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des  mes  et  des  routes  s'est  développé  dans  de  larges 
proportions  dans  ces  derniers  temps  ,  après  être  resté 
longtemps  stationnaire  et  borné  à  quelques  points  dans 
les  grands  centres  de  population.  Ces  moyens  de  trans- 
port sont  en  contact  on  ne  peut  plus  immédiat  avec  les 
routes,  chemins  et  rues  ,  puisqu'ils  empruntent  le  soi 
même  de  ces  voies.  Ils  mériteraient  à  ce  titre  une  étude 
spéciale  de  notre  part;  mais  en  l'absence  de  toute  légis- 
lation en  ces  matières  t  nous  croyons  devoir  nous  borv- 
ner  à  reproduire  le  cahier  des  charges  concernant  leur 
concession  et  leur  établissement.  Nous  y  trouverons  indi- 
quées les  règles  imposées  par  l'administration  pour  leur 
fonctionnement  de  concert  avec  l'usage  des  voies  sur 
lesquelles  ils  sont  établis. 

Dans  les  Conférences  sur  l'administration  et  le  droit 
administratif,  tom.  3,  n08  1631  etsuiv.,  pag.  683  et 
suiv.,  M.  le  président  Aucoc  a  présenté  un  exposé  som- 
maire des  règles  de  fond  et  des  règles  de  compétence 
qui  régissent  les  tramways  et  chemins  de  fer  établis  sur 
le  sol  des  routes  ;  on  pourra  utilement  consulter  ce 
travail. 

485.  Cahier  des  charges  ;  lettre  d'envoi  du  minis- 
tre. —  M.  Potiquet,  dans  son  Recueil  des  lois,  décrets, 
etc.  concernant  le  service  des  ponts-et-ehaussées,  tom. 
4,  pag.  177  etsuiv.,  n9  806,  a  publié  ,  à  une  date  déjà 
ancienne ,  un  modèle  de  cahier  des  charges  pour  les 
concessions  de  tramways.  M.  Aucoc  ,  dans  ses  Confé- 
rences, a  reproduit  le  cahier  des  charges  des  tramways 
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de  Rouen,  concédés  par  décret  do  5  mai  1876  ;  maisl* 
mipistre  ayant  lui-même,  à  la  date  du  21  décembre  1 876, 
transmis  aux  préfets  un  modèle  ,  suivi  d'une  (formule- 
type  de  traité  de  rétrocession  ,  et  d'un  avis  du  Conseil 
d'Etat,  nous  reproduisons  ces  divers  documents  qui  ont 
été  publiés  dans  la  seconde  partie  des  annales  des  ponts- 
et  chaussées,  février  1877,  n°  61,  pag.  170  etsuiv. 

M.  Challot,  attaché  au  ministère  des  travaux  publics, 
vient  de  réunir  ,  en  les  étudiant ,  les  principaux  docu- 
ments relatifs  aux  voies  ferrées  sur  routes  :  on  pourra . 
pour  plus  de  développements ,  utilement  consulter  son 
ouvrage  ;  nous  nous  bornons  à  reproduire  ici  les  pièces 
que  nous  avons  indiquées  tantôt. 

Lettre  du  ministre  aux  préfets  ,  du  21  décembre 
1876  : 

Monsieur  le  Préfet,  pour  faciliter  l'instruction  des  demandes  en 
concession  de  tramways  à  traction  de  chevaux,  sur  les  voies  pu- 
bliques dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de  la  voirie  vicina- 
le, communale  ou  urbaine,  l'administration  a  fait  préparer  un 
modèle  de  cahier  des  charges  de  ces  concessions,  cahier  des  char- 
ges auquel  il  conviendra  de  se  conformer  et  dont  je  joins  ici  un 
exemplaire. 

Afin,  d'ailleurs,  de  rendre  partout  uniformes,  autant  que  pos- 
sible, les  conditions  d'établissement  et  d'exploitation  des  voies 
ferrées,  on  ne  devra  apporter  au  susdit  cahier  des  charges  aucuns 
changements  aulrts  que  ceux  qui  seraient  rendus  indispensables 
par  des  circonstances  particulières. 

Les  réseaux  de  tramways  étant,  dans  beaucoup  de  cas,  concé- 
dés aux  villes  ou  aux  départements  intéressés,  qui  les  rétrocè- 
dent à  des  compagnies  chargées  de  leur  construction  «t  de  tour 
exploitation,  l'administration  a  également  fait  établir  une  forma- 
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le-type  de  traité  à  adopter  pour  ces  rétrocessions  et  que  vous 
trouverez  ci-annexée. 

Je  vous  adresse,  en  outre,  le  texte  d'un  avis  émis  par  le  Conseil 
d'Etat,  à  la  date  du  9  mars  4876,  au  sujet  de  ce  type  de  traité  et 
des  articles  17  et  48  du  cahier  des  charges  modèle,  articles  qui 
ont  trait  aux  droits  de  l'Etat  à  la  propriété  des  voies  ferrées  dans 
le  cas  de  leur  maintien  à  l'expiration  de  la  concession. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  ces 
documents,  dont  j'envoie  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en 
chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


MINISTÈRE    DES    TRAVAUX    PUBLICS 


PONTS  ET  CHAUSSÉES.  —  ROUTES  ET  PONTS 
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DE  LA  VILLE  D 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  <•'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  <•"  —  La  ville  d  est  autorisée  à  placer  à  ses  ris- 

ques et  périls,  sur  les  voies  pnbliqnes  ci-après  désignées,  dépen- 
dant tant  de  la  grande  voirie  que  de  la  voirie  urbaine,  un  réseau  de 
voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux,  et  à  y  établir  un  service 
de  voyageurs  et  de  marchandises.  ~ 

Le  réseau  comprendra  les       lignes  suivantes  :    ,. 
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Art.  4.  —  La  ville  d  est  autorisée  à  passer  des  traités 

avec  une  ou  plusieurs  compagnies  pour  l'établissement  et  l'exploi- 
tation des  lignes  ci-dessus  décrites.  Ces  traités  devront  assurer 
l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges.  Ils  seront 
approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat.  La  ville  d 
demeurera  garante  envers  l'Etat  de  l'accomplissement  des  obli- 
gations que  le  cahier  des  charges  lui  impose. 

Art.  3.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service 
mis  en  complète  activité  dans  un  délai  maximum  de      ans,  à  par- 
tir de  la  date  du  décret  de  concession,  et  de  manière  qu'un 
au  moins  de  la  longueur  totale  du  réseau  soit  livré  chaque  année  à 
la  circulation  durant  cette  période  de      ans. 

Art.  4.  —  La  ville  d  devra  soumettre  à  l'approbation  de 

l'administration  supérieure  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concé- 
dées dans  le  délai  de  mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de 
concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales,  telles  que  le 
tracé,  l'emplacement,  la  largeur  et  le  mode  de  construction  des 
voies  ferrées. 

'  Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  des  diverses 
lignes  seront  approuvés  par  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs. 
Ils  devront  être  présentés  dans  Tordre  qui  sera  fixé  par  le  préfet. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  concession,  la  ville 
aura  la  faculté  de  proposer  des  modifications  aux  dispositions 
adoptées.  Ces  modifications  ne  pourront  être  effectuées  qu'avec 
l'approbation  de  l'administration  supérieure  ou  du  préfet,  suivant 
qu'il  s'agira  de  dispositions  générales  ou  de  dispositions  de  détail. 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner  d'office,  dans  li 
disposition  des  voies  ferrées,  les  modifications  dont  l'expérience 
ou  les  changements  à  faire  sur  les  voies  publiques  feraient  con- 
naître la  nécessité. 

En  aucun  cas  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  k 
indemnité.  v 

Art.  5.  —  La  position  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  qni 
pourront  être  autorisés  sur  la  voie  publique,  celle  des  égouts,  de 
leurs  bouches  et  regards,  et  des  conduites  d'eau  et  de  gaz,  de- 
vront être  indiquées  sur  les  plans  présentés  par  la  ville,  ainsi  que 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  influer  sur  la  position  de  la  voie  et 
sur  la  régularité  des  divers  services  qui  peuvent  en  être  affectés. 

Art.  6.  —  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre 
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des  voies  qui  pourront  être  établies  sur  les  différentes  sections  des 
lignes  concédées . 

Elle  déterminera,  de  même,  le  nombre  et  la  disposition  des 
gares  d'évitement  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points 
spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni 
dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique ,  et  sans 
aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit 
dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet  (*). 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme 
le  poids  et  le  mode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront 
compris  dans  un  pavage  qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  à  cen- 
timètres au  moins  au  delà  de  chaque  côté. 

Art.  7.  — •  La  ville  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
les  écoulements  d'eau  qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés 
par  ses  travaux. 

Elle  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  parti- 
culières que  ses  travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

Art.  8.  —  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  des  tran- 
chées pour  la  pose  et  l'entretien  de  la  voie  seront  effectuées  atec 
toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions  convenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  dans 
la  même  journée  et  remises  dans  le  meilleur  état. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablis- 
sement des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  maté- 
riaux neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  emplo- 
yés dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la 
pose  de  la  voie  ferrée  ,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de 


(*)  Les  voies  ferrées  doivent  être  placées  autant  que  possible  au  milieu  de  la 
chaussée,  de  manière  à  ne  pas  empêcher  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  le 
long  des  trottoirs.  Lorsque  cette  condition  ne  peut  être  remplie,  et  qu'on  est  obligé 
de  poser  la  voie  ferrée  sur  l'un  des  côtés  de  la  chaussée,  de  manière  à  occasionner 
un  obstacle  au  stationnement  des  voitures  le  long  des  trottoirs,  ce  qui  peut  porter 
préjudice  aux  riverains;   il  faut  en  même  temps  qu'on  procède  à  l'enquête  d'utilité 
publique  sur  l'ensemble  du  projet',  soumettre  à  une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo  avec  avertissement  individuel  à  chaque  riverain,  les  portions  du  tracé  où  par 
suite  de  l'établissement  des  voies  ferrées,  il  ne  resterait  plus  entre  le  rail  extérieur 
et  la  bordure  des  trottoirs  qu'une  distance  inférieure  à  3  mètres.  Le  dossier  de  cette 
enquête  distincte  de  l'enquête  d'utilité  publique,  doit  contenir  un  plan  détaillé  de 
ces  parties  de  routes  et  des  profils  spéciaux,  indiquant  les  situations  des  voies  fer- 
rées et  des  propriétés  riveraines.  (Circulaire  des  travaux  publics  aux  préfets,  du  1S 

mars  1877). 
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boutisses  nécessaire  pour  opérer  ce  rétablissement  suivant  les 
règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placéetsur  les  trottoirs 
ou  contre-allées  en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empfesrée 
pour  la  circulation  des  chevaux  employés  à  l'exploitation. 

Les  vieux  matériau  provenant  des  anciennes  chaussées  rema- 
niées ou  refaites  à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi 
dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre  disposition  de  la  ville  ou 
ôes  compagnies  instituées  en  vertu  de  l'article  9. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées 
devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  40.  —  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront 
exécutés  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  A  la  li- 
berté et  à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  seront  éclaira 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  11.  —  A  mesure  que  les  travaux  serout  terminés  sur  des 
parties  de  voie  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il 
sera  procédé  à  leqr  réception  par  les  ingénieurs  chargés  du  contrô- 
le. Leur  procès- verbal  ne  sera  valable  qu'après  homologation  du 
préfet. 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  ah  service  les 
dites  parties  de  voie  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les 
droits  de  péage  ci-après  déterminés.  Toutefois  ces  réceptions  par- 
tielles ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  de 
la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés 
la  réception  générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme 
que  les  réceptions  partielles. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  cons- 
tamment en  bon  état. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  l'entre-rail  et 
des  centimètres  qui  servent  d'accotements  extérieure  aux  rails, 
ainsi  que  l'entretien  des  empierrements  établis  sur  les  trottoirs 
et  les  contre-allées. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrée*, 
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H  sera  nécessaire  de  démoKr  des  parties  pavées  on  empierrées  de 
b  Ttwe  publique  situées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée, 
M  devra  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  an- 
née, à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés  II 
en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  43.  —  Il  sera  établi,  par  la  ville,  en  nombre  suffisant, 
des  agents  et  des  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de 
l'entretien  des  voies  ferrées. 

Art.  U.  —  Les  types  des  diverses  voitures  à  mettre  en  servi* 
ce  devront  être  soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du 
meilleur  modèle,  suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de 
banquettes  rembourrées  et  fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera 
de  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou 
à  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  classe. 

On  se  conformera  ,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque 
classe,  aux  mesures  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  45.  —  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées, 
avec  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'administration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est 'd'ailleurs  assu- 
jetti aux  règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou 
à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui  seront  rendus  pour  réçler 
les  dispositions,  l'aménagement,  la  circulation  et  le  stationnement 
des  voitures. 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  ville  et  seront 
réglés  par  le  préfet . 

TITRE  III 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  46.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  men- 
tionnées à  l'article  4#r  du  présent  cahier  des  charges,  sera 
de  ans,  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement 

des  travaux. 

Art.  47.  — A  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait 
de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
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droits  de  concessionnaire  sur  les  voies  ferrées  ;  l'Etat 
médiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et  de 
établies  sur  la  voie  publique,  uni  sor  Ses  roules  nationale*  et  dé- 
partementales que  sur  les  rues  et  chemin*  vicinaux  ;  le  cooœ- 
sionnaire  sera  teno  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  eut  d'entretien 
et  sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  ou  inmiobilkrs  serrant  à 
l'exploitation,  l'Eut  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  tota- 
lité ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
mais  sacs  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'an  cas  où  le  gouverne- 
ment déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en 
toot  ou  en  partie. 

Abt.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  an 
contraire,  que  les  voies  ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout 
ou  en  partie,  les  voies  supprimées  seront  enlevées  et  les  lieux  re- 
mis dans  1  état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  do  concession- 
naire, sans  qu'il  puisse  prétendra  à  aucune  indemnité. 

Art.  19.  —  Faute  par  la  ville  d'avoir  présenté  les  projets  oo 
d'avoir  entièrement  pourvu  à  l'exécution  et  à  l'achèvement  te 
travaux  dans  les  délais  fixés,  et  faute  aussi  par  elle  de  remplir  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

L'administration  décidera,  la  ville  entendue,  ai  la  voie  doit  être 
supprimée  ou  maintenue. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et 
les  lieux  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  delà 
ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  Dana  le  cas  contraire,  les  ira- 
vaux  seront  conservés  et  l'exploitation  aura  lieu  sur  les  bases  que 
l'administration  arrêtera. 

Art.  20.  —  En  cas  d'interroption  partielle  ou  totale  de  l'ex- 
ploitation, la  ville  d  sera  tenue  de  prendre  te 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service  et 
pour  réorganiser  ensuite  nne  exploitation  régulière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  cette  réorganisation  ne  peut 
s'effectuer,  h  déchéance  pourra  être  également  prononcée. 

Art.  21 .  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  relati- 
ves à  la  déchéance,  ne  seraient  pas  applicables  a  la  ville  de 

si  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  ou  l'interruption 
de  l'exploitation  provenaient  de  la  force  majeure  régulièrement 
constatée. 
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TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  22.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges 
de  la  présente  concession,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville 
d  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute 

la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  détermines  (*)  : 

On  adoptera  pour  chaque  ligne  des  prix  uniques  respectivement 
applicables  à  chacune  des  deux  classes  de  voyageurs.  Ces  prix  se- 
ront calculés  au  moyen  du  tarif  précédent,  d'après  le  parcours 
moyen  de  la  ligne.  Les  lignes  pourront  être,  à  toute  époque,  mo- 
difiées par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  ville. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  4 ,000  kilogrammes  ;  les  fractions 
ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux, 
feront  transportés  gratuitement:  Il  en  sera  de  même  des  paquets 
etjwgages  peu  volumineux,  susceptibles  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  40 
kilogrammes. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places 
de  deuxième  classe  sera,  si  l'administration  municipale  le  re- 
qoiert,  abaissé  au  taux  de  Ofr.  40  pour  toutes  distances.  Les 
heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  sera 
applicable  seront  fixés  par  l'administration  municipale. 

Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'approbation  municipale, 
être  employées  à  ces  transports. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transporté  à  moitié 
prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux 
places  de  seconde  classe. 

Les  billets  d'aller  et  retour  seront  accordes  avec  une  réduction 


(*)  Le  tarif  varie  suivant  les  villes. 

Les  conditions  qui  suivent  le  tarif  varient  également  suivant  certaines  circons- 
tances locales  et  suivant  que  les  tramways  sont  destinés  au  service  des  voyageurs 
seulement  ou  au  service  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
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d'un  quart  sur  le  prix  total  que  Ton  devait  payer  pour  parcourir 
deux  fois  le  même  itinéraire. 

Il  pourra  être  délivré  de»  cartes  permettant  aux  personnes  qui 
voudront  ainsi  s'abonner  de  parcourir  le  réseau  de  la  ville  et  de  la 
banlieue  moyennant  une  redevance  de  40  fr.  par  mois  pour  la 
première  classe  et  de  7  fr.  par  mois  pour  la  seconde  classe. 

Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent,  en  ce  qui  concernai» 
marchandises,  ne  sont  pas  applicables  aux  objets  encombrants,  à 
l'or,  à  l'argent  et  autres  valeurs,  et  en  général  à  tous  paquets  et 
colis  pesant  isolément  moins  de  50  kilogrammes. 

Dans  tous  les  cas,  les  prix  spéciaux  seront  arrêtés  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  la  ville.  Il  en  sera  de  même  pour  les  frais 
accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur. 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  où  la  ville  jugerait  à  propos  d'abaisser 
tout  ou  partie  des  tarifs,  les  taxes  réduites  ne  pourront  être  rele- 
vées qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Art.  24.  —  Au  moyen  de  la  perception  de  ees  tarifs,  la  ville 
d  contracte  l'obligation  d'assurer  le  transport  des  voya- 

geurs et  celui  des  marchandises  avec  soin,  exactitude  et  célérité; 
à  cet  effet,  elle  devra  faire  mettre  et  entretenir  en  circulation,  en 
toute  saison,  le  nombre  de  voitures  et  de  chevaux  réclamé  par  les 
besoins  du  service,  en  se  conformant  aux  arrêtés  qui  seront  pris 
par  le  préfet. 

Art.  25.  —  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revi- 
sés tous  les  cinq  ans  par  l'administration  supérieure,  là  ville  d 

entendue  ,  après  le  renouvellement  des  formalités  qui  auront 
précédé  leur  établissement. 

Art.  26.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'adminis- 
tration, il  est  interdit  à  la  ville  d  on  à  ses  ayants 
droit,  sous  les  peines  portées  par  l'article  449  du  Gode  pénal,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  trans- 
port de  voyageurs,  sous  quelque  dénomination  que  ce  poisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  entreprises  ayant  le  même  objet. 


i 


} 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  97.  —  Les  soldats  et  le*  sous-officiers  en  uniforme  se- 
ront transportés  à  moitié  prix. 

Ait.  28.  — Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance de  la  voie  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilures 
du  concessionnaire. 

TITRE  VI. 

CLAUSES     DIVERSES 

0 

Art.  £9.  — Aucune  indemnité  ne  pourra  ètue  réclamée  par  la 
tille  pour  les  causes  ci-après  : 
Dommages  aux  voies  ferrées  occasionnés  par  le  roulage  ordi- 


fitat  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  pour  l'en- 
tretien de  ces  voies  ; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établisse- 
ment de  nouveaux  services  de  transport  en  concurrence  avec  ce- 
Itri«du  ^concessionnaire  ; 

Troable  et  interruption  du  service  qui  pourrait  résulter,  soit  de 
mesures  d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou 
ions  la  voie  publique,  tant  par  l'administration  que  par  les  com- 
pagnies ou  les  particuliers  dûment  autorisés  ; 

Enfin,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie 
publique. 

Art.  30.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite 
des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  la  ville  pourra  être  te- 
muTde  rétablir  provisoirement  les  communications,  soit  en  dé- 
plaçant momentanément  ses  voies,  soit  en  les  branchant  Tune  sur 
Vautre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  l'obstacle  des  voitures 
ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  ligne. 

Art.  34 .  —  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit 
d'autoriser  toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la  voie 
ordinaire,  et  en  outre  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
voies  ferrées  s'embranchant  sur  celles  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement  des 
mêmes  voies. 
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Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qu'il  est  ci-dessus  fixé  par 
l'article  22  et  les  arrangements  qu'ils  prendront  avec  la  ville,  les 
concessionnaires  de  ces  embranchements  ou  prolongements  pour- 
ront, sous  la  réserve  de  l'observation  dès  règlements  de  police, 
faire  circuler  leurs  voitures  sur  ces  lignes,  et  réciproquement. 

Dans  le  cas  où  la  ville  et  les  concessionnaires  de  ces  embran- 
chements ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice  de  cette  faculté, 
le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux 
à  cet  égard. 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après 
enquête  et  dans  la  même  forme  que  la  présente  autorisation.  La 
ville  sera  entendue  et  le  ministre  de  l'intérieur  sera  appelé  a 
donner  son  avis. 

Art.  32.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  en  outre  le  droit  d'au- 
toriser, dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent,  de  nou- 
velles entreprises  de  transport  sur  les  voies  ferrées  qui  font  l'ob- 
jet de  la  présente  concession,  à  charge  par  ces  entreprises  d'obser- 
ver les  règlements  de  service  et  de  police,  et  de  payer,  au  profit 
du  concessionnaire,  un  droit  de  circulation  qui  sera  arrêté  par 
l'administration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  ville,  et  qui 
ne  pourra  excéder  la  moitié  ni  être  inférieur  au  tiers  des  tarifs  ; 
cette  proposition  sera  soumise  à  la  révision  prévue  à  l'article  23. 

Art.  33.  —  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  voies  ferrées  pourront  être 
présentés  à  l'agrément  du  préfet  et  assermentés  ;  ils  auront,  dans 
ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux. 

Art.  34.  —  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domai- 
ne public,  la  présente  concession  est  toujours  révocable  sans  in- 
demnité, en  tout  ou  en  partie,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  dorée 
par  l'article  46. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de 
la  présente  concession.  En  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de 
la  concession  ou  de  la  suppression  ordonnée  à  la  suite  de  la  dé- 
chéance, la  ville  ou  ses  ayants  droit  seront  tenus  de  rétablir  les 
lieux  dans  l'état  primitif,  à  leurs  frais. 

Art.  35. —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville 
d  et  l'administration  au  sujet  de  l'exé- 

cution ou  de  l'interpré'ation  du  présent  cahier  des  charges  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement d  ,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etal. 
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:  Art.  36.  —  La  ville  d  sera  tenue  de  déposer 

à  la  préfecture  d  un  plan  détaillé  de  ses 

▼mes  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

Art.  37.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressé- 
ment réservés. 


t.  Projet  de  formule-type  pour  les  traités  de 

rétrocession  des  tramways,  adopté  par   le  Conseil 
d'Etat  : 

Art.  4M. — La  ville  de  concession- 

naire d'un  réseau  de  tramways,  en  vertu  du  décret 

rétrocède  à  MM. 
pour  une  durée  de  l'établissement  et  l'exploita- 

tion des  lignes  suivantes  : 

Art.  $.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession, 
<     MM. 

.    sont  subrogés  à  toutes  les  obligations  imposées  à  la  ville  elle- 
ïmème,  ainsi  qu'aux  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  le  cahier 

des  charges  joint  au  décret  de  concession. 

Art.  3.  —  En  outre,  MM. 

-  payeront  annuellement  à  la  ville,  à  titre  de  droit  de  stationne- 
ment, une  redevance  de 

'--    Art.  4.  —  Pour  garantir  l'exécution  de  leur  engagement, 
MM.  verseront  à  la  caisse  municipale 

an  cautionnement  de  en  numéraire  ou  en 

rentes  sur  l'Etat. 

■    Les  du  cautionnement  leur  seront  restitués 

après  la  réception  définitive  des  travaux.  Le  dernier 

restera  entre  les  mains  de  la  ville  pendant  toute  la  durée 
de  l'exploitation. 

Art.  5.  —  MM. 
-devront  faire  élection  de  domicile  à 

Dans  le  cas  de  non -élection,  toute  notification  ou  signification  à 
eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la 

-  mairie. 

.    Ce  projet  de  formule-type  a  été  délibéré  et  adopté 
par  le  Conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  9  mars  1676. 
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489.  Avis  sur  des  questions  relative*  ma  articles 
17  et  18  du  cahier  de  charges  de  concernons  des  tram- 
ways (propriété  de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépenionr 
ces  à  l'expiration  de  la  concession)  et  sur  un  projet 
de  formule-type  applicable  aux  projets  de  rétrocession. 
Adopté  par  le  Conseil  (TEtat. 

Le  Conseil  d'Etat,  qui  a  pris  connaissance  d'une  lettre,  en  date 
da  4  4  janvier  4876,  par  laquelle  M.  le  ministre  des  travau  pu- 
blics demande  son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lien  : 

4*  De  stipuler,  dans  les  cahiers  de  charges  des  concessions  de 
tramways  faites  par  l'Etat  à  des  villes,  qu'à  l'expiration  de  la 
concession,  et  en  cas  de  maintien  da  service,  les  voies  ferrées  et 
leurs  dépendances  resteront  la  propriété  de  l'Etat,  ou  d'attribuer 
celte  propriété  aux  villes  ; 

î*  D'adopter  la  formule-type  proposée  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  pour  les  traités  de  rétrocession  passés  en- 
tre les  villes  et  les  entrepreneurs  ; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  des  ponts  et 
en  date  du  23  décembre  4975  ; 

Vu  les  obsenations  présentées  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  M  février  4876,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  dossier  ; 

Vu  les  avis  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  comiussioo  provisoire 
chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etat,  en  date  des  91  février 
4872, 43  juillet  4875  et  4 4  novembre  4875  ; 

Sur  la  première  question  : 

En  ce  qui  concerne  les  voies  ferrées  proprement  dites  4 
leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique  : 

Considérant  que.  en  l'absence  d'une  législation  spéciale  nir  ta 
tramways,  une  jurisprudence  constante  et  inosnftestée  a  établi 
qu'il  n'appartenait  qu'au  chef  de  1  Etat,  en  Coneoi  d'Etat,  non- 
seulement  de  déclarer  d'utilité  publique  ces  entreprises,  après 
enquête,  mais  aussi  de  les  concéder  et  d'en  régler  les  conditions 
d'exécution  et  d  exploitation,  notamment  de  fixer  In  larifs  A  per- 
cevoir par  les  concessionnaires  ; 

Considérant,  en  effet,  que  les  entreprises  de  tramways  sont 
destinées,  non  fias  seoleaaent  à  reber  entre  dles  les  parties  d'une 
même  tille,  mais  aussi  et  le  plus  souvent  à  établir  une  commuai- 
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cation  entre  une  ville  et  sa  banlieue  et  même  entre  deux  villes 
voisines  ; 

Qu'elles  empruntent  presque  toujours,  même  dans  l'intérieur 
d'une  ville,  des  routes  nationales  ou  des  routes  départementales, 
el  qu'elles  peuvent  emprunter,  en  dehors  des  villes,  des  chemins 
appartenant  à  plusieurs  communes  ; 

Que,  d'autre  part,  l'exploitation  des  tramways  a  pour  effet  de 
modifier,  dans  une  certaine  mesure,  l'accès  des  propriétés  rive- 
raines et  le  régime  général  de  la  circulation  ;  que  ces  entreprises 
jouissent,  en  fait,  d'une  espèce  de  monopole  pour  le  transport  des 
voyageurs  en  commun,  attendu  que  la  largeur  des  voies  ne  per- 
met généralement  pas  d'installer  un  second  tramway  sur  le  même 
parcours,  et  que  le  trafic  n'est  presque  jamais  assez  considérable 
pour  que  les  omnibus  ordinaires  continuent  leur  service  en  con- 
currence avec  le  tramway  ; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  l'autorité,  qui  fait  une 
concession  de  travaux  publics,  reprend,  à  l'expiration  de  la  con- 
cession, le  travail  exécuté  par  le  concessionnaire,  sauf  à  elle  à 
faire,  s'il  y  a  lieu,  une  concession  nouvelle  ; 

Qu'il  importe  d'appliquer  ce  principe  en  matière  de  tramways, 
afin  que  l'Etat  puisse  disposer  des  travaux  au  profit  du  public  en 
abaissant  les  tarifs  à  raison  de  l'amortissement  du  capital  emplo- 
yé dans  ces  entreprises  ; 

Que  c'est  dans  ce  sens  que  la  question  a  été  expressément  ré- 
solue dans  les  décrets  qui  ont  accordé  à  divers  entrepreneurs  la 
concession  des  tramways  de  Yincennes  au  pont  de  Sèvres  (48  fé- 
vrier 4854) ,  Rueil  à  Port-Marly  (45  juillet  4854),  Sèvres  à  Ver- 
sailles (28  avril  4855),  Rennes  à  Moldrey  (44  mai  4855),  Riom  à 
Glermont  (26  août  4857),  et  plus  récemment  de  Nancy  à  Maxé- 
viHe  (23  mars  4874); 

Que  si,  dans  certains  cas,  pour  tenir  compte  de  l'initiative  prise 
par  les  autorités  locales  et  aussi  pour  prévenir  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever,  surtout  dans  les  traverses  des  villes,  entre 
les  villes  et  un  concessionnaire  direct,  le  Gouvernement  a  cru  de- 
voir concéder  l'établissement  et  l'exploitation  des  tramways  à  di- 
verses villes  ou  au  département  de  la  Seine,  ce  mode  de  procéder 
ne  doit  pas  entraîner  une  solution  différente  pour  la  propriété 
des  rails,  à  l'expiration  de  la  concession  ; 

Qu'en  effet  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  serait  pro- 
pre, mais  uniquement  par  suite  de  la  concession  qui  leur  est  faite 
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par  le  Gouvernement,  dans  chaque  espèce,  à  raison  de  circonstan- 
ces spéciales,  que  les  villes  peuvent  rétrocéder  les  tramways  à 
des  entrepreneurs  ;  qu'il  convient  même  de  réserver  expressé- 
ment le  droit  qui  appartient  an  Gouvernement  de  revenir,  selon 
les  circonstances,  au  système  des  concessions  directes,  sauf  à  lui 
à  obtenir  le  consentement  des  départements  et  des  communes 
pour  le  cas  où  les  tramways  seraient  établis  en  totalité  on  en  par- 
tie sur  des  routes  départementales  ou  sur  des  voies  publiques 
rentrant  exclusivement  dans  la  voirie  municipale  ou  vicinale»  et, 
en  cas  de  refus,  à  incorporer  ces  portions  de  voies  aux  routes  na- 
tionales ou  à  faire  prononcer  l'expropriation  ; 

Que  la  situation  de  la  ville  ou  du  département,  en  matière  de 
tramway,  n'est  en  rien  assimilable  à  celle  que  les  départements  et 
les  communes  tiennent  de  la  loi  du  42  juillet  4865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  :  qu'aucune  loi  n'a  donné  aux  villes  ni 
aux  départements  le  droit  de  concéder  des  entreprises  de  tramways 
même  sur  des  voies  exclusivement  communales  ou  exclusivement 
départementales  et  qu'en  conséquence  il  ne  convient  pas  d'attri- 
buer aux  autorités  locales  un  droit  qui,  d'après  les  principes,  re- 
vient au  pouvoir  de  qui  émane  la  concession  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  fait  les  entreprises  de  tramwavs 
sont  presque  toujours  établies  sur  des  routes  nationales  et  des 
routes  départementales,  plus  encore  que  sur  des  voies  commu- 
nales, et  que,  si  l'on  voulait  trancher  la  question  en  se  préoccu- 
pant exclusivement  de  la  nature  des  voies  auxquelles  les  rails 
sont  iucorporés,  il  ne  serait  pas  moins  contraire  aux  principes 
d'attribuer  aux  villes  un  droit  de  propriété  sur  des  rails  incorpo- 
rés é  des  routes  nationales  ou  départementales  ou  i  des  chemins 
vicinaux  appartenant  à  des  communes  voisines  ; 

Qu'il  serait  impossible  d'admettre  que  les  voies  ferrées  revien- 
draient, à  la  fin  de  la  concession,  â  l'Etat,  aux  départements  et 
aux  communes  proportionnellement  à  la  longuer  des  routes  ra- 
tionnai es,  des  routes  départementales,  des  rues  dépendant  delà 
voirie  urbaine  et  des  chemins  vicinaux  empruntés  parles  tramways; 
que  cette  solution  ne  permettrait  pas  à  l'Etat  de  disposer  libre* 
ment  de  la  concession  et  de  la  renouveler  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  pour  l'intérêt  du  public  ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  objets  servant  à  l'exploi- 
tation : 

Considérant  que,  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  exposés, 
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c'est  aussi  à  l'Etat  et  non  pas  à  la  ville  on  au  département  qu'il 
convient  de  reconnaître  le  droit  de  les  reprendre  pour  loi  permet- 
tre d'assurer,  s'il  y  a  lieu,  la  continuation  du  service  ; 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que,  dans  les  cahiers  des 
charges  cités  plus  haut,  on  a  reconnu  ce  droit  é  l'Etat  en  lui  im- 
posant l'obligation  de  payer  le  prix  de  ces  objets  aux  concession- 
naires à  dire  d'experts  ; 

Que,  dans  les  traités  de  rétrocession  qu'elles  ont  passés  avec 
des  entrepreneurs,  les  villes  ont  quelquefois  exigé  que  ces  objets 
leur  fussent  laissés  à  l'expiration  de  la  concession,  sans  indemni- 
té, y  compris  même  les  chevaux  ;  mais  que  cette  exigence  est  de 
nature,  sinon  à  compromettre  les  entreprises  de  tramways,  du 
moins  à  empêcher  l'abaissement  des  tarifs  que  le  Gouvernement 
s'est  réservé  le  droit  de  reviser  tous  les  cinq  ans  ;  qu'il  r.e  con- 
vient pas,  en  conséquence,  d'autoriser  des  clauses  semblables  ni 
de  les  exiger  au  nom  de  l'Etat  ; 

Mais  considérant  que  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
et  le  ministre  de  l'intérieur  font  remarquer  avec  raison  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  reconnaître  aux  concessionnaires  le  droit  de  requé- 
rir la  reprise  par  l'Etat  de  tous  les  objets  servant  à  l'exploitation, 
dont  une  partie  peut  n'être  plus  appropriée  aux  exigences  du 
service  public  ; 

Que,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  de  compléter  la  rédaction  en  sti- 
pulant, conformément  aux  propositions  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  que  l'Etat  pourra  reprendre  à  dire  d'experts, 
tous  les  objets  mobiliers  et  immobiliers  servant  à  l'exploitation  ; 

Qu'en  conséquence  les  articles  17  et  48  des  cahiers  des  charges 
des  concessions  de  tramways  doivent  être  modifiés  dans  le  sens 
des  observations  qui  précèdent  ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Considérant  que  certaines  villes,  dans  les  traités  qu'elles  pré- 
sentent à  l'approbation  du  Gouvernement  pour  la  rétrocession  des 
entreprises  de  tramways,  reproduisent  souvent  inexactement  les 
clauses  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession,  en 
y  ajoutant  parfois  des  stipulations  qui  sont  en  contradiction  avec 
celles  de  ces  cahiers  de  charges  ; 

Que,  dans  le  but  d'éviter  les  difficultés  qui  résultent  de  ce  mo- 
de de  procéder,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  propose 
d'adopter  une  formule-type  pour  les  traités  de  rétrocession,  qui, 
en  se  référant  purement  et  simplement  aux  cahiers  de  charges, 
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ne  contiendrait  que  les  stipulations  essentielles  k  la  rétrocession 
et  renverrait  à  une  convention  additionnelle,  qui  serait  approuvée 
par  le  préfet,  les  détails  d'intérêt  local  ; 

Considérant  que,  tout  en  s'associant  en  principe  à  la  pensée  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  le  Conseil  d'Etat  doit  faire 
remarquer  qu'il  est  difficile  de  fixer  à  priori  et  d'une  manière 
immuable  les  conditions  auxquelles  peuvent  être  rétrocédées  des 
entreprises  qui  sont  elles-mêmes  soumises  à  certaines  circonstan- 
ces particnlières  et  locales  ; 

Que  le  moyen  le  plus  pratique  d'arriver  au  résultat  que  Ton 
recherche,  paraît  être  de  n'accordera  la  ville  la  concession  del'en- 
treprise  que  lorsque  les  conditions  de  la  rétrocession  auront  été 
arrêtées  d'accord  entre  l,Etat1  la  ville  et  l'entrepreneur,  et  d'intro- 
duire dans  le  cahier  de  charges  de  la  concession  faite  à  la  ville  les 
conditions  particulières  à  stipuler  dans  l'affaire  ; 

Qu'en  tous  cas  il  y  a  lieu  de  retrancher  de  la  formule  les  articles 
5,  6  et  7; 

Que  la  nécessité  de  la  suppression  de  l'article  5  est  justifiée 
par  les  observations  qui  ont  été  faites  sur  la  première  question,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  permettre  aux  villes  d'imposer  à  leurs  ré- 
trocessionnaires  des  clauses  qui  aggravent  celle  que  l'Etat  croit 
devoir  stipuler  pour  assurer  é  la  fin  de  la  concession  la  continuité 
du  service  ; 

Considérant  que  l'article  6  aurait  l'inconvénient  de  donner  an 
préfet  un  droit  mal  défini  ;  qu'il  serait,  en  effet,  difficile  de  distin- 
guer quelles  sont  les  dispositions  de  détail  d'intérêt  purement  lo- 
cal, et  que  rien  ne  garantirait  que  les  clauses  additionnelles  ne 
continssent  pas  de  véritables  dérogations  au  cahier  de  charges  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'article  7,  que  le  cahier  des 
charges  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  conformément  à  l'arrêté  du  46  novembre  4 866, 
contient  un  grand  nombre  de  clauses  qui  sont  inapplicables  aux 
entreprises  de  tramways;  que  la  plupart  de  celles  qui  paraissent 
devoir  leur  être  imposées  sont  contenues  dans  le  cahier  de  charges 
spécial,  notamment  pour  l'exécution  et  la  réception  des  travaux  ; 
que,  s'il  y  en  a  d'autres  é  retenir,  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ne  les  précise  pas,  et  qu'il  serait  plus  convenable  de 
les  insérer  dans  le  cahier  de  charges  spécial, 

est  d'avis  : 
4°  Que  les  articles  47  et  48  des  cahiers  de  charges  des  ctoncei- 
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sions  de  tranmways  faites  par  l'Etat  doivent  être  rédigés  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  47.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait 
de  eette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  les  voies  ferrées  ;  l'Etat  entrera  im- 
médiatement en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dépendances 
établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  nationales  et  dé- 
partementales que  sur  les  rues  et  chemins  vicinaux  ;  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien 
et  sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  et  immobiliers  servant  A  l'ex- 
ploitation, l'Etat  se  réserve  le  droit  de  les  Teprendre  en  totalité  ou 
pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouverne- 
ment déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  con- 
traire, que  les  voies  ferrées  doivent  être  supprimées,  en  tout  ou 
eo  partie,  les  voies  supprimées  seront  enlevées  et  les  lieux  remis 
dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire, 
sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

2*  Que  la  formule  des  traités  de  rétrocession  parles  villes,  pro- 
posés par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  peut  être 
adoptée,  sauf  à  eh  retrancher  les  articles  5, 6  et  7  ;  mais  qu'il 
convient  que  l'administration  poursuive,  autant  que  possible, 
l'instruction  simultanée  des  demandes  en  concession  de  tramways 
et  des  demandes  en  rétrocession,  de  manière  à  faire  approuver 
l'ensemble  de  l'affaire  par  un  seul  et  même  décret. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil 
d'Etat,  dans  sa  séance  du  9  mars  1676. 


INSTRUCTION    DES    PROJETS    DE    CONSTRUCTION 

DES  CHEMINS  DE  FER 


Circulaire  des  travaux  publics  du  24   février  4877  (*). 


488.  — •  Monsieur  le  préfet,  mon  attention  a  été  à  plusieurs 
reprises  appelée  sur  la  divergence  qui  existe  dans  la  manière  de 
procéder  de  MM.  les  ingénieurs  des  services  de  contrôle  pour 
l'examen  des  projets  de  chemins  de  fer  présentés  par  les  compa- 
gnies concessionnaires  ;  d'un  antre  côté,  j'ai  reconnu  que  les  ins- 
tructions qui  leur  avaient  été  données  précédemment  entraî- 
naient fréquemment  d'assez  longs  retards  de  nature  à  soulever 
des  réclamations  fondées. 

Dans  cette  situation,  j'ai  chargé  une  commission  spéciale  prise 
dans  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  d'étudier  les  mesu- 
res qu'il  pourrait  être  utile  de  prendre  pour  amener  plus  d'unité 
et  de  rapidité  dans  les  travaux  de  ces  services. 

Sur  le  rapport  de  cette  commission,  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  a  proposé  un  ensemble  de  prescriptions  qui  m'ont 
paru  répondre  aux  intentions  de  l'administration,  et  auxquelles 
j'ai  donné  mon  approbation. 


O  Nous  avons  cru  devoir  reproduire  cette  instruction,  publiée  pendant  l'impres- 
sion de  notre  travail,  et  qui  a  spécialement  pour  objet,  plusieurs  questions  qui  ont 
fait  l'objet  de  nos  études. 
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Voici,  monsieur  le  préfet,  ces  dispositions. 

489.  —  I.  -  Présentation  des  projets. 

Toutes  les  pièces  doivent  être  revêtues  de  la  signature  d'un  di- 
recteur, administrateur  ou  délégué  ayant  qualité  pour  engager  la 
compagnie. 

490.  —  II.  -  Composition  des  dossiers. 

lo  Projets  de  tracé  et  de  terrassements. 

Les  dossiers  à  produire  devront  Çlre  exactement  composés  sui- 
vant les  prescriptions  de  l'article  5  du  cahier  des  charges. 

2»  Projets  relatifs  au  nombre  et  à  l'emplacement  des  stations. 

Les  compagnies  se  conformeront  aux  prescriptions  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  25  janvier  4854.  Les  chemins  d'accès  aux 
stations  seront  indiqués  sur  les  plans  et  définis  dans  la  notice  A 
l'appui. 

3°  Dossiers  destinés  à  l'enquête  du  titre  H. 

Indépendamment  d'une  notice  explicative,  les  plans  et  états 
parcellaires  seront  toujours  accompagnés  à  titre  de  renseigne- 
ments, du  plan  général  à  l'échelle  de  ^-^,  du  profil  en  long  et 

d'un  tableau  indicatif  des  ouvrages  de  toute  nature  destinés  A  as- 
surer le  maintien  des  communications  et  l'écoulement  des  eaux. 

491.  —  III.  -  Vérification  des  plans  parcellaires. 

Les  arrêtés  préfectoraux  ordohnant  l'ouverture  des  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  4844  ne  devront  jamais 
être  pris  avant  que  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  ait  été  mis  en 
mesure  de  s'assurer  que  les  plans  parcellaires  sont  conformes  au 
tracé  approuvé.  Dans  le  cas  où  il  n'en  serait  pas  ainsi,  les  modifi- 
cations proposées  par  la  compagnie  seront  soumises  préalable- 
ment à  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

492.  —  IV.  -  Dépôt  des  plans  parcellaires. 

Le  délai  pendant  lequel  le  plan  parcellaire  restera  déposé  à  la 
mairie,  conformément  aux  articles  5  et  6  de  la  loi  du  5  mai  4844 , 
est  de  huit  jours  pleins  dans  lesquels  ne  sont  compris  ni  le  jour 
de  l'avertissement  donné  aux  parties  intéressées,  ni  le  jour  de  la 
clôture  du  procès-verbal  d'enquête. 

49a.  —  V.  -  Avis  a  donner  aux  services  publics. 
Ampliation  des  arrêtés  ordonnant  l'ouverture  des  enquêtes  par- 
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cellaires  sera  adressée  par  le  préfet  aux  ingénieurs  en  chef  des 
différents  services  intéressés  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer, 
ainsi  qu'à  l'agent-voyer  en  chef  du  service  vicinal  et,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'inspecteur  des  forêts,  au  cas  où  la  voie  ferrée  devrait  traver- 
ser des  forêts  de  l'Etat  ou  des  bois  communaux  dont  l'exploitation 
pourrait  être  modifiée  par  les  travaux. 

494.  —  VI.  -  Changements  proposas  par  la 

COMMISSION  D'ENQUÊTE. 

Toutes  les  fois  que  la  commission  d'enquête  aura  proposé  d'ap- 
porter aux  dispositions  des  plans  parcellaires  un  changement 
quelconque  ayant  pour  conséquence  de  faire  comprendre  de 
nouveaux  terrains  dans  l'expropriation,  il  devra  être  procédé  à 
l'enquête  supplémentaire  prescrite  par  l'article  40  de  la  loi  du  3 
mai  4844.  Les  modifications  consenties  par  la  compagnie  seront 
immédiatement  introduites  à  l'encre  bleue  sur  les  plans  parcel- 
laires ;  celles  auxquelles  la  compagnie  n'aurait  pas  donné  son 
adhésion,  ainsi  que  les  nouvelles  dispositions  dont  le  service  du 
contrôle  croirait  devoir  prendre  l'initiative  lors  de  l'examen  du 
dossier,  seront  simplement  indiquées  sur  des  feuilles  de  retombe. 

495.  —  VII.  -  Arrêtés  de  cessibilité. 

L'arrêté  de  cessibilité  que  le  préfet  est  autorisé  à  prendre  di- 
rectement lorsqu'un  accord  complet  s'est  établi  entre  la  commis- 
sion d'enquête  et  la  compagnie  doit,  dans  tous  les  cas,  être  rendu 
sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  et  non  sur 
une  demande  directe  de  la  compagnie. 

496.  —  VIII.  -  Occupation  temporaire  de  terrains. 

L'avis  préalable  de  ce  chef  de  service  est  également  nécessaire 
dans  le  cas  d'occupation  temporaire  de  terrains. 

497.  —  IX.  -  Examen  des  projets. 

Les  ingénieurs  du  contrôle  auront  notamment  à  examiner  : 
Si  le  projet  de  tracé  et  des  terrassements  satisfait  dans  son  en- 
semble aux  indications  générales  du  décret  de  concession,  ainsi 
qu'aux  prescriptions  du  cahier  des  charges,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'inclination  des  pentes  et  rampes,  les  rayons  des  cour- 
bes, la  longueur  des  alignements  droits  entre  deux  courbes  con- 
sécutives en  sens  contraire  et  celles  des  parties  horizontales  entre 
deux  fortes  déclivités  versant  leurs  eaux  vers  le  même  point,  les 
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largeurs  des  profils  en  travers,  si  les  paliers  pour  les  stations 
prévues  sont  convenablement  ménagés,  si  les  intérêts  des  diffé- 
rents services  publics  paraissent  sauvegardés  dans  une  juste 
mesure  ; 

Si  le  nombre  et  les  emplacements  des  stations  définitivement 
proposées  à  la  suite  de  l'enquête  spéciale  prescrite  par  la  circulai- 
re ministérielle  du  25  janvier  4  855  paraissent  devoir  donner  une 
satisfaction  suffisante  aux  intérêts  industriels  et  commerciaux  de 
la  contrée  ;  si  l'accès  des  gares  est  assuré  dans  de  bonnes  condi- 
tions, toutes  réserves  demeurant  d'ailleurs  faites  quant  aux  dis- 
positions de  détail  des  voies  d'accès,  quais  et  bâtiments  des 
stations. 

Si  les  ouvrages  indiqués  sur  les  plans  parcellaires  pour  le  réta- 
blissement des  communications  et  l'écoulement  des  eaux  sont  en 
nombre  suffisant,  et  s'ils  présentent  des  ouvertures  et  des  débou- 
chés convenables,  les  détails  de  ces  ouvrages  ne  devant  d'ailleurs 
être  approuvés  définitivement  qu'après  la  production  de  projets 
spéciaux  et  sur  le  vu  des  procès-verbaux  des  conférences  avec  les 
services  intéressés. 

Si  les  projets  des  ouvrages  d'art  présentent  les  dimensions  fi- 
xées par  le  cahier  des  charges,  s'ils  assnrent  touje  garantie  de 
stabilité,  et  s'ils  n'offrent  rien  de  défectueux  au  point  de  vue  de 
l'art  ;  si,  en  particulier,  le  travail  des  différentes  parties  des  ou- 
vrages métalliques  demeure  renfermé  dans  les  limites  réglemen- 
taires. 

498.  —  X.  -  Conférence  avec  les  services  publics. 

1*  Projets  à  exécuter  dans  les  iimites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des 

enceintes  fortifiées. 

Ces  projets  feront  l'objet  de  conférences  mixtes  auxquelles  il 
sera  procédé  dans  les  formes  réglées  par  le  décret  du  4  6  août 
4855. 

9°  Projets  intéressant  les  différents  services  des  ponts  et  chaussées. 

Conformément  à  la  circulaire  ministérielle  du  4  2  juin  4  850,  tout 
projet  intéressant  plusieurs  services  dépendant  de  l'administra* 
tion  des  ponts  et  chaussées  devra  faire  l'objet  d'une  conférence 
préalable  entre  les  ingénieurs  ordinaires  des  services  intéressés  ; 
le  procès- verbal  de  cette  conférence  sera  visé  par  les  ingénieurs 
en  chef  de  ces  services  et  revêtu  de  leur  avis  respectif. 
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3»  Projets  intéressant  le  service  vicinal. 

L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  adressera  au  préfet  les  projets 
intéressant  le  service  vicinal,  afin  que  ce  magistrat  poisse  provo- 
quer les  observations  de  l'agent  voyer  en  chef;  ces  projets  se- 
ront ensuite  renvoyés  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  avec  les 
observations  auxquelles  ils  auront  pu  donner  lieu  de  la  part  du 
service  vicinal. 

Après  l'accomplissement  des  formalités  mentionnées  aux  deux 
paragraphes  précédents  (2°  et  36),  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle 
adressera  le  dossier  général  au  préfet,  en  y  joignant  son  avis  per- 
sonnel sur  les  différentes  questions  soulevées  dans  l'instruction  et 
ses  propositions  définitives,  pour  le  tout  être  transmis  par  les  soins 
de  ce  magistrat  à  l'administration  supérieure. 

499.  —  XI.  -  Réception  et  remise  des  travaux. 

Les  procès-verbaux  des  épreuves  des  ouvrages  métalliques  se- 
ront adressés  directement  au  ministre  des  travaux  publics  par 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle.  Us  devront  faire  connaître  en  dé* 
tail  de  quelle  manière  il  a  été  procédé  à  ces  épreuves  et  comment 
se  sont  comportées  pendant  et  après  lesdites  épreuves  les  différen- 
tes parties  de  la  construction. 

Il  sera  proeédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  au  récolement 
et  à  la  remise  aux  différents  services  intéressés  des  routes,  che- 
mins et  cours  d'eau  déviés  ou  modifiés  par  suite  de  l'exécution  du 
chemin  de  fer.  Cette  opération  sera  dirigée  par  l'ingénieur  en 
chef  du  contrôle  ou  par  l'un  des  ingénieurs  sous  ses  ordres  délé- 
gué à  cet  effet.  La  reconnaissance  des  travaux  sera  faite  en  pré- 
sence des  représentants  de  la  compagnie,  par  les  représentants 
des  services  qui  doivent  accepter  les  ouvrages  et  demeurer  char- 
gés de  leur  entretien,  notamment  : 

Pour  les  routes  nationales  et  départementales  et  pour  les  tra- 
vaux intéressant  la  navigation,  par  les  ingénieurs  chargés  de  ces 
services  ; 

Pour  les  chemins  de  grande  communication,  par  les  agents 
voyers  ; 

Pour  les  chemins  vicinaux  et  ruraux,  par  les  maires  des  com- 
munes intéressées,  assistés,  s'il  y  a  lieu,  des  agents  voyers  ; 

Pour  les  travaux  intéressant  les  syndicats,  par  les  directeurs  de 
ces  associations. 

Les  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  de  remise  des  travaux 
exécutés  seront  rédigés  en  triple  expédition  dont  l'une  sera  des- 
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tinée  é  la  compagnie,  l'autre  au  chef  du  service  intéressé,  et  la 
troisième  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

500.  —  XII.  -  Composition  des  archives. 

Les  divers  documents  que  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la 
construction  remettra  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation, 
après  l'achèvement  des  travaux,  comprendront  essentiellement, 
M  outre  des  projets  approuvés,  une  expédition  des  plans  parcel- 
laires certifiée  conforme  aux  pièces  officielles  qui  ont  servi  de  base 
à  l'arrêté  de  cessibilité  et  au  jugement  d'expropriation. 

J'envoie,  monsieur  le  préfet,  une  ampliation  de  ces  instructions 
i  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle  et  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  tenir  la  main  à  ce  que  les 
prescriptions  qui  y  sont  contenues  soient  strictement  observées, 
et  à  ce  que  les  affaires  soient  expédiées  le  plus  promptement 
possible. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


FIN. 


TABLE  ANALYTIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE 


DES  MATIERES 


(Les  chiffres  indiquent  les  numéros  d'ordre) 


A. 


tes  (chemins  d').  —  Concédés  à  des  tiers  sur  les  chemins  de 
fer  par  les  compagnies,  n°g  26, 27,  28  ;  droit  pour  le  mi- 
nistre d'en  faire  établir,  33  ;  voies  d'accès  pour  les  gares 
et  stations,  enquête,  44  ;  propriété,  régime,  438  et  suiv.  ; 
constructions  sur  les  voies  d'accès,  468  -  474  ;  entretien, 
491  ;  difficultés  concernant  cet  entretien,  compétence,  245; 
entretien  des  accès  des  passages  à  niveau,  489  ;  accès  sur 
la  voie  publique,  modifiée  par  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer,  225  ;  suppression  momentanée,  244  ;  définitive,  in- 
demnité, 249  et  suiv.  ;  doivent  figurer  sur  les  projets,  490; 
avis  des  ingénieurs  du  contrôle,  sur  les  projets  de  chemins 
d'accès  aux  gares,  497 . 

rident*.  —  Responsabilité  des  compagnies  et  des  particu- 
liers! S42  et  suiv.  ;  compétence,  365  ;  sur  les  passages  à 
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niveau,  responsabilité,  compétence,  495  et  soif.  ;  résul- 
tant de  chemins  coupés  aux  abords  des  chemins  de  fer  en 
construction,  465. 

Actes  de  cession.  —  voyez  Cessions. 

Action  en  Justice.  —  Appartient  aux  communes,  pour  l'en- 
tretien des  ponts  sur  les  voies  à  leur  usage,  24  6  ;  pour  dom- 
mages causés  à  leurs  chemins,  969  ;  des  particuliers  pour 
dommages  causés  par  des  déviations  de  chemins,  226, 227; 
pour  dommages  aux  chemins  publics,  dont  ils  osent,  270, 
379  ;  appartenant  au  ministre,  326  ;  actions  des  commu- 
nes, sont  exercées  par  les  maires,  342  ;  pour  les  questions 
de  propriété  et  de  servitude  n'appartient  pas  aux  compa- 
gnies, 375,  376  ;  droit  de  poursuite  en  matière  répressive, 
377,  378,  453,  455,  479;  actions  en  dommages  intérêts 
des  tiers,  455. 

Administration.  —  Voyez,  agents,  ingénieurs,  maires,  mi- 
nistres, préfets. 

Agents  du  service  vicinal  ;  agents  voyers.  —Sont 
sans  qualité  pour  approuver  les  projets,  48;  avis  sur  les 
projets,  46  ;  appel  dans  les  enquêtes,  493  ;  observations 
qu'ils  doivent  y  fournir,  498  ;  leur  concours  dans  la  récep- 
tion des  chemins  déviés,  444,  499. 

Agents  forestiers.  —  Quand  doivent  être  appelés  dans  les 
enquêtes  précédant  rétablissement  des  chemins  de  fer,  493. 

Alignements.  —  Aux  abords  des  chemins  de  fer  le  long  des 
voies  créées  ou  déviées,  154  et  suiv.  ;  sur  les  avenues  des 
gares,  460,  334  ;  sur  les  chemins  vicinaux  déviés,  464, 
343  ;  délivrance  de  l'alignement,  464  et  suiv.,  477  ;  condi- 
tions imposées,  474  à  473  ;  réserves  de  bâtir,  faites  par  les 
riverains  au  moment  des  cessions,  474;  contraventions, 
475  ;  outrages  à  un  maire  procédant  à  l'alignement,  476, 
voyez,  constructions ,  contraventions,  voirie  (permu- 
tions de). 

Allemagne.  —  Législation  sur  les  passages  à  nivean,  80  ;  les 
barrières  de  ces  passages,  86  ;  les  clôtures,  94, 433. 

Allongement  de  parcours.  —  Ensuite  de  modification  de 

chemins,  indemnités,  226  et  suiv. 

Angleterre.  —  Législation  sur  les  passages  é  niveau,  80  ;  di- 
mensions des  passages  sur  et  sous  rails,  76  ;  etflores,  488. 
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moites.  —  A  payer  en  réparation  .de  dommages,  284 . 

protmtlon.  —  Des  plans  et  projets,  45  et  suiv.  ;  par  le  mi- 
nistre, 47  :  ou  le  préfet,  49  ;  ne  peut  émaner  des  chefs  des 
services  spéciaux,  48  ;  doit-être  formelle,  20  ;  préalable  â 
l'exécution,  24  ;  formalités  qui  la  précèdent,  40  et  suiv.  ; 
modifications  après  approbation,  55  et  suiv.  ;  approbation 
postérieure  aux  travaux  modifiés,  64  ;  des  types  de  barriè- 
res, 86  ;  des  modes  de  clôture,  94 . 

«ferres,  —  Pour  chaque  ligne,  composition,  500. 

itortsatton.  —  Nécessaire  pour  effectuer  les  déviations  des 
chemins,  24,  25,  26,  27;  de  modifications  aux  plans  pri- 
mitifs, 55  et  suiv.  ;  défaut  d'autorisation,  conséquences, 
64,  442,  351  ;  d'établir  des  passages  non  prévus  dans  les 
devis  primitifs,  68,  83,  84  ;  de  déplacement  d'un  chemin 
par  suite  d'ex ten lion  de  gare,  69  ;  de  travaux  sur  les  lignes 
exploitées,  97  ,  voyez,  Alignements,  Constructions,  Con- 
traventions, Ministre,  Travaux,  Voirie  (permission  de) . 

itortté  judiciaire.  —  Incompétence  pour  approuver  les 
projets,  22  ;  compétence  en  cas  d'enclave,  23, 24  ;  incom- 
pétence pour  connaître  des  modifications  apportées  aux 
projets  par  l'administration,  60  ;  cas  de  compétence,  360 
et  suiv.  ;  Voyez,  Tribunaux. 

itortté  militaire.  —  Modification  de  tracés  de  chemin  de- 
mandé par  elle,  52  ;  Voyez,  Ministre  de  la  guerre,  Ter- 
rains militaires,  Zone  de  défense. 

1».  —Du  service  vicinal  sur  les  projets,  46,  498  ;  d'ingénieur 
en  chef  réclamé  par  le  préfet,  avant  de  statuer  sur  le  tra- 
cé des  chemins  déviés,  47  ;  du  contrôle  sur  les  modifica- 
tions aux  projets,  18  ;  du  maire  sur  les  projets  de  traver- 
sée des  chemins  vicinaux,  340. 


< 

irrtères.  —  Etablissement  sur  les  passages  à  niveau,  84 , 
86  ;  sur  les  chemins  d'intérêt  local  et  industriel,  88,  89, 
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422  ;  refus  de  les  ouvrir,  274, 462  $  maisons  de  garde,  404 , 
420  ;  service  des  barrières,  44  4  et  soi?.  ;  réglementation, 
442  ;  établissement,  police,  447,  448, 449  ;  gardes  barriè- 
res, 420  ;  contraventions,  425  et  suiv.  ;  absence  de  barriè- 
res, 426, 464  ;  défaut  de  fermeture,  427  ;  faute  en  dehors 
de  l'inobservation  des  règlements,  429  ;  accident  sur  les 
chemins  d'intérêt  local  sans  barrières  <  429,  430. 

Bavière.  —  Législation  sur  les  clôtures,  433. 

Belgique.  —  Propriété  des  chemins  de  fer,  5. 

Bestiaux.  —  Introduction  sur  la  voie  ferrée,  dépaissance  snr 
les  talus  des  chemins  déviés,  476. 

Bornage  des  chemin»  de  fer.  —  Importance  de  cette  opé- 
ration, 423  ;  obligation  pour  les  compagnies  d'y  procéder, 
4  24  ;  opération  du  bornage,  circulaire  du  34  décembre 
4853, 425  ;  chemins  qui  doivent  y  être  compris,  426,  427 


C 


Cahier  dea  charge».— Portée  juridique  de  leurs  clauses,  4  ; 
contraventions  à  ces  clauses,  297  ;  difficultés  sur  l'exécu- 
tion de  leurs  prescriptions,  compétence,  355  ;  des  tram* 
ways  et  chemins  de  fer  établis  sur  les  routes,  485. 

Cessions  de  terrains.  ■—  Traités  amiables  ne  doivent  inter- 
venir qu'après  approbation  des  projets,  29  ;  réserves  qu'ils 
contiennent,  441, 474;  arrêtés  de  cessibilité  pris  par  les 
préfets,  495;  Voyez,  Terrains,  Traités  amiables. 

Chaussées.  —  Sur  voie  et  sous  voie,  entretien,  484 . 

Chemins.  —  Nombre  des  passages  existants  sur  les  chemins  de 
fer,  2  ;  choix  des  points  de  croisement,  9  ;  condition  d'éta- 
blissement des  voies  déplacées,  40;  inconvénients  de  II 
pratique  suivie  pour  le  tracé  des  déviations,  44  ;  autorisa- 
tion pour  opérer  ces  déviations,  47  et  suiv.  ;  irrégularité 
des  déviations  opérées  sans  autorisation,  25  ;  droit  pour 
l'administration  de  les  autoriser,  30  ;  et  dérégler  les  con- 
ditions de  leur  déplacement,  31  ;  d'ordonner  leur  suppres- 
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sion,  34  ;  d'autoriser  l'ouverture  de  nouvelles  voies,  33  ; 
ratifications  en  dehors  du  chemin  de  fer,  et  de  ses  abords, 
35  ;  refus  d'un  recours  contentieux  en  ces  matières,  37, 
38  ;  chemins  créés  après  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  65  ;  déplacement  de  chemin  par  extension  de  gare, 
69  ;  travaux  de  déviation  des  chemins  à  la  rencontre  de  la 
voie  ferrée,  71  et  suiv.  ;  dimensions  des  passages  sur  voie 
et  sous  voie,  75  ;  conditions  de  tracé  des  chemins,  92  ;  dé- 
viations des  chemins  particuliers,  93  ;  exécution  tardive 
des  chemins  déviés,  94;  frais  de  déplacement,  401  ; 
d'élargissement,  403  ;  inconvénients  résultant  du  déplace- 
ment, 404  ;  remise  et  réception  des  chemins  de  fer,  426  ; 
régime  des  chemins  déviés  ou  créés  par  les  compagnies, 
428  et  suiv.  ;  dans  quel  domaine  sont  placés,  distinctions 
à  faire  quant  à  ce,  429  et  suiv.  ;  chemins  latéraux,  433, 
434  ;  propriété  des  parties  de  chemins  délaissés,  448, 149, 
450;  permissions  de  voirie  sur  les  chemins  déviés  ou 
créés,  451  et  suiv.,  162;  entretien,  478  et  suiv.  ;  répara- 
tion des  dommages  qui  y  sont  causés  par  le  chemin  de  fer, 
201,  202  ;  mesures  prescrites  pour  leur  sûreté,  204  ;  in- 
demnités réclamées  à  raison  du  déplacement,  220  et  suiv.  ; 
gène  à  la  circulation  pendant  les  travaux,  244  ;  modifica- 
tions aux  projets  ordonnés  par  le  ministre,  321  ;  compé- 
tence du  Conseil  de  préfecture  à  raison  des  difficultés 
auxquelles  donnent  lieu  les  modifications  apportées  aux 
anciennes  voies,  347  ;  ou  leur  suppression,  348  ;  empiéte- 
ments autorisés  sur  les  chemins,  456  ;  chemins  coupés 
sans  établissement  de  barrière  ni  éclairage,  465.  Voyez, 
Alignements,  Chemins  de  fer,  Chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  industriel y  Chemins  privés  ou  particuliers,  Che- 
mins vicinaux,  Entretien,  Indemnité,  Passages. 

Chemins  de  fer.  —  Nombre  de  passages  pour  chemios  exis- 
tant sur  les  chemins  de  fer  français,  2  ;  propriété,  5,  426, 
427;  plans  ei  projets,  7  ;  choix  des  points  de  croisement 
avec  les  voies  de  terre,  9  ;  passages  à  niveau,  81  et  suiv. 
croisements  entre  chemins  de  fer,  90;  clôture,  94,  431 
bornage,  123  ;  propriété  des  parties  délaissées,  449, 450 
constructions  le  long  des  chemins  de  fer,  451  et  suiv. 
sont  décrétés  par  le  pouvoir  législatif,  316  ;  déclassement 
partiel,  323  ;  contraventions  à  leur  police  et  sûreté,  463  et 
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suiv.  Voyez,  Alignements,  Barrières,  Bornages,  Che- 
mins, Clôture,  Constructions,  Passages  à  niveau,  tra- 
vaux, etc. 

Chemin*  de  fer  d'Intérêt  local  et  Industriel.  — 

Propriété,  5  ;  plans  et  projets,  46  ;  instruction  et  approba- 
tion, 54  ;  passages  à  niveau,  80  ;  clôtures  et  barrières,  88, 
91 ,  450  ;  achats  de  terrains,  99  ;  par  qui  concédés,  317  et 
suiv.  ;  pouvoirs  des  préfets,  328  ;  attributions  du  coLseil 
générai.  346. 

Chemine  de  fer  établie  sur  le  eel  des  restée.  —  A 

traction  de  chevaux  ou  locomotives,  484,  485. 
Chemin  a  particulière  en  privée. —  Déviation,  pouvoir 
de  l'administration,  36  ;  dimension  des  passages  sur  rails 
et  sous  rails,  79;  tracés,  93  ;  régime  des  portions  déviées, 
U6  ;  constructions  sur  ces  voies,  463  ;  entretien  du  pont 
de  croisement  avec  le  chemin  de  fer,  486  ;  entretien  de  la 
partie  de  ces  voies  reconstruites,  493  ;  indemnité  pour  dé- 
placement, 223  ;  usage  des  chemins  privés  pour  les  tra- 
vaux, 309,  340,  344  ;  dépaissance  sur  les  talus,  476. 

Chemine  ruraux.  —  Acceptation  des  parties  déviées  n'ap- 
partient qu'au  maire,  444;  constructions  le  long  de  ces 
chemins,  4  63  ;  fossés  établis  sur  leurs  bords,  475. 

Chemin  vicinal.— Approbation  de  modifications  par  le  préfet, 
19  ;  avis  des  agents-voyers  sur  les  modifications,  46  ;  de 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  47  ;  du  maire,  49  ;  la  mo- 
dification de  tracé  reclamée  par  l'autorité  militaire  est 
ordonnée  par  le  préfet,  52,  342  ;  réceptions  des  parties 
déviées,  443,  444,  342;  constructions  le  long  des  parties 
déviées,  162;  dégradations  extraordinaires  à  l'occasion 
des  chemins  de  fer,  subvention,  266,  304  et  suiv.;  leur 
déplacement  est  ordonnée  par  les  préfets,  330  ;  les  modi- 
fications opérées  par  la  compagnie,  sans  autorisation,  cons- 
tituent des  contraventions,  457.  Voyez,  Chemins. 

Clreonetancee  atténuantee.  —  Admises  par  la  loi  de 
4  845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  480. 

Circulation  (gène  apportée  à  la).  —  Par  la  déviation  des  che- 
mins, question  d'indemnité,  229. 

Clientèle  (perte  de).  —  Par  suite  de  changements  opérés  sur 
une  voie  publique,  243,  244. 

Clôture.  —  Des  chemins  de  fer  d'intérêt  local»  88, 94  ;  450  ; 
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des  chemins  de  for  d'intérêt  industriel,  89, 450  ;  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général,  91;  mode  de  clôture,  91  ; 
mars  de  clôtures  élevés  par  les  riverains,  4  52  et  suiv.  ; 
obligation  de  clore  les  chemins  de  fer,  432  et  suiv.  ;  les 
compagnies  ne  peuvent  en  être  dispensées,  434  ;  elle  exis- 
te sur  toute  la  voie,  449  ;  pour  tousrles  chemins  quelle 
que  soit  l'époque  de  leur  établissement,  435,  436  ;  sans 
indemnité,  442  ;  la  clôture  doit-ètre  établie  sur  le  sol  ap- 
partenant à  la  compagnie,  437  ;  les  règles  du  droit  civil 
sur  la  mitoyenneté  sont  inapplicables,  438  ;  qui  doit  réta- 
blir, 439;  l'entretien,  440  ;  compétence  en  cas  de  difficul- 
té sur  ces  points,  444  ;  modes  de  clôture,  443,  446  ;  par 
qui  déterminé,  444  ;  modifications,  445;  caractère  de  ces 
clôtures,  447  ;  dégâts,  448  ;  bris  d'une  clôture  établie  par 
une  compagnie  sans  autorisation,  470;  déplacement,  474. 

Commission  d'enquête.  —  Voyez,  Enquête 

Commission  de  réception  des  travaux.  —  Comment  elle 
opère,  109. 

Commission  mixte,  50  et  suiv.  ;  conférences,  498.  Voyez, 
Ministre  de  la  guerre,  Terrains  militaires  t  Zone  de  dé" 
fense. 

Communes.  —  Difficultés  concernant  l'entretien  des  parties 
de  leurs  chemins  déviés,  SI  4,  246  ;  il  ne  leur  est  pas  dû 
d'indemnité  pour  ce  déplacement,  220  et  suiv.  292.  Voyez, 
Action  en  justice,  Maires. 

Communications  (rétablissement  des).  —  Voyez,  Accès ) 
Chemins.  Passages.     % 

Compagnies.  —  Voyez,  Concessionnaires. 

Compétence.  —  Pour  les  conséquences  des  travaux  autorisés 
par  des  modifications  aux  projets,  57  ;  pour  déterminer  la 
propriété  de  chemins  délaissés,  150  ;  pour  régler  les  diffi- 
cultés existant  entre  l'Etat  et  les  compagnies,  au  sujet  de 
l'entretien  des  chemins,  209  ;  pour  le  règlement  des  in- 
demnités, 284  et  suiv.  ;  des  ministres,  318 et  suiv.  ;  des 
préfets ,  329  ;  maires  ,  339  ;  conseils  généraux  ,  346  ; 
conseils  de  préfecture,  347  ;  conseil  d'Etat,  357;  des  tri- 
bunaux civils,  360  ;  du  jury  civil,  366  ;  des  tribunaux  de 
repression,  370  ;  en  matière  de  contravention  sur  les  pas- 
sages à  niveau,  425  ;  de  difficultés  concernant  les  clôtu- 
res, 444  ;  en  matière  de  repression,  478.  Voyez,  Autorité 
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judicieire,  Conseil  d'Etat,  Conseil  de  préfecture,  Mai- 
re9  Ministre,  fréfet. 
Concessionnaires.  —  Inefficacité  des  permissions  par  eux 
données  à  des  tiers  sur  la  voie,  26, 27, 28,  83,  84  ;  subs- 
titution d'an  travail  à  un  autre  primitivement  approuvé 
des  concessionnaires,  64  ;  obligation  de  rapporter  l'autori- 
sation avant  d'entreprendre  un  travail,  98  :  partie  des  che- 
mins de  fer  leur  appartenant,  4  60  ;  obligations  au  sujet 
du  paiement  des  indemnités,  383  ;  sont  soumis  à  payer 
des  subventions  pour  dégradations  extraordinaires  des  che- 
mins vicinaux,  305  et  suiy.  ;  responsabilité  qui  pèse  sur 
eux  à  raison  des  faits  de  leurs  sous  traitants,  306  ;  respon- 
sabilité à  la  suite  d'accidents,  342  ;  défaut  d'action  pour 
défendre  en  justice  sur  les  questions  de  propriété  et  pour 
poursuivre  les  contraventions,  375  et  suiv.  ;  mesure  du 
droit  d'intervention,  376  et  378  ;  repression  des  contra- 
ventions qui  lui  sont  reprochées,  454  et  suiv. 

Conférences.  — -  Entre  les  ingénieurs  des  divers  services  pour 
l'examen  des  projets,  45,  498.  Voyez,  Ingénieurs. 

Conseil  d'Etat.  —  Ne  peut  connaître  au  contentieux,  sur  re- 
cours contre  les  actes  du  ministre  ordonnant  la  modifica- 
tion des  chemins,  37  ;  les  décrets  autorisant  l'expropria- 
tion et  l'exécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont 
rendus  en  Conseil  d'Etat,  54  ;  ne  connaissent  pas  directe- 
ment des  demandes  en  indemnités  réclamées  par  des  tiers 
aux  compagnies,  300,  382  ;  attributions,  compétences  en 
ces  matières,  317  et  suiv. 

Conseils  de  préfeetnre.  —  Incompétents  pour  juger  les  in- 
demnités dues  par  suite  de  travaux  non  autorisés,  34  ; 
connaissent  de  certaines  contraventions,  85  ;  ne  peuvent 
modifier  les  prescriptions  de  l'administration,  94  ;  connais- 
sent des  difficultés  d'exécution  du  cahier  des  charges  avec 
la  compagnie  et  l'Etat,  98,  400;  attributions  diverses, 
347  et  suiv.  ;  pouvoirs  comme  tribunal  de  repression  356 
et  373. 

Conseil  général.  —  Attributions  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins d'intérêt  local,  54,  346. 

Constructions  des  chemins  déviée.  —  Prescriptions 
réglementaires  et  tcheniques,  74  et  suiv.  ;  le  long  des 
chemins  de  fer,  451  et  suiv.  ;  nécessité  d'autorisation, 
451  ;  dans  la  zone  fortifiée,  453  et  suiv.  ;  établissement  de 
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jours  et  issues  sur  les  dépendances  de  la  voie,  455, 456; 
le  long  des  gares  et  de  leurs  avenues,  457  à  464,  647  à 
649  ;  des  chemins,  462  ;  des  chemins  privés  modifiés,  463  ; 
constructions  autorisées  par  des  traités  particuliers,  273. 
Voyez,  Alignements,  Travaux. 

Constructions  le  long  des  chemin»  de  fer.  —  Vo- 
yez, Alignements. 

Contraventions.  —  Résultant  de  travaux  faits  sans  autorisa- 
tion, 35  ;  de  modifications  opérées  avant  l'approbation,  64  ; 
aux  décisions  réglant  les  passages  sur  ou  sous  voies,  77  ; 
de  passages  à  niveau  construits  sans  autorisation  de  l'ad- 
ministration avec  l'assentiment  delà  compagnie,  83, 84  ; 
résultant  de  la  pose  des  rails  en  saillie  sur  les  passages  à 
niveau,  85,  460  ;  de  l'inobservation  des  prescriptions  de 
voirie  sur  l'avenue  des  gares,  464  ;  ou  sur  les  voies  dépen- 
dant des  chemins  de  fer,  475;  ponrsuite  par  les  préfets, 
337  ;  dépends  auxquels  donnent  tieu  les  poursuites,  396, 
397  ;  commises  par  les  concessionnaires,  454  ;  constata- 
tion, poursuites,  pénalités,  453,  455  ;  mesures  provisoi- 
res, 454  ;  contraventions  diverses,  empiétement  autorisé 
sur  la  voie  publique,  456  ;  travaux  non  autorisés,  457  ; 
travaux  non  conformes  aux  plans,  458  ;  refus  de  présenter 
les  projets  de  travaux  ordonnés,  459  ;  absence  de  barriè- 
res, 464  ;  refus  d'ouvrir  les  barrières  sur  un  passage  par- 
ticulier ,  462  ;  à  la  police  des  chemins  de  fer,  463  ;  défen- 
se de  pénétrer  sur  les  chemins  de  fer,  464  ;  chemins  coupé 
sans  précautions,  465  ;  aux  règlements  concernant  la  po- 
lice des  cours  des  gares ,  466  ;  aux  prescriptions  concernant 
les  constructions,  467  et  suiv.  ;  aux  clôtures,  470  ;  bris, 
470  ;  déplacement,  474  ;  ponceaux  mis  sur  les  fossés, 
472  ;  stationnement  sur  un  passage  à  niveau,  473  ;  défauts 
de  fermeture  des  passages  pour  piétons,  474  ;  fossés  éta- 
blis le  long  d'un  chemin  latéral,  475  ;  introduction  de  bes- 
tiaux sur  la  ligne,  476  ;  dépaissance  sur  les  talus  des  che- 
mins rendus,  476  ;  à  l'arrêté  du  maire  sur  le  stationne- 
ment des  trains,  477. 

Copte  des  plans.  —  A  délivrer  aux  intéressés,  45. 

Courbes.  —  Modification  des  courbes  d'un  chemin  par  suite  de 
déviation,  demande  en  indemnité,  230. 
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Crelsenaent  des  rente*  et  des  chmains  de  fer. 
statistique,  2  ;  choix  des  points  de  croisements,  9. 

Cnnaal  des  peines,  484 . 


Déchéances.  —  Du  droit  à  indemnité  à  la  suite  d'expropria- 
tion, 290,  398  ;  par  suite  do  longtemps  écoulé  après  dom- 
mage, 304  ;  de  droit  à  subvention  poor  dégradations  de 
chemins  vicinaux,  307  ;  compétence  poor  statuer  sur  les 
questions  de  déchéance,  363. 

Dégradation*  extraordinaire*  anx  chemins  vicinaux.  — 
Fixation  de  subventions,  304  et  suiv.  ;  pouvoirs  des  pré- 
fets, 334.  Voyez,  Subventions. 

Délaissés  des  routes  et  chemins  de  fer.  —  Propriété,  compé- 
tence, 448,  449,  450 

Dépalssanee  sur  les  chemins  de  fer  et  les  talus  des  chemins 
vendus,  476. 

Départements.  —  Difficultés  avec  les  compagnies  a  raison 
des  chemins  déviés,  209  et  soif.  ;  règlement  et  payement 
d'indemnités,  293, 294.  Voyez,  Chemins  de  fer  fintérét 
local. 

Dépens.  —  De  9me  instance  lorsque  les  travaux  réclamés  ont 
été  exécutés  depuis  la  décision  du  premier  juge,  95, 394  ; 
en  matière  de  taxes  de  pavage,  395  ;  ai  matière  de  pour- 
suites pour  contraventions  de  grande  voirie,  396,  397, 
482 ,  483.  Voyez,  Frais, 

Demnaages.  —  Causés  par  la  déviation  des  routes,  SOI  ;  aux 
propriétés  voisines  des  voies  déviées,  238  et  suiv.  ;  par  les 
travaux  du  chemin  de  fer,  243  et  suiv.  ;  par  suppression 
d'accès,  249  et  suiv.  ;  par  modifications  de  projet,  254  ; 
par  vice  des  travaux  ou  défaut  d'entretien,  263  ;  aux  che- 
mins vicinaux  par  usage  excessif,  266  ;  par  direction  nou- 
velle donnée  aux  eaux  à  la  suite  des  travaux  exécutés  par 
les  compagnies,  267  ;  par  suppression  de  droit  réservés 
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dans  les  traites,  273  ;  par  refus  de  manœuvrer  les  barriè- 
res, 374;  compétence  des  conseils  de  préfecture  pour  en 
fixer  la  réparation,  253  ;  du  jury,  269  5  résultant  de  la 
création  et  de  la  suppression  des  passages  à  niveau,  392. 
Voyez,  Chemins,  Indemnités,  Travaux. 

Bornai  ne.  —  Auquel  appartiennent  les  chemins  de  fer,  5, 426, 
427  ;  les  portions  de  chemins  déviés,  429  ;  délimitation  du 
domaine  public,  335. 

Bosolers  des  projets.  —  Ce  qu'ils  doivent  contenir,  7, 
490,  voyez,  Projets.  A  transmettre  par  le  contrôle  de  la 
construction  au  contrôle  de  l'exploitation,  500. 


Eaux.  —  Nécessité  pour  les  compagnies  d'assurer  leur  écoule- 
ment, 65  ;  dommages  causés  aux  chemins  par  la  dévia- 
tion que  leur  donnent  les  compagnies,  267. 

Eclairage.  —  Prescrit  aux  compagnies  par  l'administration 
pour  la  sûreté  des  voies  de  terre,  204  ;  des  passages  à 
niveau,  424  ;  des  chemins  coupés  aux  abords  des  travaux 
du  chemin  de  fer,  467. 

Effet  rétroactif.  —  Des  approbations  aux  modifications  des 
plans,  62. 

Elagagedes  haies  vives  formant  clôture,  208. 

Embranchement  concédé  par  une  compagnie  à  un  tiers, 
d'une  propriété  privée  à  la  ligne  de  fer,  28. 

Enclave. — Droit  pour  l'autorité  judiciaire  de  déterminer  le  pas- 
sage dû,  23,  302. 

Enquête.  —  Pendant  l'approbation  des  projets,  40,  44  ;  obser- 
vations qui  n'y  ont  pas  été  formulées  pouvant  se  produire 
plus  tard,  43;  sur  l'emplacement  des  gares,  44;  précé- 
dent la  déclaration  d'utilité  publique  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  54;  doit  prendre  certaines  modifications 
proposées  aux  projets  approuvés,  58,  59  ;  pour  déplace- 
ment de  chemin  pour  entrelien  de  gare,  69  ;  droits  et  de- 
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voirs  des  maires  dans  l'enquête  qui  précède  l'arrêté  de  ces- 
sibilité,  340  ;  avis  à  donner  aux  agents  des  divers  services, 
493  ;  formalités  à  remplir  ai  des  changements  sont  propo- 
sés par  les  commissions  d'enquête»  494. 

Entrepreneurs.  —  Indemnités  à  leur  charge,  883. 

Entretien.  —  Des  chemins  de  fer,  479  ;  des  chemins  déviés, 
480  ;  des  passages  sur  voie  et  sous  voie  et  des  chaussées, 
181  ;  des  pasaages  à  niveau»  487  ;  des  murs  de  soutène- 
ment communs  au  chemin  de  fer  et  à  une  voie  latérale, 
490  ;  des  chemins  d'accès  aux  gares,  494  ;  des  chemins  ne 
formant  pas  une  dépendance  des  chemins  de  fer,  4  92  ;  des 
ouvrages  d'art  construits  sur  les  voies  déviées,  495;  do 
du  pavage  des  rues  longeant  un  chemin  de  fer,  497  ;  des 
ouvrages  dans  la  zone  militaire,  498  ;  nécessités  par  des 
vices  de  construction,  499, 800  ;  des  routes  endommagées 
par  le  chemin  de  fer,  804  ;  des  chemios  d'accès  dégradés 
par  les  compagnies,  802  ;  précaution  à  prendre  pour  exé- 
cuter des  travaux  d'entretien  sur  les  lignes  exploitées  et  i 
leurs  abords,  805  ;  l'engagement  d'entretenir  les  voies  dé- 
viées ne  doit  pas  être  pris  par  la  construction  des  chemins 
de  fer,  806  ;  entretien  des  chemins  déviés  mis  é  la  charge 
de  la  construction  par  le  jury,  807  ;  difficultés  entre  les 
compagnies  et  les  tiers  au  sujet  de  l'entretien,  compéten- 
ce, 809;  action  des  communes  pour  la  réclamer,  846; 
portée  des  décisions  ministérielles  en  ces  matières,  845 
et  847  ;  excédent  d'entretien  résultant  de  la  déviation  des 
chemins,  888  ;  dommages  résultant  du  défaut  d'entretien, 
865  ;  des  clôtures,  440. 

Epreuves  des  ponts,  78. 

Etat.  —  Difficultés  avec  la  compagnie  au  sujet  de  l'entretien  des 
chemins  déviés,  809  et  soîv.  ;  recours  des  compagnies 
contre  l'Etat  à  raison  des  indemnités  réclamées,  895, 896. 
Voyez,  Garantie. 

Exceptions  diverses,  370  et  suivants. 

Expéditions  des  plans  et  projets  à  délivrer  aux  intéressés,  4  5. 

Expertise.  —  Cas  ou  elle  est  nécessaire  ou  inutile  en  nos  ma- 
tière, 373  et  suiv.  ;  caractère  de  cette  mesure,  389,  393. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Indemnités 
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auxquelles  elle  donne  lieu,  286  et  suiv.  ;  déchéance  du 
droit  à  l'indemnité,  290,  398. 


JP 


WmwètB.  —  Voyez,  Agents  forestiers. 

fortification*.  —  Voyez  ,  Terrains  militaires ,  Zone  de 
défense. 

WBBBém  des  chemins  de  fer.  —  Ponts  établis  sur  eux  sans  auto- 
risation de  l'administration,  472  ;  fossés  creusés  le  long 
des  chemins  latéraux,  475. 

Vrais  d'établissement  des  travaux  pour  traversée  des  chemins 
de  fer  par  des  voies  nouvelles,  67  ;  de  remise  et  réception 
des  chemins  déviés,  422.  Voyez,  Chemins,  Clôture ,  Cons- 
tructions, Dépends,  Travaux. 


Garantie  des  travaux.  —  Pas  de  délai  stipulé,  407,  203  ;  délai 
de  garantie  stipulé  par  l'Etat  dans  la  remise  des  travaux 
aux  compagnies,  210  ;  garantie  de  l'Etat  pour  malfaçons, 
200,  242,  295,  296. 

Gares.  —  Enquête  sur  leur  nombre  et  emplacements,  44, 490  ; 
déplacement  de  chemin  par  extension  de  gares,  69  ;  in- 
convénients des  passages  à  niveau  à  leurs  abords,  82  ; 
propriété  des  gares,  stations,  cours,  dépendances,  voies 
d'accès,  432  à  447;  constructions  à  leurs  abord,  157, 
458, 459,  467  ;  sur  leurs  avenues,  460, 464  ;  dégradation 
des  chemins  pour  leur  desserte,  308  ;  suppression  par  dé- 
cision ministérielle ,  323  ;  police  de  leurs  cours,  466 . 
Voyez,  Accès, 
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Garde».  —  Leurs  maisons  font  partie  do  chemin  de  fer,  40!  ; 
attributions,  420. 

Gendarmerie.      Doit  signaler  au  génie  tous  les  travaux  sur  \ 
chemins  dans  la  zone  frontière,  51. 

Génie.  —  Concourt  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  dans  la  tra- 
verse de  la  zone  militaire,  240. 


Haies  vives.  —  Servant  à  clore  les  chemins  de  for,  91  ;  éU- 

gage,  908. 


Indemnités.  —  Pas  Jue  aux  Compagnies,  pour  le  cas  de  créa- 
tion d'autres  voies,  66  ;  réclamée  pour  rétablissement 
anormal  des  chemins  prîtes,  93  ;  pour  occupation  tempo- 
raire, est  à  la  charge  des  concessionnaires,  405;  pasdoe 
pour  déplacement  de  chemin,  404 ,  820,  224  ;  réclamée 
pour  droits  concédés  par  la  compagnie  et  dont  die  ne  peut 
faire  jouir  le  bénéficiaire,  4  44  ;  motivés  sur  la  charge  d'en- 
tretien des  chemins  déviés,  207  ;  des  indemnités  en  gé- 
néral, 218  et  suit.  ;  cas  divers  où  il  en  est  dû,  248  et  soi?.; 
pour  expropriation,  249;  pour  simple  déplacement  de 
chemin  public,  404, 220, 224 ,  224  ;  pour  suppression,  222; 
pour  déviation  d'un  chemin  privé,  223  ;  pour  remaniement 
du  système  de  viabilité  d'un  quartier,  22S  ;  pour  allonge- 
ment de  parcours  des  chemins  déviés,  226, 227;  pour  aug- 
mentation des  charges  d'entretien,  228  ;  gène  à  la  tircoh- 
tion,  2*9  :  modification  des  pentes  et  courtes,  230, 234  ; 
pour  dangers  que  présente  le  parcours  do  nowfeaa  che- 
min, 232:  ponr  gène  résultant  de  la  confection  vicieuse 
des  travaux,  233:  pour  modifications  anx  roes,  234  ;  pour 
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gène  et  dépossession  de  terrains  résultant  de  rétablisse- 
ment d'un  passage  à  niveau,  235  et  suiv.  ;  pour  domma- 
ges aux  riverains  des  routes,  par  suite  de  travaux  exécutés 
sur  ces  voies,  238  et  suiv.  ;  pour  dommages,  suites  d'ex- 
haussement ou  abaissement  du  sol  des  voies,  239  et  suiv.  ; 
pour  dommages  causés  pendant  l'exécution  des  travaux, 
244  ;  pertes  de  clientelle,  difficultés  d'accès  aux  magasins 
et  usines,  244  et  suiv.  ;  pour  suppression  d'accès,  249  ; 
pour  modifications  aux  plans  primitifs,  254,  256;  ou  des 
engagements  résultant  des  conventions,  254  ;  pour  sup- 
pression de  servitudes  de  passage,  255  ;  de  ponts  sans  au- 
torisation, 257  ;  déplacement  ou  suppression  de  passages 
à  niveau,  258,  259,  260, 403  et  suiv  ;  déplacement  de  che- 
min sans  autorisation  ou  exécution  des  conditions,  264  ; 
modification  de  pont  autorisé,  262  ;  vices  de  travaux  pri- 
mitifs ou  défaut  d'entretien,  263  et  suiv.  ;  dommages 
causés  par  les  eaux  après  les  travaux,  267  ;  refus  d'exer- 
cice d'un  droit  réservé,  273  ;  refus  d'ouverture  des  passa- 
ges, 274  ;  règlement  de  l'indemnité,  275  et  suiv.  ;  fixa- 
tion, 275  ;  égard  à  la  plus  value  procurée  par  les  travaux, 
276,  277  ;  nature  de  la  réparation,  277  ;  indemnité  alter- 
native, 278, 279  ;  destruction  des  ouvrages  autorisés,  280  ; 
paiement  d'annuités,  281  ;  intérêts  de  l'indemnité,  282  ; 
par  qui  elle  est  due,  283,  293, 294  et  suiv.  ;  tribunaux 
compétents  pour  la  régler,  284  ;  exceptions  tirées  du  rè- 
glement dans  des  actes  antérieurs,  285  ;  dans  des  décisions 
du  jury,  286  ;  le  jury  doit-il  en  accorder  pour  l'incommo- 
dité résultant  de  l'expropriation  pour  les  parcelles  non  ex- 
propriées, 287  ;  pour  la  suppression  éventuelle  de  chemin, 
288  ;  fixée  à  tant  la  mesure,  comprend  l'indemnité  pour 
chemins  à  refaire,  289  ;  déchéance  du  droit  à  indemnité 
après  expropriation,  290,  291,398;  après  modifications 
de  chemins  particuliers,  292  ;  après  long  silence  de  l'in- 
demnitaire, 304  ;  recours  des  compagnies  contre  l'Etat, 
295,  296  ;  pour  inexécution  des  obligations  imposées  par 
le  cahier  des  charges,  297  ;  pour  suppression  de  servitude, 
•  268  ;  pour  modification  des  lieux  après  décision  du  jury, 
299  ;  une  demande  en  indemnité  ne  peut  être  portée  di- 
rectement devant  le  Conseil  d'Etat,  300,  359  ;  pour  en- 
clave, 302  ;  pour  dégradations  extraordinaires  de  chemins 
vicinaux,  303  ;  pour  accidents,  312  et  suivants  ;  compé- 
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tence  des  conseils  de  préfecture,  347  ;  n'est  pas  due  a 
compagnie,  obligée  de  se  clore  par  une  loi  postérieure  m 
cahier  des  charges,  442. 

Ingénieurs.  —  Transmettent  les  projets  par  l'intermédiaire 
des  préfets,  14  ;  sont  sans  qualité  pour  approuver  les  pro- 
jets de  travaux,  18  ;  donnent  leur  avis  sur  les  projets  de 
déplacement  de  chemins,  19,  47  ;  doivent  être  appelés 
dans  les  enquêtes  sur  l'emplacement  des  gares,  la  fixation 
des  chemins  d'accès  à  ces  gares  et  autres,  44,  493  ;  confé- 
rences entre  les  divers  services  pour  l'examen  des  projets, 
45,  498;  avis  à  donner  sur  ees  modifications  proposées 
aux  projets,  48  ;  avis  avant  l'approbation  des  travaux  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  54  ;  concours  pour  les  étu- 
des de  ces  chemins»  54  ;  comment  procèdent  aux  épreuves 
de  ponts,  78  ;  ont  signalé  les  inconvénients  des  passages  à 
niveau,  82  ;  et  protesté  contre  rétablissement  des  tourni- 
quets aux  abords  des  passages  à  niveau,  87  ;  veillent  à  la 
sûreté  des  passages  provisoires  pendant  les  travaux,  94  ; 
surveillent  les  travaux  exécutés  sur  les  lignes  exploitées, 
97  ;  évaluent  l'augmentation  des  dépenses  par  rétablisse- 
ment de  ponts  pour  les  charretes  et  piétons,  accolés  aux 
chemins  de  fer,  34, 400  ;  prennent  part  à  la  réception  des 
travaux,  409,  499  ;  à  celle  des  chemins  déviés,  443, 143; 
surveillent  les  empiétements  sur  les  chemins  déviés,  468; 
instruisent  les  demandes  d'alignement  le  long  de  la  voie 
ferrée  et  de  ses  dépendances,  466  ;  doivent  mettre  à  l'état 
d'entretien  les  portions  de  routes  nationales  et  départe- 
mentales déviées  qui  ont  été  rendues  à  leur  service,  483; 
les  ingénieurs  du  contrôle  doivent  s'assurer  de  l'exactitu- 
de des  plans  parcellaires,  494  ;  provoquer  les  arrérés  de 
cessibilité  des  terrains,  495  ;  donner  leurs  avis  sur  les  de- 
mandes d'occupation  temporaire,  494  ;  faire  l'examen  des 
projets,  497  ;  donner  leur  avis  sur  les  observations  présen- 
tées dans  les  enquêtes  pour  le  service  vicinal,  498  ;  trans- 
mettre les  projets  après  l'instruction  aux  préfets  avec  leurs 
avis,  498;  adresser  directement  au  ministre  les  procès- 
verbaux  d'essai  des  ponts  métalliques,  499  ;  pièces  que  les 
ingénieurs  du  contrôle  de  la  construction  doivent  trans- 
mettre au  contrôle  de  l'exploitation,  500. 

Intérêts  des  indemnités ,  282, 
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latorrentien.  —  Droit  d'intervention  des  compagnies,  375, 
376, 378. 

tatredtactien  sur  la  voie  ferrée,  quand  constitue  une  contra- 
vention, 464  ;  de  bestiaux,  476. 

sur  les  chemins  de  fer.  —  Autorisation,  68  ;  défense 
d'en  établir  dans  les  constructions,  4  55. 


J 


c 


l 


/ 


pris  sur  les  chemins  de  fer  parles  riverains,  455, 456. 

.  —  Décision  mettant  à  la  charge  de  la  compagnie  l'entre- 
tien des  chemins  privés  déviés,  207  ;  connait  des  indem- 
nités pour  dépossession  de  chemins  non  remplacés,  222, 
366,  et  dans  certains  cas  pour  modifications  aux  chemins, 
283,  367  ;  appréciation  de  la  portée  de  ces  décisions,  286 
et  suiv.,  364  ;  indemnités  pour  inexécution  des  obligations 
prises  lors  de  la  décision  du  jury,  299  ;  connait  des  indem- 
nités pour  troubles  apportés  à  la  propriété,  368  ;  dans  quel 
cas  lorsqu'il  s'agit  de  simples  dommages,  369. 


Législation  spéciale,  3  ;  étrangère.  Voyez,  Allemagne, 
Angleterre,  Autriche,  Belgique, Massachusets,  Pays-Bas. 

location.  —  Terrains  primitivement  occupés  par  les  compa- 
gnies à  titre  de  location,  4  27. 


M 


•  —  Avis  sur  les  projets  de  traversée  des  chemins,  49, 
340  ;  ont  seuls  qualités  pour  accepter  la  remise  d'un  che- 
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min  communal,  444  ;  donnent  les  permissions  de  bâtir  sur 
les  chemins  déviés  dépendant  de  la  petite  voirie  eo  de  la 
voirie  urbaine,  162  ;  outrages  à  un  maire  procédant  i  une 
opération  d'alignement  le  long  du  chemin  de  fer,  176  ; 
attributions  diverses,  339  et  suiv.  ;  arrêtés  sur  la  police 
des  chemins  de  fer.  477  ;  leur  concours  dans  la  réception 
des  chemins  déviés,  499. 

Maisons  de  garde  font  partie  du  chemin  de  fer,  40 1. 

Massachussets.  —  Législation  sur  les  passages  à  niveau,  80  ; 
sur  la  répartition  des  dépenses  auxquelles  donnent  lieu 
les  constructions  pour  croisements  des  voies  de  terre  et  de 
fer,  484. 

Mesures  provisoires  en  cas  de  contraventions,  454. 

Ministre  de  la  guerre.  —  Doit  recevoir  communication  de 
tous  projets  de  chemin  de  fer,  53, 328. 

Ministre  de  l'intérieur.  —  Sur  son  rapport  et  celui  do 
ministre  des  travaux  publics  est  rendu  le  décret  autori- 
sant l'exécution  des  chemins  d'intérêt  local,  54, 327. 

Ministre  des  travaux  publics.  —  Approuve  les  plans  et 
projets  détablissement  de  chemin  de  fer  f  47  ;  droit  de 
déplacer  les  voies  de  terre  atteintes  par  cette  construction, 
30  ;  et  de  régler  les  conditions  de  ces  déplacements,  34  ;  et 
même  de  leur  suppression,  32  ;  d'en  créer  de  nouvelles, 
33  ;  limite  de  ces  droits  en  ce  qui  concerne  les  chemins  en 
dehors  des  abords  des  voies  ferrées,  35  ;  déviation  des 
chemins  particuliers,  36  ;  nature  de  ces  décisions  en  ces 
matières ,  37,  38,  39  ;  on  doit  lui  en  référer  s'il  est  produit 
des  observations  dans  les  enquêtes  sur  lés  plans  parcel- 
laires, 42,  43  ;  c'est  sur  son  rapport  et  celui  du  ministre 
de  l'intérieur  que  sont  autorisés  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local,  54  ;  droit  de  modifier  les  plans  primitivement 
approuvés.  55  et  suiv.  ;  fixe  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi  le  mode  et  les  dimensions  des  passages  sous  rails 
ou  sur  rails,  72  et  suiv.  ;  droit  d'autoriser  des  passages  non 
prévus  dans  les  projets,  68,  83,86  ;  détermine  les  modes 
de  clôture  des  chemins  de  fer  d'intérêt-général,  919  444  ; 
fixe  les  conditions  d'établissement  des  voies  modifiées,  93, 
93  ;  ordonne  l'ouverture  de  passages  provisoires  pendant 
les  travaux,  94;  dans  qu'elle  mesure  peut-on  mettre  les  roc- 
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liflcations  à  la  charge  des  divers  services,  101  ;  autorise  la 
circulation  sur  la  voie,  409  ;  portée  de  ses  décisions  ordon- 
nant la  remise  des  chemins  déviés  on  créés,  448;  modifi- 
cations ordonnées  aux  passages  rétablis,  424  ;  portée  de  ses 
décisions  concernant  l'entretien  des  nouvelles  voies,  245, 
217, 318  et  suiv.  ;  pourvoi  contre  ses  décisions,  358  ;  ré- 
glemente la  police  (tes  cours  des  gares,  466  ;  les  arrêtés 
des  préfets  concernant  les  permissions  de  construire  ne 
sont  pas  soumises  à  son  approbation  préalable,  469. 

Modification*  aux  plans  et  projets  primitif  s . —Droit  de  l'ad- 
ministration, 55;  en  qu'elle  forme  interviennent,  56; 
quand  doivent  être  précédés  d'enquêtes,  58,  59  ;  recours 
contre  ces  actes,  60  et  suiv.  ;  exécutées  sans  autorisation, 
constituent  des  contraventions,  64. 

Murs  de  soutènement  communs  aux  chemins  de  fer  et  aux 
chemins  latéraux.  —  Propriété,  147  ;  entretien,  190, 


o 


Objet  de  ce  travail,  4  ;  sa  spécialité,  6. 

Occupation  temporaire.  —  Les  indemnités  qu'elle  motive 
sont  à  la  charge  des  concessionnaires,  405;  des  chemins 
*  privés  pendant  l'exécution  des  travaux,  309,  340,  344; 
pouvoir  des  préfets,  333  ;  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, 354  ;  ordonnance  par  préfet ,  sur  avis  du  contrô- 
le, 496. 

Outrages  à  an  maire  procédant  à  un  alignement  le  long  du 
chemin  de  fer,  176. 


Passages.  —  nombre  des  passages  pour  chemins  existant  sur 
les  chemins  de  fer  français,  S  ;  choix  des  passages  des  rou- 
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tes  sur  les  chemins  de  fer,  9  ;  conditions  dans  lesquelles 
ils  doivent  être  établis,  9  et  suiv.  ;  accolés  aux  ponts  des 
compagnies,  34,  423  ;  refus  du  ministre  de  les  autoriser, 
39  ;  passages  non  prévus  avant  rétablissement  des  tra- 
vaux, 68  ;  travaux  pour  passages  sur  les  ponts  de  croise- 
ment, 74  et  suiv.  ;  dimensions,  73  ;  passages  au  dessus 
des  routes,  75  ;  au  dessous,  76  ;  contraventions  aux  pres- 
criptions concernant  ces  passages,  77  ;  passages  pour  che- 
mins particuliers  ,  79  ;  passages  pour  piétons,  87  ;  provi- 
soires pendant  les  travaux,  94,  320  ;  modification  des  pas- 
sages sur  les  lignes  en  exploitation,  condition,  97  ;  passa- 
ges sur  rails  et  sous  rails,  régime,  135, 436  ;  modifications 
après  leur  remise  aux  divers  services,  4SI  ;  propriété  des 
passages  sur  ou  sous  rails,  435,  436;  entrelien,  483  et 
suiv.  ;  passages  particuliers  sur  les  chemins  de  fer,  424; 
passages  à  établir  doivent  figurer  sur  les  projets,  490;  le 
contrôle  doit  donner  son  avis  sur  ces  projets,  497. 

Passages  à  niveau.  —  Statistique  de  ces  passages,  2  ;  refus 
par  le  ministre  de  les  autoriser,  pas  de  recours  contentieux, 
39  ;  ne  sont  pas  tolérés  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
général,  72  ;  inconvénients  qu'ils  présentent,  80  ;  sont 
tolérés  sur  les  chemins  d'intérêt  général  et  admis  sur  les 
chemins  d'intérêt  local,  80  ;  législation  étrangère,  80  ; 
conditions  d'établissement,  84,  400;  inconvénients  qu'ils 
présentent  spécialement  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  gares, 
82  ;  pour  particuliers,  87,424;  doivent  être  autorisés  par 
l'administration  en  dehors  de  l'agrément  des  concessfcn- 
naires,  84  ;  défense  d'y  placardes  rails  en  saillie,  85, 460; 
barrières,  84 ,  86,  88,  448  et  suiv.  ;  absence  des  barrières, 
461;  passages  pour  piétons  83, 423  ;  portillons,  87;  barriè- 
res sur  les  chemins  d'intérêt  local,  88, 422;  des  chemins  in- 
dustriels, 89;  propriété  des  passages  à  niveau,  437,401  ; 
entretien,  487  et  suiv.  ;  indemnité  pour  dépossession  d'un 
terrain  nécessaire  pour  rétablissement  d'un  passage,  236  ; 
passage  à  niveau  coupant  la  chaussée  d'un  pont  à  péage, 
237;  modification  et  suppression,  258 ,  259,  260;  refus 
d'ouverture,  274,  409  ;  accidents,  343, 425  et  suiv.  ;  pou- 
voir réglementaire  du  ministre,  322  ;  pouvoirs  des  pré- 
fets, 335  ;  questions  d'indemnité  auxquelles  ils  donnent 
lieu ,  392  ;  établissement  par  suite  de  décision  du  jury,  403; 
déplacement,  404  ;  suppression,  405, 400,  407  ;  sobstitu- 
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tion  d'un  passage  sous  rails  à  un  passage  à  niveau,  408  ; 
dépenses  de  raccordement  aux  voies  existantes,  440  ;  ser- 
,  vice  des  barrières,  441  et  suiv.  ;  réglementation,  442  et 
suiv..  ;  classement,  44  5  ;  éclairage,  424  ;  stationnement  sur 
ces  passages,  473  ;  défaut  de  fermeture  des  passages  pour 
piétons,  474. 

Parafe  des  rues  latérales  des  chemins  de  fer,  497,  395. 

Paya-Bas.  —  Législation  sur  la  détermination  des  points  de 
passage,  9  ;  sur  la  remise  des  routes  ouvertes  à  l'occa- 
sion de  rétablissement  des  chemins  de  fer,  445  et  480  ; 
clôtures,  433. 

Pénalité.  — Pour  déviation  de  routes  sans  autorisation,  25; 
pour  contraventions  des  concessionnaires,  portant  atteinte 
à  la  viabilité  des  voies  de  terre,  453  ;  circonstances  atténu- 
antes, 480  ;  cumul  des  peines,  484 . 

Pentes  des  voies  modifiées.  —  Fixation,  92  ;  modifications,  in- 
demnités, 230,  231. 

Plana.  —  Observations  fournies  dans  l'enquête  sur  les  plans 
parcellaires,  42  ;  plans  parcellaires  doivent  être  remis 
après  travaux,  par  contrôle  de  construction  au  contrôle  de 
l'exploitation,  500.  Voyez,  Projets.  Vérifications  deé  plans 
parcellaires,  494  ;  durée  de  leur  dépôt  à  la  mairie,  492. 

Plna  value.  —  Doit-elle  être  prise  en  considération  dans  la  fi- 
xation des  indemnités,  276  ;  caractère  de  l'expertise  or- 
donnée en  cas  de  plus  value  prétendue,  393. 

Police.  —  Pouvoir  de  police  du  ministre  des  travaux  publics, 
324  ;  des  préfets,  336  ;  des  maires,  345  ;  contraventions  à 
la  police  des  chemins  de  fer,  463  et  suiv. 

Ponts.  —  Suppressions  sans  autorisation,  24  ;  passages  acco- 
lés aux  ponts,  34, 422  ;  dimensions  de  ces  ouvrages,  73  ; 
épreuves,  78  et  pages  665  et  suiv.  ;  envoi  des  procès-ver- 
baux d'épreuve,  499  ;  provisoires  pendant  la  construction, 
94  ;  frais  d'établissement  des  ponts  construits  à  l'occasion 
des  modifications  des  voies  de  terre,  402  ;  régime  de  ceux 
qui  servent  au  croisement  des  voies  de  terre  et  des  chemins 
defer,  435, 436  ;  entretien,  484  et  suiv.;  conditions  de 
solidité,  200, 242  ;  entretien  en  cas  de  déplacement,  244  ; 
actions  des  communes  à  cet  effet,  246;   gène  résultant 

F.-G.      43 
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d'une  construction  défectueuse,  233  ;  chaussée  d'un  pont  à 
péage,  coupée  par  un  passage  à  niveau  ,237  ;  établissement 
d'un  pont  enlevant  les  jours  et  vues  aux  maisons  voisines, 
238  ;  insuffisance  de  passage,  253  ;  suppression  sans  au- 
torisation, 257  ;  modification  autorisée,  262  ;  circulaire  du 
9  juillet  4  877  sur  les  épreuves  des  ponts,  pages  665  et  suiv. 

Portillons  aux  abords  des  passages  à  niveau  ;  établisse- 
ment, 87. 

Poursuite  des  contraventions.  —  Pouvoirs  des  préfets,  337  ; 
commises  par  concessionnaires,  453, 455  ;  les  compagnies 
n'ont  pas  qualité  pour  poursuivre  les  contraventions  com- 
mises par  les  tiers,  337,  377,  453,  455,  479. 

Préfets.  —  Doivent  recevoir  communication  des  projets  de  tra- 
vaux, 14  ;  chargés  d'approuver  certains  travaux  sur  la  voi- 
rie vicinale,  49;  a  près  a  voir  pris  l'a  vis  des  agents  du  service, 
46,  et  de  l'ingénieur  en  chef,  47  ;  ne  doivent  pas  compren- 
dre dans  les  expropriations  les  terrains  militaires  traver- 
sés, 50;  ordonnent  les  modifications  aux  chemins  vicinaux 
réclamées  parrautoritémilitaire, 52;  approuvent  les  projets 
définitifs  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  54  ;  peuvent  ap- 
prouver des  modifications  aux  chemins  vicinaux  aux  abords 
des  chemins  de  fer,  lorsqu'ils  ont  été  changés  par  les 
compagnies,  68;  peuvent  dispenser  de  clore  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  d'établir  des  barrières  sur  les  pas- 
sages à  niveau,  88,  450  ;  et  sur  les  chemins  industriels, 
89,  91,  450  ;  règlent  les  passages  provisoires  sur  ces  che- 
mins pendant  les  travaux,  94  ;  portée  des  décisions  ordon- 
nant la  remise  des  chemins  déviés  ou  créés,  448  ;  donuent 
les  alignements  sur  les  a  venues  des  gares,  460  ;  aux  abords 
des  chemins  de  fer,  467;  sur  les  chemins  d'accès,  468; 
sans  nécessité  de  soumettre  leurs  actes  à  l'approbation  mi- 
nistérielle, 169,  469;  conditions  imposées  dans  les  per- 
missions de  bâtir,  470, 474, 172, 173  ;  demande  et  conces- 
sion de  l'alignement,  477;  attributions  et  pouvoirs,  389; 
arrêtés  sur  les  passages  à  niveau,  444  et  suiv.  ;  ne  peuvent 
déterminer  les  modes  de  clôture  sur  les  chemins  d'intérêt 
général,  444et  suiv.;  règlementssur  la  police  des  gares,  466; 
doivent  avertir  les  ingénieurs  de  l'ouverture  des  enquêtes, 
493  ;  prennent  les  arrêtés  de  cessibilité  de  terrains,  495; 
autorisent  les  occupations  temporaires,  496  ;  réclament 
Tavia  du  service  vicinal  sur  les  projets,  498  ;  tonnant- 
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tent  les  projets  au  ministre,  après  instruction,  498. 

Procédure.  —  Règles  de  procédure  dans  les  matières  qui  font 
le  sujet  de  ce  travail,  374  et  suivants. 

Procès  verbaux  de  réception  des  chemins  déviés;  447  ;  et  des 
travaux  en  général,  499  ;  sont  dressés  à  triple  expédition, 
499  ;  constatant  des  contraventions,  453. 

Projets.  — *  Ce  qu'ils  doivent  contenir,  7  ;  indications  insuffi- 
santes que  contiennent  les  plans  et  projets  versés  dans  les 
enquêtes  8  ;  signature,  43  ;  composition  et  transmission  des 
dossiers,  44;  délivrance  d'expéditions,  45;  de  chemin 
d'intérêt  local,  46  ;  approbation  du  minisire,  47  ;  cette  ap- 
probation ne  peut  être  donnée  par  les  chefs  de  services, 
18;  elle  est  parfois  donnée  par  les  préfets,  49;  elle  doit- 
être  formelle,  20,  et  préalable  à  l'exécution  des  travaux, 
21  ;  incompétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  en  donner, 
22;  formalités  qui  doivent  la  précéder,  40  et  suiv.  ;  doivent 
être  communiqués  au  ministre  de  la  guerre,  53  ;  instruc- 
tion et  approbation  des  projets  de  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local,  54;  modifications  aux  projets  primitivement  ap- 
prouvés, 55  et  suiv.  $  irrégularité  des  travaux  exécutés 
avant  l'approbation,  autorisation  postérieure,  64  ;  modifi- 
cations autorisées  ou  non,  dommages,  indemnités,  254  et 
suiv.  ;  contravention  résultant  du  défaut  de  présentation 
des  projets  de  travaux  ordonnés,  459  ;  circulaire  des  tra- 
vaux publics  du  21  février  4877,  sur  l'instruction  des  pro- 
jets de  construction  des  chemins  de  fer,  488;  présentation 
des  projets,  489  ;  composition  des  dossiers,  490  ;  examen 
par  le  service  du  contrôle,  497  ;  transmission  par  le  préfet 
au  ministre,  498  ;  remis  après  travaux  par  le  contrôle  de 
la  construction  au  contrôle  de  l'exploitation,  500. 

Propriété  des  chemins  de  fer,  5  ;  des  chemins  déviés,  129  et 
suiv.  ;  des  chemins  latéraux,  133, 134  ;  des  chemins  d'ac- 
cès aux  gares,  138, 439,  440, 444  ;  propriétés  privées  des 
concessionnaires,  440;  des  gares  et  dépendances,  143  et 
suiv.  ;  propriété  des  parties  des  chemins  privés  déviés, 
446;  des  délaissés  des  routes  et  chemins  de  fer,  448,  449, 
150  ;  compétence  pour  vider  les  questions  de  propriété, 
"362  ;  troubles  apportés  à  la  propriété,  compétence  du  jury, 
368  ;  l'exercice  des  actions  concernant  la  propriété,  n'ap- 
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partient  pas  aux  compagnies,  375  ;  des  tramways,  486, 
487. 

Prusse.  —  Législation  sur  les  clôtures  des  chemins  de  fer,  433. 


Rails.  —  Défense  d'en  établir  en  saillie  sur  les  passages  à  ni- 
veau, 85, 460. 

Rampes  des  chemins  de  fer.  Voyez,  Pentes. 

Réception  des  chemins  déviés,  408  et  suiv.  ;  provisoire  des 
travaux  en  général,  409;  qui  doit  la  provoquer,  440; 
comment  s'opère,  444,  499;  des  routes  nationales  et  dé- 
partementales déviées,  142;  des  voies  communales,  443; 
agent  ayant  qualité  d'y  procéder  pour  la  commune  444; 
des  routes  nouvellement  ouvertes,  445  ;  procès-verbaux  de 
réception,  147,499;  décisions  ordonnant  la  remise,  448; 
la  prise  de  possession  implique  réception,  149,  384  ;  clas- 
sement dans  les  voies  dépendant  du  service  auquel  la  re- 
mise est  faite,  420  ;  modifications  aux  passages  à  travers 
la  voie  ferrée  après  remise,  424  ;  frais  de  remise  et  récep- 
tion, 422. 

Recours.  —  Contentieux  contre  les  décisions  ministérielles 
autorisant  les  déviations  des  chemins,  37,  38,  39  ;  contre 
les  modifications  apportées  aux  plans  primitifs,  60  et  suiv.; 
contre  l'arrêté  ministériel  ordonnant  la  remise  des  chemins 
déviés,  448. 

Régime  légal  des  chemins  déviés,  448  et  suiv.  ;  distinctions  à 
faire  entre  la  nature  des  chemins  pour  le  déterminer,  429, 
430, 434 ,  432  ;  des  chemins  latéraux,  433, 434  ;  des  pas- 
sages sur  rails  et  sous  rails,  136,  437;  des  passages  à  ni- 
veau, 437;  des  voies  d'accès,  438,  439,  440,  144;  des 
travaux  faits  sans  autorisation,  142;  des  portions  déviées 
des  chemins  particuliers,  446  ;  des  travaux  dépendant  à  la 
fois  des  voies  déviées  et  des  chemins  de  fer,  447.   *• 

Réglementation  des  passages  à  niveau,  44  4  et  soif. 
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Réserves  de  certains  droits  dans  les  actes  de  cession  aux 
compagnies,  444. 

Responsabilité  des  concessionnaires  en  cas  d'accident,  312 
et  sniv.  Voyez,  Accidents,  Concessionnaires. 

Rétrocession  des  tramways.  —  Formule  type,  486  ;  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  9  mars  4  876  ,  487. 

Rentes  nationales  et  départementales,  déviées,  remises,  442; 
dégradations  extraordinaires,  303.  Voyez,  Chemins. 

Rnes.  —  Latérales  des  chemins  de  fer,  pavage,  497  ;  rétrécisse- 
ment, doramagesaux  riverains,  questions  d'indemnité,  234; 
exhaussement  et  abaissement  du  sol,  indemnités,  239  et 
suiv.  ;  travaux  sur  rues,  dommages,  indemnités,  248  ; 
suppression  d'accès,  indemnités,  249  et  suiv. 


Servitudes.  —  Résultant  de  réserves  faites  dans  les  traités, 
444  ;  de  voirie,  154  ;  de  passages  supprimés,  255;  stipula- 
tions des  traités  à  rencontre  des  servitudes  d'utilité  pu- 
blique, 273  ;  indemnité  pour  suppression,  298  ;  constata- 
tion d'existence,  298,362;  action  en  justice  à  raison  de 
servitudes  prétendues  sur  les  chemins  de  fer,  375. 

Signature  des  projets,  13. 

Sons  traitants.  —  Indemnités  à  leur  charge,  203  ;  responsa- 
bilité des  compagnies  à  raison  de  leurs  faits,  306. 

Stations.  Voyez,  Gares. 

Stationnement  sur  les  passages  à  niveau,  464. 

Statistique.  —  Nombre  des  passages  pour  chemins  existant 
sur  les  chemins  de  fer  français,  2. 

Subventions  pour  dégradations  extraordinaires  des  chemins, 
ne  sont  pas  dues  sur  les  routes  nationales  ou  départ  men- 
tes, 303  ;  sont  dues  pour  dégradations  extraordinaires  aux 
chemins  vicinaux  304  ;  par  les  compagnies  à  raison  de 
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leurs  travaux,  305  ;  alors  même  que  ces  travaux  sont  exé- 
cutés par  des  sous-traitants,  306  ;  constatations  nécessai- 
res pour  pouvoir  les  réclamer,  307;  pas  dues  pour  les  dé- 
gradations résultant  de  la  fréquentation  des  gares,  308; 
qu'en  est-il  si  la  circulation  s'exerce  sur  des  chemins  par- 
ticuliers, 309  et  suiv.  ;  pouvoirs  des  préfets  en  ces  matiè- 
res, 334;  expertises,  391. 

Syndicats  (directeurs  des).  —  Sont  appelés  A  la  réception  des 
travaux  faits  et  chemins  déviés  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  s'ils  intéressent  les  syndicats,  499. 


T 


^Terrains.  —  Prix  des  terrains  nécessaires  pour  établir  les  dé- 
viations, qui  les  paie,  98  ;  règle  spéciale  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  99  ;  à  comprendre  dans  les  bornages 
des  chemins  de  fer,  123  et  suiv.  ;  il  n'est  pas  dû  d'indem- 
nité à  raison  des  parties  de  voies  publiques  transformées 
en  passages  à  niveau,  235.  Voyez,  Cessions  de  terrains. 

Terrains  militaires.  — Formalités  spéciales  à  remplir  pour 
l'examen  des  projets  s'ils  les  traversent,  50,  54 ,  498;  en- 
tretien des  ouvrages  construits  sur  ces  terrains,  498  ;  dé- 
placement des  chemins  vicinaux  dans  les  terrains  militai* 
res,  332. 

Timbre  des  demandes  d'alignement,  165. 

Tourniquets  sur  les  passages  à  niveau.  —  Comment  doivent 
être  établis,  87. 

Tracé  des  chemins  déviés,  92,  93.  Voyez,  Chemins. 

Traités  amiables.  —  Interprétation,  compétence,  285,355, 
361.  Voyez,  Cessions  de  terrains. 

Tramways.  —  Concession  ,  établissement ,  fonctionnement, 

484;  cahier  des  charges  de  concession,  485,  rétrocession, 
propriété,  486,  487. 

fravaux.  —  A  effectuer  pour  le  rétablissement  des  coipmunica- 
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*tions,  42;  exécutés  sans  autorisation,  25  ;  exécutés  par 
des  tiers  avec  l'autorisation  des  compagnies  seules,  26, 
27,  28  ;  effectués  après  des  modifications  aux  projets  pri- 
mitifs, 55,  57  et  suiv.,  64  ;  coût  des  travaux  à  effectuer 
pour  la  traversée  des  chemins  de  fer  par  les  voies  nou- 
velles, 67  ;  pour  la  déviation  des  voies  de  terre,  74  ;  modes 
d'exécution,  74  ;  exécution  tardive ,  95  ;  malfaçons  et 
omissions,  96;  sur  les  lignes  en  exploitation,  97,  205  ; 
dépenses  occasionnées  par  ces  travaux,  98  et  suiv.  ;  délais 
de  garantie,  407  ;  réception,  409,  499;  faits  sans  autori- 
sation, 442;  propriété  des  travaux  faits  sur  les  chemins 

'  déviés,  4 47  j  entretien,  4 78  et  suiv,  ;  vice  d'exécution  des 
travaux  effectués  sur  les  voies  déviées,  499,  263  ;  garantie 
des  travaux  sur  les  chemins  livrés  par  l'Etat,  210;  insuffi- 
sance des  travaux  effectués,  264  ;  ordonnés  en  réparation 
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CIRCULAIRE  du  ministre  des  travaux  publics  du  9  juillet 
4877,  sur  avis  conforme  du  Conseil  général  des  Ponts 
et  Chaussées,  portant  révision  des  circulaires  du  26  fé- 
vrier 4858  et  du  45  juin  4869,  relatives  aux  épreuves  des 
ponts  métalliques  (*). 


PONTS  SUPPORTANT  DES  VOIES  DE  FER 

Art.  4*r.— Les  ponts  à  travées  métalliques  qui  portent  des  voies 
de  fer  devront  être  en  état  de  livrer  passage  à  toutes  les  machines 
et  à  tous  les  trains  autorisés  à  circuler  sur  le  réseau  auquel  ils 
appartiennent. 

Art.  2.  —  Les  dimensions  des  pièces  métalliques  des  travées 
seront  calculées  de  telle  sorte  que,  dans  la  position  1a  plus  défa- 
vorable des  surcharges  que  l'ouvrage  peut  avoir  à  «supporter,  le 
travail  du  métal ,  par  milimètre  carré  de  section,  soit  limité,  savoir  : 

A  4  kilogramme  4|â  pour  la  fonte  travaillant  à  l'extension 
directe  ; 

A  3  kilogrammes  pour  la  fonte  travaillant  à  l'extension  dans 
une  pièce  fléchie  ; 


O  Nous  avons  rapporté,  supra  n°  78,  pages  111  et  suivantes,  les  dispositions  des 
circulaires  des  26  février  1858  et  15  juin  1869  ;  tout  récemment  la  circulaire  du  9 
juillet  1877  a  modifié  en  partie  ces  dispositions.  Nous  reproduisons  le  texte  de  ce 
document  après  la  table  alphabétique,  ne  pouvant  le  faire  en  meilleur  lieu,  l'impres- 
sion de  notre  travail  étant  presque  terminée. 
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A  5  kilogrammes  pour  la  fonte  travaillant  à  la  compression, 
soit  directement,  soit  dans  une  pièce  fléchie  ; 

A  6  kilogrammes  pour  le  fer  forgé  ou  laminé,  tant  à  l'extension 
qu'à  la  compression. 

Toutefois  l'administration  se  réserve  d'admettre  des  limites 
plus  élevées  pour  les  grands  ponts,  lorsque  des  justifications  suffi- 
santes seront  produites  en  ce  qui  touche  les  qualités  des  matières, 
les  formes  et  les  dispositions  des  pièces. 

Art.  3  — -  Les  auteurs  des  projets  de  tracées  métalliques  de- 
vront justifier,  par  des  calculs  suffisamment  détaillés,  qu'ils  se 
sont  conformés  aux  prescriptions  de  l'article  précédent. 

En  ce  qui  concerne  les  fermes  longitudinales,  ils  pourront  ad- 
mettre l'hypothèse  de  surcharges  uniformément  réparties.  Dans 
ce  cas,  ces  surcharges,  par  mètre  courant  de  simple  voie,  seront 
réglées  conformément  au  tableau  suivant  : 
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55 
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J 

10 

7.300 

19 

i       5.100 

60 
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1 

tfoTi.  —  Les  surcharges  correspondant  à  des  portées  intermédiaires  à  celles 
qui  sont  indiquées  ci-dessus  seront  déterminées  par  voie  d'interpolation. 

Les  dimensions  des  pièces  qui  ne  font  pas  partie  des  fermes  longitudinales,  et 
notamment  celles  des  pièces  de  pont,  seront  calculées  d'après  les  plus  grands 
efforts  qu'elles  peuvent  avoir  à  supporter. 


Art.  4.  —  Chaque  travée  métallique  sera  soumise  h  deux  na- 
tures d'épreuves,  l'une  par  poids  morts,  l'autre  par  poids  roulant. 

Ces  épreuves  s'opéreront  au  moyen  de  trains  d'essai  composés 
de  machines  locomotives  et  de  wagons  à  marchandises. 

Pour  lçs  ponts  à  travées  indépendantes,  la  longueur  du  train 
d'essai,  mesurée  entre  les  deux  essieux  extrêmes,  devra  être  ao 
moins  égale  à  celle  de  la  plus  grande  des  travées  à  éprouver. 

Pour  les  ponts  à  travées  solidaires,  le  train  d'essai  devra  être 
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assez  longp  our  couvrir  les  deux  plus  grandes  travées  consécu- 
tives, 

Le  poids  total  du  train  d'essai  devra  être  au  moins  égal  à  celui 
d'un  train  de  même  longueur,  qui  serait  composé  d'une  locomoti- 
ve pesant,  avec  son  lender,  72  tonnes,  et  d'une  suite  de  wagons 
pesant  chacun  15  tonnes. 

Il  sera  procédé  a  l'épreuve  par  poids  mort  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pour  les  pouls  a  travées  indépendantes,  le  train  d'essai  sera 
amené  successivement  surebaque  Iravée,  de  manière  à  la  couvrir 
en  entier. 

Il  séjournera,  dans  chacune  de  ces  positions,  au  moins  pendant 
deux  heures  après  que  les  tassements  auront  cessé  de  se  manifes- 
ter dans  le  tablier. 

Pour  les  ponts  A  travées  solidaires,  chaque  Iravée  sera  d'abord 
chargée  isolément  comme  il  vient  d'être  dil.  A  cet  effet,  le  train 
d'essai  sera  coupé  de  façon  que  la  longueur  de  la  partie  antérieure 
ne  dépasse  pas  sensiblement  celle  de  la  plus  grarde  Iravée  ;  en- 
suite on  chargera  simultanément  les  deux  travées  contiguesâ 
chaque  pile,  a  l'exclusion  de  toutes  les  autres,  au  moyen  du  train 
d'essai  toul  entier. 

Les  travées  donlles  tabliers  sont  supportés pararcs métalliques 
seront  d'abord  chargées  sur  la  totalité  de  leur  porLée  et  ensuite 
sur  chaque  moitié  seulement. 

Les  épreuves  par  poids  routant  seront  an  nombre  de  deux. 

La  première  aura  lieu  avec  le  train  d'essai  qu'on  fera  passer  sur 
le  pont  à  la  vitesse  de  25  kilomètres  par  heure  au  moins. 

La  seconde  se  fera  au  moyen  d'un  train  composé,  quant  au 
poids  des  véhicules,  comme  les  trains  de  voyageurs  les  plus  lourds 
donl  la  circulation  est  a  prévoir,  et  ayant  une  longueur  au  moins 
égale  à  celle  de  la  plus  grande  dis  travées  à  éprouver.  Ce  train 
marchera  successivement  avec  des  vitesses  de  35  et  de  50  kilo- 
mètres à  l'heure. 

Toutefois,  la  partie  de  l'épreuve  relative  à  la  circulation  en 
grande  vitesse  pourra  être  ajournée  jusqu'à  l'époque  où  la  voie, 
aux  abords  du  pont,  sera  parfaitement  consolidée. 

Les  prescriptions  qui  viennent  d'être  formulées  *'*' 
aux  ponts  à  une  seule  voie,  ainsi  qu'aux  ponls  A  ri**  •"!£• 

pendantes,  dont  chacune  sera  éprouvée  sèuar*»» 

Pour  les  ponls  à  deux  voies  solidaires  en"- 
poids  mort  se  fera  d'abord  sur  chaque  vm- 
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restant  libre,  puis  sur  les  deux  voies  simultanément.  A  en  sert 
de  même  pour  l'épreuve  par  poids  roulant.  L'épreuve  simultanée 
des  deux  voies  se  fera,  dans  ce  cas,  au  moyen  de  deux  trains  mar- 
chant dans  le  même  sens  aux  vitesses  fixées  ci-dessus. 

Les  dispositions  de  détail  des  épreuves  seront  réglées,  dans 
chaque  cas  particulier,  par  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  de 
la  construction  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  de  concert 
avec  la  compagnie  concessionnaire. 

Art.  5.  —  La  mise  en  circulation,  sur  le  tablier  du  pont,  de  lo- 
comotives dont  lo  poids,  tender  compris,  dépasserait  notablement 
72  tonnes,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  Lorsque  le  poids  du  matériel  roulant  destiné  à  cir- 
culer sur  le  pont  sera  notablement  inférieur  à  celui  qui  correspond 
au  train  d'essai  défini  à  l'article  4,  l'administration  supérieure 
décidera  dans  quelle  mesure  les  indications  données  dans  cet  arti- 
cle et  dans  l'article  3  pourront  être  modifiées. 

Art.  7.  —  Elle  se  réserve  d'ailleurs  d'apprécier  les  cas  excep- 
tionnels qui  pourraient  motiver  des  dérogations  quelconques  aoi 
prescriptions  du  présent  règlement. 


PONTS  SUPPORTANT  DES  VOIES  DE  TERRE. 

Art.  4  er.  —  Les  ponts  à  travées  métalliques  dépendant  des 
voies  de  terre  devront  être  en  état  de  livrer  passage  à  toute  voiture 
dont  la  circulation  est  autorisée  par  le  règlement  du  10  août  4852 
sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries,  c'est-à-dire  aux  voi- 
tures attelées,  au  maximum,  de  cinq  chevaux  si  elles  sont  i  deux 
roues,  et  de  huit  chevaux  si  elles  sont  à  quatre  roues. 

Art.  2.  —  Les  dimensions  des  pièces  métalliques  des  travées 
seront  calculées  de  telle  sorte  que,  dans  la  position  la  plus  défa- 
vorable des  surcharges  que  l'ouvrage  peut  avoir  à  supporter,  et 
notamment  sous  l'action  des  épreuves  prescrites  par  l'article  3, 
le  travail  du  métal,  par  millimètre  carré  de  section!  soit  limité 
savoir  : 

A  4  kilogramme  4|2  pour  la  fonte  travaillant  à  l'extension 
directe  : 

A  3  kilogrammes  pour  la  fonte  travaillant  à  l'extension  dans 
une  pièce  fléchie» 
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A  S  kilogrammes  pour  la  fonte  travaillant  à  la  compression, 
soit  directement,  soit  dans  une  pièce  fléchie  ; 

A  6  kilogrammes  pour  le  fer  forgé  ou  laminé,  tant  à  l'extension 
qu'à  la  compression. 

Toutefois,  l'administration  se  réserve  d'admettre  des  limites 
plus  élevées  pour  les  grands  ponts,  lorsque  des  justifications  suf- 
fisantes seront  produites  en  ce  qui  touche  les  qualités  des  matiè- 
res, les  formes  et  les  dispositions  des  pièces. 

Aht.  3.  —  Dans  les  calculs  de  stabilité  des  travées,  on  admet- 
tra que  le  poids  des  plus  lourdes  voitures,  véhicules  et  charge- 
ment, s'élève  à  M  tonnes  si  elles  sont  à  deux  roues  et  à  46  ton- 
nes si  elles  sont  à  quatre  roues,  l'écar terne nt  des  essieux  étant 
d'ailleurs  fixé  pour  ces  dernières  à  3  mètres. 

Dans  les  localités  où  ces  poids  seraient  exagérés,  ils  pourront 
'  être  réduits,  eu  égard  aux  circonstances  locales,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  le  poids  du  véhicule  et  de  son  chargement  puisse  être 
inférieur  à  6  tonnes  pour  les  voitures  à  deux  roues,  et  à  8  tonnes 
pour  les  voitures  à  quatre  roues,  sur  les  routes  soumises  à  la  po- 
lice du  roulage. 

En  ce  qui  concerne  le  calcul  des  fermes  longitudinales,  on  ad- 
mettra, pour  la  voie  charretière,  celles  des  deux  combinaisons  de 
poids  suivantes  qui  fera  subir  à  ces  fermes  la  plus  grande  fatigue 
eu  égard  à  leur  portée,  savoir  :  une  surcharge  uniformément  ré- 
partie et  évaluée  à  raison  de  300  kilogrammes  par  mètre  carré, 
ou  bien  une  surcharge  composée  d'autant  de  voitures  ayant  les 
poids  ci-dessus  déterminés  que  le  tablier  pourra  en  contenir  avec 
leurs  attelages,  sur  le  nombre  de  files  que  comporte  la  largeur  de 
la  voie.  On  fera  d'ailleurs  le  choix  entre  les  voitures  à  deux  roues 
ou  à  quatre  roues,  de  manière  à  obtenir  le  plus  grand  travail  du 
métal,  et  Ton  supposera  qu'une  file  de  voitures  occupe  une  zone 
de  2  m.,  50  de  largeur. 

Dans  les  deux  cas,  les  trottoirs  seront  censés  porter  une  surchar- 
ge de  300  kilogrammes  par  mètre  carré. 

Les  dimensions  des  pièces  qui  ne  font  point  partie  des  fermes 
longitudinales,  notamment  celles  des  pièces  de  pont,  seront  cal- 
culées d'après  les  plus  grands  efforts  qu'elles  pourront  avoir  à 
supporter. 

Art.  4.  —  Chaque  travée  métallique  sera  soumise  à  deux  na- 
tures d'épreuves,  l'une  par  poids  mort,  l'autre  par  poids  roulant. 
La  première  épreuve  aura  lieu  au  moyen  d'une  surcharge  uni- 
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fermement  répartie  de  300  kilogrammes  par  mètre  carré  de  tablier, 
trottoirs  compris.  Cette  charge  devra  demeurer  en  place  pendant 
deux  heures  au  moins  après  que  les  tassements  auront  cessé  de  se 
manifester  dans  le  tablier. 

Si  le  pont  se  compose  de  plusieurs  travées  solidaires»  chacune 
sera  chargée  d'abord  isolément  ;  puis  ou  chai  géra  simultanément 
les  travées  contiguês  A  chaque  pile,  i  l'exclusion  de  toutes  les 
antres. 

Les  travées  dont  les  tabliers  sont  supportés  par  des  arcs  mé- 
talliques seront  d'abord  chargées  sur  la  totalité  de  leur  portée  et 
ensuite  sur  chaque  moitié  seulement. 

On  procédera  à  l'épreuve  par  poids  roulant  avec  celles  des  voi- 
tures à  deux  roues  ou  à  quatre  roues  qui,  étant  chargées  comme 
il  est  dit  à  l'article  3,  produiront  le  plus  grand  effort  eu  égard  à 
l'ouverture  de  la  travée.  Cette  épreuve  sera  réalisée  en  faisant  pas- 
ser, au  pas,  sur  le  tablier  de  la  travée,  autant  de  voitures  qu'il  en 
pourra  contenir  avec  leurs  attelages,  sur  le  nombre  de  files  que 
comportera  la  largeur  de  la  voie  charretière. 

Pour  les  ponts  il  plusieurs  travées  solidaires,  la  longueur  de 
chaque  file  de  voitures  devra  embrasser  la  longaenr  totale  des 
deux  plus  grandes  travées  consécutives. 

L'épreuve  par  poids  mort,  telle  qu'elle  est  indiquée  ci-dessus, 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  travées  dont  la  portée  ne  dépasse 
pas  12  mètres.  Hais  pour  les  travées  d'une  portée  moindre,  on  y 
suppléera  en  faisant  stationner  pendant  deux  heures  au  moins  sur 
le  tablier,  et  de  manière  à  le  couvrir  entièrement,  l'ensemble  des 
voitures  destinées  à  l'épreuve  par  poids  roulant. 

Art.  5.  —  Le  passage  sor  le  tablier  du  pont  de  chargements 
notablement  supérieurs  à  ceux  qui  auront  été  adoptés  dans  les 
calculs  Relatifs  à  la  stabilité  de  l'ouvrage  ne  pourra  avoir  liea 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  le  préfet,  con- 
formément au  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département. 

Art.  6.  —  L'administration  supérieure  se  réserve  d'apprécier 
les  cas  exceptionnels  qui  pourraient  motiver  des  dérogations 
quelconques  au  présent  règlement. 
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